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■ Un SDF brûlé vif 

Un sans domicile fixe est. mort, brûlé 
vif, lundi matin 18 mars à Paris. Ses 
agresseurs, un groupe de trois ou 
quatre jeune gens « de type euro- 
péen », selon certains témoins, ont as- 
pergé ses vêtements d'alcool et les ont 
enflammés. . . p. 30 

■ L’Iran 

et le terrorisme 

Yasser Arafat accuse Téhéran d'avoir 
« ordonné » fa récente vague' cTatten- 
tats-5uibdes dont Israël a été la cible. 
Le régime des mollahs est soucieux de 
sauvegarder un < dialogue critique » 
avec l'Union européenne. p. 2 
et notre éditorial p. 16 

■ En Tchétchénie 

Notre envoyé spécial raconte comment 
les Russes rétablissent l'ordre â Semo- 
vodsk à coups de canon. p. 4 

■ La pègre an Japon 

TTà 



mesures du plan de M. Bayrou 
pour lutter contre la violence à l’école 

Les élèves difficiles pourraient être regroupés dans des « dasses-sas » 



FRANÇOIS BAYROU, ministre 
de rédücation nationale, devrait 
présenter, mercredi 20 mars, lors 
du conseil des ministres, un plan 
de lutte contre la violence à 
l’école. Le Monde dévoile les prin- 
cipales mesures envisagées, dont 
deux ont été mentionnées par le 
premier ministre, Alain Juppé, di- 
manche 17 mars au cours de 
Pémîssîon « 7 sur 7 » de TFL L'in- 
trusion d’une personne étrangère 
dans les établissements scolaires 
sera punie par une contravention 
de classe cinq, la plus lourde, et 
2 200 appelés du contingent sup- 
plémentaires seront dépéchés 
dans les collèges et les lycées, ifis 
autres mesures concernent le réa- 
ménagement de là carte des ZEP 
(zones (f éducation prioritaires) en 
deux où trois ans, âne mission 
confiée an 'Cousefl supérieur de 
Paudiovlsuel (CSA) pour tenter de 
limiter la violence à la télévision, 
un renfo rce ment de Pfnstroctfon 
civique, la création de locaux de 
«médiation» dans les établisse- 
ments scolaires, Paméfioratton de 
la protection juridique des person- 
nels, le renforcement des clôtures 
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autour des coDèges et l’augmenta- 
tion des effectifs des personnels 
de santé. 

Par ailleurs, une circulaire 
commune aux ministères de l'édu- 
cation nationale, de la justice, de 
l'intérieur et de la défense prévoit 
de renforcer le partenariat entre 
ces différentes administrations. 
Ainsi devraient être engagées des 
actions de prévention et de forma- 
tion école- justice-police, à l'instar 
de la politique menée en Seine- 
Saint- Denis. 

Parmi toutes ces mesures, dont 
l’entourage du mini stre assure 
qu’elles ne seront pas les seules, 
peu sont originales par rapport au 
plan d’urgence annoncé en mars 
1995 par le gouvernement Balla- 
dur, mais qui n’avait pas été effec- 
tivement mis en œuvre. La seule 
nouveauté concerne pour P instant 
les « classes-sas », des structures 
dans lesquelles les élèves réputés 
les plus difficiles pourraient être 
temporairement regroupés avant 
d’être réintégrés dans le circuit 
normal. 

Lire page 10 


Du rififi chez les métrés espions français 


Le réceot^^daH^ 9 Q^gs{oe^ 
crédit immobilier révèle, une longue 
collusion entre banqulers, pqfttjdens, 
affairistes et frijarids; • ‘ - pXÎ3 

■ Menaift chinoises 

Tandis que kChine engageait lundi 18 
mars, sa troisième série de manœuvres 
dans le détroit de Forma», elle som- 
mait Washington de rester à l'écart de 
la zone où se dirigeaient deux porte- 
avions américains. p. 3 

■ Unentretien 
avec Robert Badinter 

L'anden président du Conseil constitu- 
tionnel prône le développement de 
l'arbitrage dans les.relations Internatio- 
nales et dans les conflits sodaux. p.T4 

■ Jalabert victorieux 

La génération des coureurs cydistes 
nés en 1968 arrive â maturité. Emme- 
née par Laurent Jalabert, elle a dominé 
Paris-Nice. En attendant le Tour de 
France. Notre rubrique Sports 
p. 20 et 21 

■ Voitures de luxe 

En 1995, quelque quatre mille per- 
sonnes ont acquis un véhicule de plus 
de 350 000 francs. . p.22 

■ Recapitalisation 
à GIAT Industries 

La recapitalisation partielle, par l'Etat, 
du groupe d'armement porterait sur 
quelque 3,6 milliards de francs au titre 
des comptes de 1994. p. 30 


A LA RETRAITE, les « patrons»- ries ser- 
vices, spéciaux parlent. Ou plutôt, ils 
jfàgKssèràrlès ^ôfiÿ^^âiÉb^J^ïrès.'ries an- 
néesfd^^»ceta(uq“®l leurs fonctions les 
contraignent tant qu'ils les exercent, 9s n'hé- 
sitefrt-'ptis-erèuhe à se Chamailler sur la place 
publique.- Au milieu des années 80, il y a eu, en 
France, le . duel entre Pierre Marion et 
Alexandre de Marenches ; par médias interpo- 
sés, ils s’accusaient de n’avoir pratiquement 
rien entrepris de sérieux contre le terrorisme. 
. Voilà que la confrontation Pierre Lacoste- 
Oaude Silberzahn, tous deux anciens patrons 
de !a DGSE (Direction générale de la sécurité 
extérieure), édate aujourd’hui. Sur le même 
mode aigre-doux. Avec le même débordement 
de phrases assassines. Comme s’ils s’étalent 
trop longtemps retenus d’exploser, les maîtres 
espions se laissent aller à un rififi hors de toute 
déontologie, avec le secret espoir d’avoir le 
dernier mot 

Il y a un an, M. Silberzahn, aujourd'hui 
- conseiller-maître à la Cour des comptes, pu- 
bliait aux éditions Fayard un livre, Au cœur du 
secret, sur son passage à la DGSE et devenait 
-après Pierre Marion et Alexandre de Ma- 
renches - le troisième ex-chef des services spé- 


ciaux français à se confier ainsi en moins de 
dix. ans. H y fustigeait un peu tout le monde, 
singulièrement les armées qu'il accuse d’être, 
« un des appareils de l'Etat les plus insulaires » 
tant elles sont repliées sur elles-mêmes. Il en a 
profité pour rapporter des propos de François 
Mitterrand, qui, alors président de la Répu- 
blique, considérait que les militaires ont une 
double fidélité, celle qu’ils doivent à l'Etat et 
celle - la plus déterminante, parce qu’elle 
contribue à foire leur carrière - qu'ils ont en- 
vers leur haute hiérarchie d'origine. 

La polémique vient de rebondir. Dans le der- 
nier bulletin de l’Amicale des anciens des ser- 
vices spéciaux, l’amiral Lacoste s'insurge. Ver- 
tement. Sous le titre : «Le prurit 
antimilitariste ». « Un préfet [M. Silberzahn a 
été préfet] a pris la liberté de transgresser le de- 
voir de réserve en publiant une autoglorification 
de son action, écrit Pierre Lacoste, lien a profi- 
té pour critiquer des officiers, qui n'ont pas toute 
latitude pour lui répondre, et pour mettre en 
cause, dans des termes parfois inadmissibles, 
une institution dont une des obligations fonda- 
mentales est le silence. » L’amiral Lacoste dit 
vouloir s’élever « contre des affirmations répé- 
tées qui caricaturent l'armée en reprenant des 


thèmes archi-usés ». Il s’en prend notamment 
au propos de fauteur de Au cœur du secret, 5e- 
lon-qui-« ia fidélité d'un officier vis-à-vis deTar- 
‘ tirée est supérieure à toutes celles qu'il peut 
nourrir par ailleurs ». 

Cette remarque de M. Silberzahn est jugée à 
la fois « injurieuse » et « mensongère » par 
Pierre Lacoste, au point que l'amiral ia dé- 
nonce comme étant « une manifestation de 
fantimilitarisme viscéral» d’un haut fonction- 
naire de la République inspiré par «un a prio- 
ri» idéologique. 

L'amiral Lacoste, qui était le « patron » de la 
DGSE en 1985, a été remercié après l’opéra- 
tion montée contre Greenpeace. Il a sombré, 
tel un capitaine de bateau qui reste à la passe- 
relle jusqu'au bout. Comme tous les chefs des 
services spéciaux, il a signé un engagement de 
discrétion et, depuis dix ans, il s'y est tenu, 
laissant, dît-il, « les historiens juger sur pièces 
quand le temps sera venu ». Aujourd'hui, il en- 
seigne. Il vient d'ouvrir à l’université de 
Mame-la-Vallée (Seine-et-Mame) un sémi- 
naire de recherche sur le renseignement pour 
des étudiants de troisième cycle. 

Jacques Isnard 


La droite remise en ordre 


IL Y AURA DONC désormais un 
«avant» et un « après » l'affaire 
Aubergec Avant que le rapporteur 
général du budget- ne soit sanc- 
tionné par son parti, le RPR, pour 
avoir exprimé son scepticisme de- 


vant les mesures gouvernemen- 
tales destinées à encourager la 
consommation, le désordre régnait 
à droite. La chasse au premier mi- 
nistre était devenue le sport favori 
des «poids lourds » de la majorité. 


qui le pratiquaient avec un entrain 
proportionne] à leur désœuvre- 
ment. 

Philippe Séguin se taisait 
bruyamment, François Léotard dé- 
plorait le manque de dimension 
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Le grand débat 

"Philippe \/ix démontre cette vérité : I ac- 
quisition de la nationalité française n'est 
en rien un facteur d'intégration si ceux 

dtt sol. n acceptent pas le pacte culturel et 
iiirididiie oiéimplioiie celle citoyenneté." 
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politique de l’occupant de Mati- 
gnon, Charles Pasqua en appelait à 
Jacques Chirac, Alain Madelin aux 
patrons petits et grands, Nicolas 
Sarkozy prédisait trois fois par jour 
la déconfiture imminente d’Alain 
Juppé, tandis qu’Edouard Balladur 
se proposait tout simplement de 
suppléer le premier ministre dans 
la tâche de préparer la majorité 
aux élections législatives de 1998. 

Puis vint le 7 mars, date à la- 
quelle le secrétaire général du RPR 
fit savoir que Philippe Au berger 
était déchargé de sa responsabilité 
de délégué général à la direction 
du parti. Cette sanction en laissait 
prévoir une autre : le député de 
l’Yonne, qui se disait volontiers, au 
printemps 1995, « chiraquien de 
cœur, mais balladurien de raison », 
risquait de perdre son poste de 
rapporteur général de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée 
nationale pour avoir omis de faire 
prévaloir, sur son cœur chiraquien 
et sur sa raison baüadurieime, un 
instinct de conservation juppéiste. 

Le message adressé à la majorité 
était en effet d'une simplicité bi- 
blique : hors du soutien au gouver- 
nement point de salut électoral. 

Patrick Jarreau 

Un la suite page 16 
et nos informations page 6 
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Le gouvernement 
a décidé 
de changer 
le statut 

de France Télécom 

LE PREMIER MINISTRE a 
adressé, lundi 18 mars, à Michel 
Bon, president de France Télécom, 
une lettre de mission confirmant 
sa volonté de transformer le statut 
de l’entreprise : devenant une « so- 
ciété à capitaux d’Etat majori- 
taires », France Télécom serait par- 
tiellement privatisée. Toutefois, 
précise la lettre d’Alain Juppé, le 
statut de fonctionnaires des per- 
sonnels serait maintenu et leurs re- 
traites garanties. Insistant sur sa 
« volonté d’approche anti-Sécu, an- 
ti-SNCF », selon l'entourage du mi- 
nistre des télécommunications, 
François FQlon, le gouvernement 
charge M. Bon d'ouvrir des dis- 
cussions avec les syndicats, sans 
fixer de terme pour ceDes-ci, pas 
plus que pour la transformation du 
statut à laquelle les principaux syn- 
dicats demeurent opposés. 

Lire page 17 
et un point de vue page 15 

L'architecture 

heureuse 





CHRISTIAN DE PORIZAMRARC 

RECONNU comme l’un des ar- 
chitectes les plus doués de sa gé- 
nération, Christian de Portzam- 
parc se voit consacré par une 
grande exposition au Centre 
Georges-Pompidou à Paris. D est 
notamment Fauteur de la Cité de 
la musique, dont la construction, 
dans le 19 e arrondissement de la 
capitale, commencée avec le 
Conservatoire national de mu- 
sique, inauguré en 1990, s’est 
achevée, 0 y a un an, avec l’ouver- 
ture de la saUe de concerts. L’en- 
semble a été salué comme une 
réussite, tant pour l’objet archi- 
tectural lui-même que pour sa 
manière de dialoguer avec un 
quartier qui souffrait jusque-là de 
sa position excentrée dans la capi- 
tale. 

Projets pour New York ou To- 
kyo, réalisations à Paris et dans les 
villes nouvelles, mais aussi à Tou- 
louse, Grasse et Rennes, l’exposi- 
tion dévoile, sur vingt-cinq ans, la 
continuité d’un travail qui a l’am- 
bition de réinventer la modernité. 

Premier Français à recevoir, il y 
a deux ans, le très recherché prix 
Pritzker, décerné par une fonda- 
tion américaine, Christian de Port- 
zamparc est à la fois un créateur 
original et un chercheur de solu- 
tions nouvelles en matière d’amé- 
nagement, tourné vers l’améliora- 
tion du bien commun dans les 
villes de demain et le plaisir re- 
trouvé de l'urbanité. 


Lire page 24 
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TERRORISME L'Iran, soucieux 
de sauvegarder le « dialogue cri- 
tique » avec l'Union européenne, a . 
réagi avec une certaine retenue, di- 
manche 17 mars, à la délivrance, par 


la justice allemande, d'un mandat 
d'arrêt contre le ministre iranien des. 



de quartreop- • 


posants kurdes. La justice allemande 
« n'a absolument pas de preuves a 
commenté te porte-parole du minis- 
tère iranien des affaires étrangères. 
" A GAZA, Yasser Arafat a accusé 


l'Iran d'avoir «ordonné » la récente 
vague d' atte ntats-suicides en Israël. 
Il a aussi critiqué le boudage des ter- 
ritoires palestiniens autonomes et 
occupés. 9 ISRAËL a décidé, di- 


manche de maintenir ce boudage, 
ainsi que tes mesures «punitives et 
dissuasives, telle la destruction des 
méisons» des militants Islamistes 

(Lire notre écBtorial page 1€f 
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L’Iran tient à maintenir le dialogue avec l’Union européenne 

Téhéran a réagi avec modération au mandat d'arrêt délivré, vendredi 15 mars, par la justice allemande, â l'encontre 
du ministre iranien des renseignements, accusé d'être l'instigateur de l'assassinat en 1992, à Berlin, de quatre opposants kurdes 


TÉHÉRAN 

de notre envoyée spéciale 

Un modèle de sagesse et de pon- 
dération : jugée à l'aune de la rhé- 
torique traditionnelle de Téhéran 
lorsqu'il est mis en accusation, la 
réaction officielle iranienne à la dé- 
livrance d’un mandat d’arrêt par la 
justice allemande contre le ministre 
iranien des renseignements, AS Fal- 
lahian, est d’une très grande pu- 
deur. « Un examen rapide, minutieux 
et juste de ce dossier aidera sans 
doute à démêler les faits et à dissiper 
les malentendus et les accusations 
contre l’Iran », a commenté le 
porte-parole du ministère des af- 
faires étrangères. Mahmoud Moha- 
madi.« n n'y a absolument pas de 
preuves dans le dossier constitué par 
la justice allemande , a-t-il ajouté. 
Des groupes hostiles cherchent à sa- 
per les relations entre Hran et V Alle- 
magne. » 

Lorsqu’on se souvient du déchaî- 
nement des journaux à l’encontre 
de la Suisse en 1992, parce que 
Berne avait extradé vers Paris un 
Iranien soupçonné d’être impliqué 
dans l'assassinat, en France, de Pan- 
rien premier ministre iranien, Cha- 
pour Bakhtiar, les commentaires 
sur l'affaire Fallahian témoignent 
d'une certaine retenue. Le Tehran 
Times (conservateur) a Invité le 
gouvernement allemand à « arrêter 
rapidement le comportement insen- 
sé » du parquet fédéral, « s’il est dé- 
sireux de maintenir des relations cor- 
diales avec Hran ». Proche des 
intégristes, le quotidien Joumhouri- 
Eslami a invité l'Iran à «miser ses 
relations commerciales privilégiées 
avec l’Allemagne ». 

C'est que le mandat d’anêt lancé 
contre M. Fallahian ne pouvait pas 
tomber plus mal pour le régime ira- 
nien, soucieux de maintenir son 
« dialogue critique » avec l'Union 
européenne (UE) et peut-être plus 
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singulièrement encore avec P Alle- 
magne, son premier partenaire 
commercial. Le malaise est d’autant 
plus grand que, après la récente 
réunion de Païenne, PUE a durci le 
ton et entend demander des expli- 
cations à Téhéran sur son soutien 
présumé au terrorisme. 


MAUVAISE PASSE 

L’Iran tient à ce dialogue, s «cri- 
tique » soit-il, d’une part pour des 
raisons économiques et, d'autre 
part, pour échapper -à Fétau que les 
Etats-Unis et Israël veulent ho im- 
posée 

En raison d’une très mauvaise 
passe économique et financière, Té- 
héran a besoin de la confiance des 
Européens pour se procurer le mi- 
nimum de capitaux et de garanties 


de crédit requis pour le fonctionne- 
ment de son économie. Ayant fait 
le pari d’avoir remboursé, d'ici à 
Pan 2000, la totalité des arriérés 
d’une dette de près de 30 müfiards 
de dollars - dont 6 à 7 milliards 
pour les seules années 1996-1997 -, 
Plran s’impose une cure d’austérité 
draconienne, qui a fait chuter ses 
importations de 28 milliards de dol- 
lars en 1992-1993 à moins de 12 mil- 
liards pour l’exercice qui s’achève ; 
seuil en deçà duquel, selon un ex- 
pert oeddentai, Téhéran peutdiffi- 
cüement s’ayentnret 
Car non Seulement Pmflâfion est 
d’ores et déjà gakîpante et pénalise 
sévèrement la population, mais les 
circuits économiques courent au 
biocage, à cause du quasi-arrêt des 
achats de biens (^équipement et de 


matières premières dont Pindustrie 
et l’agriculture ont dramatique- 
ment besoin. Toujours au nom 
d'une meilleure santé financière, 
l’Iran a pris <f antres mesures, telle 
la s up pression, fl y a dix mois, du 
marché libre des devises et la fixa- 
tion .d’un taux-plafond de 
3 000 riais -deux lois moins que le 
prix atteint par le billet vert sur le 
marché parallèle - pour 1 dollar, ou 
encore l'obligation faite aux expor- 
tateurs iraniens de rapatrier la tota- 
lité; de leurs deyises. Résultat : les 
exportations de produits non pé- 
trrilgfg -no tairtmenf de tapis, qui. 
représentent 40 % de ces revenus et ' 
dont le rircuit de production, fait 
vivre près de huit mimons d’habi- 
tants- ont considérablement chu- 
té. 


Reste le pétrole, dont les expor- 
tations rep r ésente n t 80% du bud- 
get de l’Etat, et qui, selon les prévi- 
sons offlnefles, devisent s’élever, 
en 1996, à 14 milliards de dollars. 
Prévisions d’autant plus théoriq ue s 
que non seulement les revenus 
peuvent fluctuer en fonction du 
marché pétrolier; mais aussi que la 
seule maint enance lourde des ins- 
tallations coûte près detf^mUHards 
de dollars. «Si la situation actuelle 
perdure plusieurs mois et si la cou- 
verture des compagnies d’assurance - 
crédit est toujours refusée à Hra n, 
cela va casser», prévoit un écono- 
miste. _ 

Orpourrbeure,àladiffîreiKede 
la Coface, après plus d’un an de 
suspension -non pour des raisons 
pofitiqnes, mais parce que la situa- 
tion financière de l'Iran ne Je pâ- 
me uaii pas r, l’Allemagne a rou- 
vert, U y a pins d’un an, une 

assurance-crédit Bmité e de -ses ex- 
portations vers riran. Hermès, For- 
ganisme d’assurance -crédit gouver- 
nemental allemand, n’assure, 
depuis février 1995, qu’une couver- 
ture de 150 müfians de maries, soit 
quelque 105 mOfians de do&ars. Des 
poussières— 


. MENACES AMÉRICAINES 

Ce que les Iraniens souhaitent, 
c’est que reosenfote des pqjçs euro- 
péens reprennent au moins f’assu- 
rance-aédiL «D’où la coufasàdue 
qtfBs leur font A ces damas de dé- 
cider sTb consentent un crédit -au 
moins alimentaire- ou 5% laissent 
les Iraniens désespérer », commente 

un écoqqqçste, j . . 

LTcana aussi besoin tftevestisse- 

c’est là que le projet am éricain de 
sanctionna les sociétés 
qui investiraient pour plus de 
40 motions de dollars bksse.- ■ _ 

Pour la première fois depuis 


rangement de la R é publi q u e isla- 
mique, en 1979, un appel d'offres 
international a été lancé, pendant 
Tété 1995, pour onze projets péfro- 
fiers et gaziers. Un séxmnase, pour 
lequel la Société nationale ira- 
nienne des pétroles avait mis les 
petits plats dans les grands -docu- 
mentation abondante, conféren- 
ciers de qua$é, etc- s’est rétréci 
comme chagrin. é 

Des sociétés japonaises et antres 
se sent abstenues de va* sur les 
conseils écrttsdu département 
d’Etat «m4rir.Mii, raconte cet 
économiste. La presse, invitée, a été 
décommandée -la veille sans 
doute- par «vdynt de discrétion. 
Une quarantaine de sociétés étran- 
gères étaien t représentées. 

Dès le deuxième joui, les confë- 
renrios ont reçu instruction de ne 
plus parla des confirions du buy 
bock -qui prévoit le paiement de 
fiovestisseur au pétrole une fiais le 
projet réalisé - parce que le gouver- 
nement en cflscntaïL Les entreprises 
ont été priées de remettre leurs 
propositions en janria et, depuis 
tors, ai rf en parie {dus à Téhéran. 

La c ompagnie française Total 
- qifi â déôodié, pour 600 mflfions 
de dottara, te contrat d'exploitation 
des gfe emp i tts sfarl, dans lè Golfe, 
avant que le projet américain de 
, sançtjoiff ne soBj brandi - est en 
quelque sorte juridiquement à 
FabtL Mais: dans la mesure où la 
menace américaine, pèse aussi sur 
les füMes aux Etats-Unis des socié- 


tés opérant avec FZran, le cfimat est ^ 


an malaise. Un exemple : selon une 
9guxc£,b£tt informée» Thomson a 
fiüt-afena par Fane de. ses filiales 
espagnoles un contrat pgur une 
c ouvotig e radar an. sol, pourtant 
destinée à la seule aviation civile 




uamemte. 


Mourus Nanti 


Ne plus vivre en autarcie 


Dix-sept ans après r avènement 



de la République islamique, Té- 
héran semble avoir compris qu'a 
ne pouvait vivre en autarcie. 
Dans de récentes déclarations, le 
ministre des affaires étrangères, 
AH Akbar Velayati, considéré 
comme un conservateur, expli- 
quait que son pays ne pouvait 
vivre qu’en Interaction avec F Oc- 
cident Cest peut-être à travers 
cette grille de lecture qu’il faut 
comprendre les récents progrès, 
si minimes soient-ils, constatés 
dans le dialogue entre Téhéran et 
F UE sur Faffaire Rushdie, Fauto- 
risation donnée, en février, à 
Maurice Danby Copithome, le re- 
présentant de la Commission des 
droits de Fhonnne de FONU, de se 
rendre en Iran, ou la condamna- 
tion par les plus hautes autorités 
de FEtat des actes terroristes qui 
tuent des « Innocents » - même si 
ces mêmes autorités n'ont pas dé- 
noncé les attentats qui ont eu fieu 
en IsraëL Mais fl est vrai qu’en 
Iran rien ne parait jamais défini- 
tivement acquis. 


Le gouvernement israélien a décidé de continuer à isoler la Gsjordaniè et Gaza 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Imposé le 25 février après le 
premier de la récente vague d’at- 
tentats-suicides qui ont tué une 
soixantaine de personnes en Is- 
raël, le bouclage des territoires 
palestiniens occupés et auto- 
nomes va continua, a décidé, di- 
manche 17 mars, le conseil des 
ministres israélien. Aucun des 
60 000 Palestiniens, sur 2,4 mil- 
lions de résidents, qui possèdent 
un permis de travail régulier en Is- 
raël n’est autorisé à retrouva son 
emploL 

Le gouvernement de Shimon 
Pérès a porté à 100 000, la semaine 
dernière, le nombre de permis de 
travail réservés aux étrangers 
d’Asie du Sud-Est et d’Europe de 
l’Est Le nombre de travailleurs il- 
légaux en provenance de ces ré- 
gions serait à peu près équivalent 
Le gouvernement a aussi déri- 


dé, dimanche, que «les mesures 
punitives et dissuasives, telle la des- 
truction des maisons» familiales 
de militants islamistes morts, 
continueront et M. Pérès a mena- 
cé de ne pas évacuer Hébron 
comme prévu, à la fin du mois de 
mars, si le cbef militaire présumé 
de l’aile militaire du Mouvement 
de la résistance islamique (Ha- 
mas), Mohamed Deif, ne hn est 
pas livré par les Palestiniens. 


« ÉVITER LE PDS « 

Le gouvernement par la voix de 
Yossi Sarid, ministre chargé de 
l’environnement, a appelé la 
communauté internationale à 
constitua un fonds de 100 mil- 
lions de dollars - 500 mflfions de 
francs - pour éviter la faillite 
complète de l’économie des terri- 
toires. 

La plupart des commentateurs 
estiment qu'à un peu plus de deux 


mois des élections générales en 
Israël, M. Pérès ne prendra pas le 
risque de leva le bouclage. Or, le 
chdmage touche déjà 60 % de la 
population active à Gaza a 30 % 
en Cisjordanie. Et le représentant 
des Nations unies à Gaza, Teqe 
Larsen, a estimé que l’économie 
de Tenclave « ne tiendra pas » au- 
delà de trois semaines supplé- 
mentaires de blocus. Estimant à 
« 15 müüonsde francs par Jour les 
pertes économiques de Gaza dues 
au bouclage », M. Larsen a expli- 
qué, « que les donations internatio- 
nales destinées à développer» 
l’économie de l’ enclave suffiront 
«tout juste à compenser les effets 
du bouclage». - 
Pour « éviter le pire », le repré- 
sentant des Nations unies, qui fat 
l’un des architectes norvégiens 
des accords israélo-palestiniens 
d’Oslo, a demandé une aide inter- 
nationale d’urgence de 200 mil- 


lions do francs. Les pays dona- 
teurs, en tête desquels cenx.de 
l'Union européenne, se réuniront, 
cette semaine, pour étudier cette 
demande. A-titre bflastéraL le. mi- 
nistre français de Féco&pjcœe, Jean 
Arthuis, a signé, samedi, avec 
l’Autorité palestinienne à Gaza, 
us protocole, fmanrira de 8Q.mfl- 
fions de francs au titre de l’année 
1996. Mais cette aide est essentiel- 
lement destinée à financer les 
études de faisabilité d’an port à 
Gaza. 


NOUVEAUX CONTROLES 

Plusieurs dizaines de camions 
israéliens chargés de biens ali- 
mentaires achetés par des firmes 
palestiniennes de Gaza ont été 
autorisés, dimanche, à décharger 
leurs- marchandises aux barrages 
militaires, les transporteurs pales- 
tiniens devant les recharger sur 
leur véhicule pour les distribuer 


aux c o mm erçants de l’enclave au- 
tonome. A partir de la semaine 
prochaine, après trois semaines 
d’interdiction, certains produits 
agDÇtfleS pales tiniens de stinés au 
marché international pourraient 
de nouveau être acheminés vers le 
port israélien d’Ashdod. 

Les marchandises devront être 
obligatoirement chargées, à la 
sortie de l’enclave, sur des ca- 
mions israéliens, l’armée ayant 
précisé que dorénavant les opéra- 
tions de fret ne pourront plus être $ 
faites directement de camion à 
camion. Plusieurs centaines de 
tonnes par jour devront ainsi être 
déposées à terre, contrôlées par 
des soldats, puis rechargées. 

Les entrepreneurs palestiniens 
qui ont protesté, dimanche, en 
bombardant avec des fleurs et des 
pommes de terre - la récolte per- 
due de ces dernières semaines - 
. les soldats israéliens qui tiennent 
les barrages estiment que ces 


Des familles marocaines réclament les corps de leurs proches 

morts au bagne de Tazmamart 


Un projet d'attentat 
contre Bill Clinton , 


RABAT 

de notre correspondante 
Huit femmes représentant les 
familles des prisonniers dispa- 
rus au bagne de Tazmamart 
viennent de publier un commu- 
niqué dans lequel elles de- 
mandent qu’on leur rende les 
dépouilles de leurs proches afin 
de leur donner une sépulture 
décente, qu’on les dédommage 
et qu’on présente les auteurs 
de leur malheur à la justice. 
«Les responsables ont reconnu 
la mort des victimes en nous dé- 
livrant des certificats de décès », 
ajoutent ces femmes, qui 
s'étonnent donc que ne 
puissent leur être restitués les 
corps de leur mari, de leur fils 


ou de leur frère. L’attitude éva- 
sive ou le silence des aùtorités, 
en dépit des promesses pas- 
sées, traduisent, une nouvelle 
fois, « l’incapacité du régime à 
tourner définitivement cette page 
noire de l’histoire marocaine», 
comme l'ont souvent relevé les 
organisations marocaines des 
droits de Fhomme. 


DÉMARCHES VAINES 

Plusieurs des survivants ont 
absolument besoin de soins 
très sophistiqués en Europe on 
aux Etats-Unis. Certains 
veulent se rendre en pèlerinage 
à La Mecque. D’autres, e nfin , 
voudraient tout simplement, 
après huit ans d’enfer, cessa 



de vivre, comme ils disent, en 
«semi-liberté». 

Toutes leurs démarches sont 
restées vaines. Hormis une in- 
demnité mensuelle de 5 000 dir- 
hams versée par les œuvres so- 
ciales de l’armée en attendant 
le règlement définitif de leur 
dossier, ces anciens bagnards 
demeurent des parias Hags une 
société qui les fuit. 

Ceux qui réclament leurs 
droits s'exposent aux tracas et 
aux intimidations de la police 
ou des fonctionnaires du minis- 
tère de l’intérieur. Si certains, 
traumatisés à vie, ne de- 
mandent plus rien, une majori- 
té des vingt-huit survivants 
souhaitent vivre tout simple-; 


ment dans l’anonymat. Situé 
près de Rachidïa dans l’est du 
Maroc, le bagne de Tazmamart, 
aujourd’hui détruit, avait été 
conçu pour recevoir cinquante - 
hait officiers subalternes et 
sous-officiers impliqués dans 
les deux tentatives de coup 
d’Etat de 1971 et de 1972 contre 
Hassan U, et condamnés à des 
peines supérieures à deux ans 
de prison. 

Transférés clandestinement 
de la prison de Kénitra/en août 
1973, vers ce bagne. Os n’en 
sortirent qu’eu octobre 1991, 
mais trente y moururent dans 
des conditions épouvantables. 


Mouna El Bavaut 


Fondé, en 1979, iiaw» la 'foulée 
de la révocation kbomeynfste feu- 
meraoe, le Djihad islamique pales- 
tinien anratttenté, selon la pofice 
de Tassa- Arafat, de tuer ie pré- 
sidera BS Clinton lois de sa . xé- 
cente visite en bas. ifo kajuir 
kaze de ce groupe a été arrête Le 
même Djihad avait revendiqué 
l’attentat de Tel-Aviv qni, le 
4 mars, avait fait treize morts. Ce 
fcamfltare a été Mw»w etfap- 
peûe. Ramiz ObeidL Qet Aiuftw r 
en arts plastiques de vfag^pMie 
ans avait faft six séjours derrière 
les barreaux Israéliens pendant 
FBitlfadà et vivait, depuis-lors, 
avec sa fiunflk*. An conts^Ppe 
manM x t alhut C ftflni fc 
des teuliohes, MTÂxàDfaL aaEcSé 
l'Iran «Favoir « ordonné» la -do-" 

mère vagng «f 


nouveaux contrôles ne permet- 
tront pas le passage de plus d’une 
cinquantaine- de camions par jour 
an fieu de quatre cents quotidien- 
nement e» pleine saison. 


Patrice Claude 


U L’Autorité palestinienne a 
donné Instruction à tous ses ser- 
. vices de ne pins utifisa que Fap- 
pellation de « Palestine » pour dé- 
signer lés territoires dans les 
documents offideb, a annoncé, di- 
manche 17 mars, le bureau du 
contrôla général de Fadministra- 
tion à Gaza. De même, ta Cisjorda- 
nie ne s'appelle plus «Rive occi- 
dentale » (du Jourdain), mais < 
«District du Nord», et la bande d£ 
Gaza est désormais baptisée « Dis- 
trict de Gaza » T a indiqué un porte- 
parole du- bure au . II a précisé que 
ces décisions, approuvées par Yas- 
ser Arafat; avaient été prises pour 
«des raisons politiques et géogra- 
phiques». 
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La France adopte un profil bas 
sur les droits de l'homme en Chine 

Paris veut ménager Pékin avant la visitée du premier ministre 


Ustravaux de la commission des droits de l'homme des 
Nations unie se sont ouverts, lundi 18 mais» à Genève, 
alors que circulent des rumeurs selon lesquelles la 


France ne s'associera pas à une condamnation des viola- 
tions des droits de l’homme en Chine à la veille de la vi- 
site du pre -nier ministre chinois U Peng, à la rro-avriL 


GENÈVE 

de notre correspondante 
Alors que la Etapçe s’apprête à 
recevoir Je premier ministre 
chinois Li Peng - visite prévue pour 
la mi-avril -, 0 apparaît de plus en 
plus évident, à Genève, que Paris 
ne s’associera pas à une résolution 
onusienne qui met la Chine sur la 
sellette pour violation des droits de 
l’homme. les rumeurs de plus en 
plus persistantes qui ont circulé en 
ce sens, ces derniers jours, ont été 
co nfirm ées de source diplomatique 
européenne. Cette défection de la 
France risque quelque peu d’as- 
sombrir l’atmosphère des travaux 
de ses assises mondiales sur les 
violations des droits de la personne 
qui se sont ouvertes, lundi 18 mars, 
au Ifelais des nations: B semble dé- 
sonnais acquis que la France se dé- 
solidarisera du projet de résolution 
sur la Chine que doivent présenter 
conjointement FUnion européenne 
(UE) et les Etats-Unis. Sa signature 
ne figurera donc pas parmi les au- 
teurs du texte européen. ‘ 

La commission des droits de 
l’homme de l’ONU, s’appuyant no- 
tamment sur des témoignages ac- 
cablants présentés par de nom- 
breuses organisations non 
gouvernementales (ONG) - dont 
Amnesty International et la Fédé- 


En Algérie, Hocine Alt Ahmed 
a été confirmé à la tête du FFS 

Le congrès du Front des forces socialistes 
propose l'organisation d'une « conférence de paix », 
ouverte à tous les « partis représentatifs », islamistes compris 


, ration internationale des droiits de 
l'homme (FIDH) - jusqu’à mîtinte- 
nant soutenue par FUE dams son 
ensemâe, a tenté, année après an- 
née, depuis le drame de TUsnan- 
men en 1989, de faire condamûber la 
Chine. Le 8 mars 1995, la Cbfce a 
échappé à la condamnation :à une 
voix. L’Allemagne, FAustraïie, [TAu- 
triche, la Bulgarie, le Canadia, le 
Salvador, l’Equateur, les Etats- 
Unis, la Finlande, la -France, lai Gui- 
née-Bissau, -la Hongrie, l’Italie, le 
Japon, le Nicaragua, les Paysj-Bas, 
la Fréogoe, la République dounini- 
came, la Roumanie et le Royaiume- 
Uni ont voté en faveur de la résolu- 
tion. En revanche, F Algérie, [T An- 
gola, le Bangladesh, le Bhounhn, le 
Cameroun, la Chine, la Côte- 
d’Ivoire, Cuba, la Fédératio{n de 
Russie, le Gabon, Flnde, Ftocioné- 
sîe, la Malaisie, Ta Mauritanie, le 
Népal, lé Pakistan, le Pérou, le Isou- 
dan, le Sri-Lanka, le Togo jet le 
Zimbabwe ont voté contre. D*ouze 
pays se sont abstenus. Cette réso- 
lution avait été présentée et.) cha- 
leureusement défendue p.ar la 
France, le .7 mais 199S, au no , m de 
FUE I 

La réunion de Genève,! qui 
s'achèvera le 26 avril, revêt, cette 
année, une importance toute ibarti- 
cuEère. Four la première foi Es de- 


Pékin somme Washington de restejr 
à Pécari du détroit de Taïwan 


ALORS QUE Pékin a entamé, 
lundi 18 mars, sa troisième série de 
manœuvres dans le détroit de For - 
mose, la dégradation des relations 
sino- américaines vient de franchir 
■un nouveau' seufl. Le premier mi- 
nistre" chinois li Peng a averti; di- 
manche, qu’un déploiement mili- 
taire américain dans le détroit. - 
les porte-avions J ndependence et 
Mmitz font route vers cette zone - 
ne forait qu’«r aggraver» la situa- 
tion. «la quesBon.de Taïwan est 
une affaire purement interne à la 
Chine. Aucune force étrangère ne 
devrait essayer de s’y ingérer », a 
déclaré M. U Peng lois de la clô- 
ture de la session annuelle du Par- 
lement à Pékin. 

Cette mise en garde est la pre- 
mière intervention publique de 
M. li Peng depuis le début de la 
campag ne d’intimidation déclen- 
chée par Pékin, le 8 mars, afin de 
peser sur le déroulement de F élec- 
tion présidentielle à Taïwan, dont 
le favori est Factuel chef de FEtat 
jee Teng-hui, « bête noire » du ré- 
gime communiste chinois. Afin de 
mieux afficher sa résolution dans 
cette crise, Pékin a démenti, same- 
di, avoir jamais fourni à Washing- 
ton - comme r avait déclaré un 
porte-parole du département 
d'Etat - Fassurance de ne pas atta- 
quer l*île. A Taïpeh et dans les 
principales villes de Taiwan, plu- 
sieurs dizaines de milliers de ma- 


nifestants ont défilé afin de] pro- 
tester contre Factuelle campagne 
d’intimidation du régime cjonti- 
nentaL Hurlant des slogans ' hos- 
tiles à la « réunification » et à' 
IV agression » de la Répub lique 
populaireflea manifestants ont ex^- - 
primé Teursontienà’Peng KJfing- 
min, président du Parti démo crate 
. progressiste (DPP), candidat .Indé- 
pendantiste à F élection présiden- 
tielle du 23 mars. De son côté, le 
. chef de FEtat Lee Tfcng-hiii a in- 
directement accusé la Chiite de 
faire usage d’un « terrorisme 
d’Etat» contre son pays. j 
La troisième série de j ma- 
nœuvres en cours, prévue!) pour 
s’achever le 25 mars, poumfùt ne 
pas être la dernière. Selon Faftence 
centrale de presse de T*àpeh;Te di- 
recteur du bureau de la s& mité 
nationale, Yin Tsong-weo, a indi- 
qué que « la Chine comnii miste 
pourrait mener une quatrièrm • série 
d'exercices après la troisiènie sé- 
rie ». Sigae de là tension qui ; jrègne 
dans le détroit, Pékin vient ! d’or- 
donner aux habitants des tiles si- 
tuées dans la zone de ses exe Irrices 
militaires, an large de Taïwsj 
gagner le continent avant ce! 
a déclaré un responsable de IL 
tion de radio officielle de ri 
Pingtan. LHe chinoise de 
est Fim des centres de commA 
ment des manœuvres de I’îj 
populaire de libération chincfise. 


puis les cinquante ans d’existence 
de la commission des droits de 
l’homme de l’ONU, M. Boutros 
Boutros-Ghali, secrétaire général 
des Nations «nfe*. est intervenu en 
personne, et non pas à travers un 
message, à la séance d’ouverture. 
Dans son discours, 3 a rappelé que 
la réunion se consacrera à la ques- 
tion de «la violation des droits de 
l’homme et des libertés fondamen- 
tales où qu’elle se produise dans le 
monde». 3 a précisé qu’il conve- 
nait de dénoncer les violations 
« cas par cas», mais que «le pro- 
cessus de la démocratisation est in- 
dissociable de la protection des 
droits de l’homme ». Selon lui, la 
démocratie est un régime qui doit 
s’adapter à tous les peuples. 

Pourtant, ia commission des 
droits de l’homme de FONU n'a 
pas Fambition de se poser en tribu- 
nal. Ce qui ne sera pas facile puis- 
qu’il lui incombe d’étudier les 
conclusions de ses « envoyés spé- 
ciaux » sur la situation dans qua- 
torze régions du monde. Si la 
Chine ne figure pas sur cette liste 
c’est parce que la commission ne 
dispose pas d’une résolution re- 
commandant de dépêcher un « en- 
voyé spécial » dans ce pays. 

Isabelle Vichmac 

■ Réagissant aux rumeurs fri- 
sant état d’une évolution de Fatti- 
tude de Fferis sur la répression en 
Chine, le comité de soutien au 
peuple tibétain (CSFT) « demande 
instamment» au gouvernement 
français à! « exprimer clairement sa 
position concernant les violations 
des droits de l'homme en Chine et au 
Tibet» qui, selon l’association, 
«n'ont Jamais été aussi nombreuses 
depuis les événements deT989». 


EN DÉPIT des discordances in- 
ternes, raura du vieux sdhn (chef) 
est demeurée intacte. A r issue de 
leur deuxième congrès, samedi 
16 mars, à Alger, les délégués du 
Front des forces socialistes (FFS) 
ont fait un triomphe à leur chef de 
file, Hocine Ait Ahmed. De secré- 
taire général, ce dernier est devenu, 
après une modification des statuts, 
président. Figure historique de la 
guêtre d’indépendance, cofonda- 
teur du FFS m 1963, le dirigeant ka- 
byle, exQé volontaire en Suisse de- 
puis des années, a été âu pour trois 
ans, par 603 des 668 suffrages expri- 
més. 

Un conseil national de 120 
membres a aussi été élu, parmi les- 
quels figurent des cadres connus du 
FFS. comme Ahmed DJeddai et 
Mustapha Bouadef. La désignation 
du bureau exécutif et du nouveau 
premier secrétaire national relève, 
en revanche, des prérogatives du 
président M. Ait Ahmed devait 
quitter F Algérie à l’issue du congrès, 
a-t-on confirmé dans son entou- 
rage. 

Rien ou presque n’a filtré des dé- 
bats. Réunis à huis dos, depuis jeu- 
di, dans l’énorme bunker du Palais 
des nations, situé à Rntérieur de la 
station balnéaire du Club des Pins, à 
Fouest de la capitale, les délégués 
ont respecté les consignes de discré- 
tion, qui ont toujours caractérisé la 
culture partisane algérienne. 

Selon le bureau algérois de PAFP, 
le congrès a soigneusement évité 
d’aborder les questions qui ne font 
pas F unanimité au sein du FFS. 
CeDe, par exemple, de Fex3 prolon- 
gé de M. Ait Ahmed, justifié par des 
raisons de sécurité, mais qui n’est 
pas sans susciter le désarroi parmi 
les nrifitants. CeDe, plus sérieuse, du 
"hfknque de“ débats internes: le 


«i contrat de Rome », signé, en jan- 
vier 1995, par plusieurs partis de 
l'opposition légale, dont le FFS et le 
FLN, et par la direction historique 
de Fex-Front islamique du salut 
(FIS), « a engagé le FFS dans une dy- 
namique qui n’a jamais été décidée 
par ses organes », a déploré un cadre 
contestataire du FFS, Hamid Lou- 
naoucL 3 en a été de même, selon 
lui, pour le boycottage de réfection 
présidentielle du 16 novembre, que 
M. Ait Ahmed aurait décidé seuL 

Ce sentiment de malaise latent 
s’est exprimé publiquement, à la 
veille du congrès. Dans une lettre 
publiée, mardi 12 mars, par la presse 
locale, M. Lounaouri et trots autres 
responsables du FFS, Saïd KhelD. 
Rachid Halet et Saïd Haradani, ont 
dénoncé « l'exercice solitaire du pou- 
voir de décision », le maintien 
<F« instances-alibis » et les entraves 
à « l’émergence des cadres » au sein 
du FFS. Et déridé, « pour ne pas 
cautionner » ce congrès, de ne pas y 
participer. Ce grain de sable protes- 
tataire n’a pas suffi à enrayer la ma- 
chine. Mais 3 explique peut-être, en 
partie, le fort taux d’absentéisme 
qui a marqué ce congrès. Sur les 
1 500 délégués attendus, seuls 881 y 
ont assisté. 

Conscient de r inquiétude de ses 
troupes. VL Ah Ahmed a tenté, non 
sans habileté, de redresser la barre. 
Dès l'ouverture du congrès, D a lan- 
cé lldée d’une « conférence de paix 
à Alger ou -pourquoi pas ?-à Batna 
[ville natale du président Li amine 
Zerouall avec tous les partis repré- 
sentatifs, y compris avec le Mouve- 
ment pour une société islamique » 
[MSI-Hamas, qui a recueilli 25% 
des voix, lors du scrutin du 16 no- 
vembre] et le Rassemblement pour 
la culture et ia démocratie (RCD), 
qui ’a totalisé, le 16 novembre, un 


Trois élections présidentielles en Afrique 


MOHAMED TAKI AbdouBcarim, 
soixante ans, a été élu, samedi 16 
mar^piésidait de laR&ub&que fédé- 
rale islamique des Comores avec 
64,29 % des voix, a annoncé, di- 
manche 17 mars, la Commission na- 
tiooaJe électorale. U abattu son adver- 
saire du second tour, Abbas 
Djoussouf, candidat dn Forum pour 1e 
redressement national, et va rempla- 
cer Saü Mohamed Djohar, écarté du 
pouvoir après la tentative de coup 
d’Etatlbmentée, le 28 septembre 1995, 
par le mercenaire fiançais Bob De- 
nard. Le taux de participation a été 
tf environ 62 %, au Beu de 64 % aupse- 
tmertour. le 6 mais. 

M-Taki, plusieurs fins ministre et 
ancien président de FAsscmhJée natio- 
nale, qin se présentait sous ks couleurs 
de FUnion nationale pour la démocra- 
tie aux Comores (UlrôQ, prend sa re- 
vanche sur rtfistoirtU avait été battu 
par M. Djohar au second tour de 
de 1990, dont il 

avait toujours contesté tes résultats. 

Four la première fois depuisfeur in- 
dépendance, en 1975, les Comoriens 


vont assister à^me cérémonie de pas- 
sation de poüvoirs, lundi 25 mars, 
d’un président à l'autre, au terme 
d’élections démocratiques. Jusqu'à 
maintenant, les coups d’Etat déci- 
daient de leur sert, les deux prédéces- 
seurs de M. Djohar, les présidents AB 
SoiEhet Ahmed Abdallah, ont été as- 
sasaoés, Fun en mai 1978 et faune en 
novembre 1989. 

M-Taki était arrivé en tète du pre- 
mier tour; avec 21 % des voix, contre 
15,6 % à Abbas Djoussouf 3 a ensuite 
bénéficié d'un jeu d’aisances, recueO- 
font le soutien de douze des treize can- 
cBdats éfimmés au premier tout M. Ta- 
ki avait été brièvement nommé 
«coprésident» par tes putschistes, en 
septembre, mais ses alliés, tout 
comme ses compatriotes, ne lui en ont 
pas tenu rigueur: Investi de la lourde 
responsaHBîé de redresser un pays en 
banqueroute, où la corruption fait la 
loi, M. Taid va devoir gérer ses ai- 
sances et payer ses det t es à F égard de 
ceux qui Tont aidé à remporter une 
victoire aussi nette. 

Deux autres élections présiden- 


tielles se déroulaient également ce 
week-end. D’une part, en Sierra 
Leone, Ahmad Tejan Kabbah, 
soixante-quatre ans, le candidat du 
Parti du peuple sierra-léonais (SLPPka 
été proclamé, dimanche 17 mars, vain- 
queur de rSection p rés i dentie lle, par 
la commission électorale- M. Kabbah a 
obtenu 59*49 % des voix, au second 
tour de scrutin, organisé vendredi 
15 mais, contre 40,51 % à son adver- 
saire, John Karefa-Smart, quatre- 
vingts ans, du Parti de F union natio- 
nale du peuple (UNPP). 0 est assuré 
d'un soutien au Parlement puisque 
son parti, la plus ancienne formation 
politique du pays, était arrivé en tète 
cfes élections législatives à la propor- 
tionnelle, les 26 et 27 février, avec 
36J % des suffrages. 

D’autre part au Zimbabwe, te pré- 
sident Robert Mugabe est assuré 
d’être reconduit dans sa fonction. D 
était Je seul candidat du scrutin prési- 
dentiel qui a eu Beu samedi 16 mars, 
les deux autres candidats s’étant reti- 
rés de la course quelques jours avant 
réfection. - (AFP) 


peu plus de 9 % des voix, essentiel- 
lement en Kabyiie. Les termes de la 
résolution politique relèvent du 
même souri de rassurer. Y est prô- 
née la nécessité d'une « paix civile » 
qui ne soit soumise ni * aux diktats 
du pouvoir» ni à ceux « des 
branches violentes de l'islamisme po- 
litique ». Manière de réaffirmer F an- 
crage du FFS dans l’opposition, 
mais aussi de lever rambigurté qui 
pèse, depuis La rencontre de Rome, 
sur la nature de ses relations avec la 
mouvance islamiste. En condam- 
nant la violence des « barbus », le 
FFS somme impBriteraent tes « po- 
litiques » de cette nébuleuse de se 
démarquer de ses franges armées. 

Les partisans 
d'une rupture 
avec le pouvoir 
n'ont pas dit 
leur dernier mot 


Cette clarification ne remet nulle- 
ment en cause la stratégie prônée 
par le FFS Pour lui, la recomposi- 
tion du paysage politique sur des 
bases pluralistes - seule à même 
d’éviter un tête-à-tête entre Tannée 
et les islamistes - reste, plus que ja- 
mais, à l’ordre du joue Mais T avenir 
de cette stratégie ne dépend pas 
seulement de ce parti, dont l’au- 
dience a du mal à dépasser tes fron- 
tières de la Kabyiie. Pour avoir quel- 
que chance de réussir. eDe doit 
trouver un relais au sein du FLN, 
seul parti jouissant encore d’une vé- 
ritable implantation nationale. Les 
choses se joueront donc, en partie, 
au prochain congrès de Tantien par- 
ti unique, prévu pour te 18 mai. 

Nul ne peut prédire qui rempor- 
tera, de la « ligne Mehri », du nom 
de l’ancien secrétaire général, parti- 
san d’un ancrage du FIN dans l’op- 
position, ou de celle des « conserva- 
teurs » qui souhaitent foire de cette 
formation le parti du président Ze- 
rouai - et viennent de placer, pour 
ce foire, Boualem Benhamouda à sa 
tête. Les partisans d’une rupture 
avec le pouvoir, majoritaires au bu- 
reau politique, dont 3s occupent (es 
deux tiers des sièges, n’ont pas dit 
leur dernier mot Mais T appui ap- 
porté par des pans entiers des an- 
ciennes « organisations de masse » 
et une partie de rappareü à M. Ben- 
hamouda risque de faire triompher 
les partisans d’un retour au parti- 
Etat 

Si cette hypothèse devait se 
confirmer, le FFS se trouverait alors 
privé de tout relais pour mettre en 
œuvre sa stratégie. On voit mal, 
dans ce cas, par quel moyen T Algé- 
rie pourra échapper à la meurtrière 
polarisation armée-islamistes, qui a 
fait depuis quatre ans, entre 50 000 
et 70 000 morts. 

Catherine S'anon 



« Ça s'est passé 
en 1932, quand 
te pénitencier de l'État 
se trouvait encore 
à Cold Mountain. 
Naturellement 
la chaise électrique- 
était là...» 
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A Semovodsk, les troupes russes ont « rétabli l'ordre » à coups de canon 

Cette ville tchétchène est interdite à la presse et aux secouristes depuis le commencement de l'offensive engagée par Moscou, sebut mars. 

« Moins tu en sais, mieux tu dors », lâchent les soldats russes, alors que se multipiieht les rumeurs d'exactions 


L'aviation et l'artillerie russes restaient 
* engagées *, dimanche 17 mars, contre 
les «nids de résistance» tchétchènes, 
selon le commandement russe. Outre 
Bamout, où la résistance tient depuis 


un an grâce aux souterrains de cet an- 
cien site de missiles, c'est à nouveau 
Samachki qui est bombardé. Il y a un 
an, ce village, situé à une dizaine de ki- 
lomètres de Semovodsk. avait déjà été 


« nettoyé ». Les troupes russes avaient 
alors brûlé et pillé le tiers de ses habï-, 
tâtions, tuant une centaine de rivîls. Le 
président indépendantiste, Djokhar 
Doudaev, a déclaré, dimanche, qu'il 


était «prêt à /rencontrer quiconque 
[parmi les Russes^ capable de tenir ses 
promesses*, le ^président russe Bons 
Eltsine fêtant * moins que les autres », 
selon M.Doudaey. Ce dernier a aussi 


affirmé à Wff: «Nous rejetons la dé- 
mocratie occidentale, nous regardons 
vers les valeurs de l'islam, et œ n'est 
que dans cette direction que nous 
voyons notre développement. » 


Près de SERNOVODSK 
(ouest de la Tchétchénie) 

de notre envoyé spécial 
Ici, tout a commencé de façon 
tragi-comique, avec une armée 
russe gavée de canons mais démo- 
ralisée, pas payée, et vendant tout, 
ou presque, comme au bazar, Une 
année qui s'embourbait à Semo- 
vodsk, ce petit bourg tranquille de 
l’ouest de la Tchétchénie. Et tout a 
fini par une opération de « rétablis- 
sement de rordre » à coups de car 
non, dans les ruines et dans le sang. 
«- On pensait que tout était terminé. 
C’était dimanche. On est sorti pour 
se détendre. Tout à coup, ils ont 
frappé à l'artillerie. Ma cousine a ex- 
plosé en morceaux dans son jardin », 
raconte, la voix entrecoupée de 
râles de douleur, Aslan, un jeune 
Tchétchène qui gît, gravement 
blessé par les éclats d’obus, dans 
un hôpital voisin. Sacâka Salamo- 
nova, mère de trois enfants, a pris 
une balle dans le dos en partant 
Elle était enceinte de huit mois. 
Jambes paralysées, un rein en 
moins, elle raconte, livide, sur son 
lit d’hôpital: «On m’a dit, lundi \ 
qu'on ouvrait un couloir humani- 
taire. Alors on est parti pour échap- 
per aux bombardements, avec mon 
oncle au volant et mes trois enfants 
dans la voiture. Dès qu’on a démar- 
ré, les Russes nous ont tiré dessus. » 
Depuis ce jour fatidique du di- 


manche 3 mars, on ne sait plus 
exactement ce qui se passe à Ser- 
novodsk. Cela fait quinze jours que 
Tannée russe interdit T entrée de la 
petite viUe au Comité international 
de la Croix-Rouge, à Médecins sans 
frontières, à l’Office international 
des migrations (ONU), aux journa- 
listes. Certains reporters, dont ceux 


réchappé racontent les vaches car- 
bonisées dans l’étable, la maison 
détruite, un panent tué ou blessé. 
Le pülage est en cours. Ce qui ne 
peut être emporté par les soldats 
russes est parfois détruit, a ffirm e n t 
des témoins. O y a des rumeurs de 
viols, d’arrestations, d’exactions. 

Tout a commencé par quelques 


Perplexité après le vote sur la réhabilitation de l'URSS 

A peine on millier de personnes ont manifesté, dimanche 17 mars 
à Moscou, à rappel des communistes ponrcommémorer le référen- 
dum de 1991 favorable au maintien de PURSS, mais qui avait été 
boycotté par six Républiques, anjourcPhtri indépendantes. Celles-ci, 
notamment les trois Républiques baltes, ont vivement réagi an vote 
de la Douma, qui a adopté, vendredi, un texte déclarant « caduque » 
la dissolution de F URSS. Le chef de la diplomatie allemande a quali- 
fié cette décision d*« insignifiante », tandis qu’à Varsovie le premier 
ministre a estimé que ce vote était « une question de troisième ordre 
pour la Pologne ». Les Etats-Unis ont précisé qu’ils seraient « tout à 
ftrit hostiles à toute tentative pour recréer» TURSS «par intimida- 
tion ». - (AFP.) 


de la deuxième draine russe, ont 
réussi à corrompre les soldats de 
garde. Mais depuis que la télévision 
russe a diffusé des ima ges du vil- 
lage ravagé, de corps calcinés, les 
chefs ont donné des ordres. Et 
même contre «n’importe quelle 
somme», les soldats russes ne 
laissent plus passée. De loin, on voit 
quelques ruines. Ceux qui en ont 


inddents locaux qui se sont ajoutés 
à la nouvelle tactique de conquête 
russe en Tchétchénie. Tactique dite 
de « pacification » de villages jugés 
« rebelles », un par un, et si néces- 
saire à coups de bombes. Abouba- 
ker, un ambulancier de Semovodsk 
témoin des événements, résume 
leur déroulement: après avoir 
« conquis », vota près d’un an, sans 


combats, la petite ville de 15 000 
habitants, qui hébergeait autant de 
réfugiés, les Russes se sont installés 
dans des postes. Après une relève, 
il y a près d’un mots, un soldat 
russe a sauté sur un champ de 
mines, dont les soldats en partance 
avaient oublié de signaler lés em- 
placements. Les gardiens enten- 
dant une explosion ont alors mi- 
traillé à l’aveugle, achevant du 
coup le soldat blessé. L'affaire a été 
officiellement mise sur le compte 
d’une attaque tchétchène, «ils 
m’ont dit que ce n'était pas grave, 
que le soldat tué appartenait à une 
autre unité», raconte, écœuré, 
T ambulancier: 

Quelques jours plus tard, un 
autre incident va ferre beaucoup 
plus de inctimes. Un soldat russe 
déserte - ce qui est courant Ici - 
pour aller rejoindre sa mère dans 
un village voisin. Son chef d'unité 
lui avait accordé une permission 
que le supérieur avait refusée. Le 
commandant a donc fait arrêter Je 
chef d’unité. Sous la pression de 
ses hommes, ü à été relâché quel- 
ques jours plus tard. Mais entre 
Russes, la tension est restée vive. 
Une mizt, une explosion déclenche 
une bataille rangée entre les deux 
postes. Se aoient-Os attaqués par 
les indépendantistes ? Toujours 
est-il que le bilan est alors de neuf 
morts et vingt-sept blessés, selon 
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habitants. Officiellement, on 
__ état d’une attaque tchétchène. 
Evidemment, personne ne dira si, 
pendant la nuit, des combattants 
tchétchènes n’ont pas joué quel- 
ques malins tours pour transfor- 
met en un enfer le cauchemar des 
soldats russes qui vivent dans la 
te froid, la fera et la peur 


« 1&> DE BANDITS » 

TNj faïs fl n’en fanait sûrement pas 
plnp pour convaincre te comman- 
deynôit russe que Semorodsk était 
no [ dangereux «nid de bandits». 
D’autant phis qu’un article dans la 
presse de Moscou accuse la petite 
vint» d’un grave crime : soigner des 
combattants blessés. Pire, 1e bourg 
compte officiellement vingt-cinq 
combattants tchétchènes, on 
groupe d’« autodéfense * créé en 
vertu de raccord mffitaire signé en 
juillet 1995 pour négocier avec 
Moscou et qui a depuis longtemps 
caboté. 

Plus urgent sans doute pour le 
commandement russe est le pas- 
sage des colonnes de blindés qui 
veillent traverser Semovodsk pour 
allçr « pacifier » la Tchétchénie. 
Deritns mais, l'armada russe arrive 
anrç portes de là vifle. La population 
manifeste alors, bloquant pacifi- 
quement le passage des chars 
rusées. Les forces de Moscou en- 
cerclent Semovodsk, déployant 
TajÀffierie, et lancent un ultima- 
tum: la viBe doit se soumettre ou 
pâfr sous tes bombes. 

Stolon l'adjoint du préfet, Ramzat 
Khadjiev, les autorités locales, 
proches du gouvernement pro- 
russe installé à Gïozny - alors que 
le cœur de la population bat pour 
les ; indépendantistes -, acceptent 
toutes ks conditions russes : te pas- 
. sage des frOndés, Tinstaflation (fil 
FSB (ex-KGB) et des forces de 
l’ordre prorusse à Semovodsk. 
Maïs elles refusent une dibse: li- 
vrer les vingt-cinq membres du 
groupe <T« autodéfense » et vingt 
autres personnes soupçonnées 
d'être des combattants. «D’abord, 
iïe st dftficïïe d’arrêter un homme ar- 
mé! Ensuite, la population les rame. 
Ce honteux qui ont sauvé les blessés, 
organisé un hôpital sous les bombes 
quand les Russes ont commencé à ti- 
rer I», raconte M. Khadjiev. 

Etes négociations s’engagent. 


ennwti Tout semble donc s’arran- 
ger: Le dimanche matin, Aslan voit 
sa oousïne soudain fauchée par un 
obus dans son jardin, avant de 
tomber lui-même. Des maisons 
croulent sous les bombes, d’autres 
p w mmt feu. Saïd Domnaev, pro- 
fesseur de littérature russe, perd 
tout : sa maison, ses vêtements, ses 
diplômes et ses livres russes qui, 
lance-t-il, « brident eux avsa ». Sat- 
sfta Saïamonova se réfugie dais 
m» cave avec ses e nfa nt s . De son 
appartement, Salman, un commer- 
çant, voit les premiers blindés en- 
trer par la nie: « lis mitraillaient 
truites les maisons en passant» Au 
ceittre-vffle, les blindés russes tirent 
sur une witure, tuent trois jeunes 
gens. Les membres du groupe 
d’« autodéfense » tchétchènes re- 
deviennent des combattants et re- 
poussent les Russes hors de la vide, 
avant de disparaître, plus tard dam 
te nuit Le lundi matin, on annonce 
Pouverture, pour trois heures, «P un 
couloir humanitaire. Près de 14000 
civils sur 30000 réussissent à sortir. 
Satska Saïamonova sort de sa cave 
avec son gros ventre et ses trois en- 
fants pour partir dans la voiture de 
son onde. Elle ne fera pas dix 
mètres. Les habitants aux alentours 
ont soigné une cinquantaine de 
blessés, tous des dvfis. 

Il ne leur reste peut-être à Semo- 
vodsk, toujours sous blocus russe, 
(pie de nombreux morts calcinés, 
qui seront baptisés demain 
«combattants tchétchènes ». A 
quelques kilomètres. Tannée en- 
cercle d’autres bourgades, dont Sa- 
machki ; le village martyr de la 
campagne mflterfr e russe de 1995 
est de nouveau bombardé, di- 
manche 17 mars. Dans Test de la 
Tchétchénie, des scénarios iden- 
tiques, sé reproduisent C’est un des 
volets dû « pkm de paix» adopté, 
vendredi, à Moscou. L’armée russe 
est, selon tes termes du général Sï- 
nsonov, chef de Tazrnée de terre, 
«un éléphant dans un magasin de 
jweetame». Nulle part, la presse et 
tes secours ne passent. Surtout pas 
ime caméra de télévision. Aux bar- 
rages, les soldats russes, qui re- 
foulent les médias et les organisa- 
tions humanitaires, lâchent, 
fatalistes : « Moins tu en sais, mieux 
tu dors.» 

Jean-Baptiste Naudet 


la Grande-Bretagne rend hommage 
aux victimes du massacre de Dunblane 
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LONDRES 

de notre correspondant 
9 h 30, dimanche 17 mars, 
tou te la Grande-Bretagne s’est ar- 
rêt- Se, pendant une minute, en 
soc venir des victimes de Dun- 
bla: ie. Une heure plus tard, dans 
le gros bourg écossais écrasé de 
doc leur après le massacre des in- 
□oc mts - seize enfants et leur ins- 
titu lice abattus mercredi 13 mais 
par un tueur fou -, un service 
épü copaliea avait lieu dans la ca- 
thé Irak gothique. Au lieu de célé- 
bré: : la Fête des mères, qui, ici, 
tou bait 1e 17 mars, les officiants 
ont commémoré la disparition des 
via mes et apporté leur réconfort 
aux femmes touchées et à toute la 
cor ununauté. Car il n’y a pas 
gra id monde à Dunblane dont un 
voii in, un ami on un parent n'ait 
été atteint par te drame dans le 
gyn inase de Técde primaire. 

S adressant aux enfants, le révé- ~ 

xen i Colin Mclntosh leur a dit, 
coi: une pour les rassurer, que 
«même les adultes ne 
con prennent pas ce qui est arri- 
vé* . Mais c’est surtout danq j e re- 
cueillement et le silence que tes 
hafc ïtants ont passé ce dimanr^ 
Les Ecossais ne sont guère expan- 
sifs , surtout en de telles cir- 
çor stances, et c’est d’un geste 
(Tn i regard, que les habitants se 
son : dit ce qu’ils avaient à se dire. 
Avjjit que l’un d’en,tre eux, 
Get rge Robertson, responsable 
de . 'Ecosse dans lé cabinet fen- 
tfts e travailliste et dont les en- 
feu s ont étudié & l’école locale, 
ave rtisse la presse qu’il était 
temjps qu’elle s'en alite. «les gens 
ont été très compréhensifs parce 


\ 


qu’ils savent que le reste du monde 
veut savoir. Mais le moment est ve- 
nu de les laisser à leur peine. » 

Avant de pHer bagage, les mé- 
dias auront rapporté la visite à 
Dunblane de la reine et de la prin- 
cesse Anne, qui s’est en partie dé- 
roulée hors de portée des caméras 
de télévision. Sous un del gris, la 
souveraine a déposé des fleurs 
s’ajoutant aux longues rangées de 
bouquets devant Técole du bourg. 
Elle s’est ensuite rendue auprès 
des femmes des victimes, de survi- 
vants encore hospitalisés et a ren- 
contré, dans la cathédrale, les per- 
sonnes impliquées dan» lé drame, 
enseignants, sauveteurs, 
membres du clergé. 

Pendant ce temps, la polémique 
s’intensifie autour du meurtrier, 
Thomas Hamflton, qui s’est don- 
né la mort après son crime. Etait- 
il pédophile ? Pourquoi avaft-tl été 
autorisé à posséder des arme* à 
feu? Faut-il continuer de régle- 
menter T ouverture des clubs pour 
enfants? Plusieurs députés ont 
iédamé des mesures très strictes 
sur te port (Tannes ou même Tin- 
teidïction pure et simple de pos- 
séder des armes à feu. Au 
contraire, le chef du Parti flbéral- 
dftnocrate, Paddy Ashdown, est 
défavorable à une interdiction 
qm, selon lui, pourrait priver la 
Grande-Bretagne de médailles de ^ 
tir aux Jeux olympiques. Quant au 
député travailliste Denis 
Mes h a n e, ü a écrit au speaker de 
la Chambre des communes pour 
demander que te stand de tir poar 

députés cède la place à une 
crèche. 

Patrice de Beer 
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Deuxième tour de l'élection 
présidentielle au Bénin 

h£L ONOD ; béninois, Nicéphore Soglo, et son pié^ 

écesseur,^ le général Mathieu Kérékou, devaient se retrouver face à 
race, lundi 18 mars, pour une revanche de la présïdentieHe de mars 
iyv1, 9“ ava ft couronné te processus de démocratisation 

tôL 805 Plus. tard, les données ont changé. Ma- 
uneu Kérekou, âgé de soixante-deux ans, est soutenu par une 

* coalition pour l'alternance démocratique » réunissant les princi- 
paux chefs de l'opposition, qui avaient pourtant combattu son ré- 
grae mmtaro-maixiste instauré en 1972. Ces opposants, qui avaient 
ait bloc derrière Nicéphore Soglo en 1991, Faccusent aujourd'hui 
de dérive népotiste et totalitaire et voient en Mathieu Kérékou te 

* véritable père de la démocratie » béninoise. 

Le général Kérékou, qui a recueüK 33,94% des voix au premier 
tour, le 3 mars, est mathématiquement favori, puisqu'il a obtenu te 
soutien des deux candidats arrivés en troisième et quatrième posi- 
tions (totalisant 27,47% des suffrages), M* Adrien Houngbédji et 
Bruno Amoussou. Le président sortant, arrivé en tête au premier 
tour avec 35,69 % des voix, a appelé ses compatriotes à un «sur- 
saut national » pour barrer la route aux « tenants de /'ancien ré- 
gime » et déjouer le * complot international» visant à « mettre fin à 
l'un des rares processus démocratique réussi » en Afrique sub-saha- 
rienne. - (AFP) 

EUROPE 

■ ALLEMAGNE : Je ministre des affaires étrangères, Klaus Kin- 
kel, a estimé, dimanche 17 mars, que le^ yiol entes manifestations 
kurdes de la veifle en Allemagne constituaient une « déclaration de 
guerre » à l’Etat de droit allemand, «tes meneurs des affrontements 
violents doivent être immédiatement expulsés vers la Turquie », a-t-fl 
déclaré. Quelque 10000 policiers avalent été mobilisés samedi pour 
empêcher la tenue d'une manife station kurde in terd i te à Dortmund 
(ouest), barrant l'accès de la ville aux manifestants qui affluaien t. 
Les violents affrontements qui ont suivi ont fait an moins 22 bles- 
sés dans les rangs des forces de Tordre et près de 300 parmi les 
manifestants. Quelque 1 200 personnes ont été placées en garde à 
vue. - (AFP). 

■ RUSSIE : le président Boris Eltsine, candidat à sa propre réélec- 
tion à la présidentielle du 16 juin, a progressé dans le dernier son- 
dage, diffusé dimanche 17 mars, par la télévision russe. Mais avec 
15% des intentions de vote (+4%), fl ëst toujours devancé par 1e 
candidat communiste, Guennacfi Ziouganov (25%, + 1%). - (AFP.) 

■ IT ALIE : Facodent d’un car transportant des touristes français, 
dimanche 17 mais à Mestre, près de Venise, a fait une vingtaine de 
blessés, dont quatre dans un état grave, selon un dernier bilan 
communiqué par les services de secours. Immatriculé en France, le 
car s’est retourné dans un virage: Le groupe de touristes, tons ori- 
ginaires de la région de Toulouse, était logé à Jesolo, au nord de 
Venise. - (AFP). 

AMÉRIQUES 

■ CUBA - ÉTAIS-tJNIS : des responsables de la OA ont récem- 
ment rencontré, à New York, des membres des services de ren- 
seignements cubains pour leur présenter les preuves que la des- 
truction, le 24 février, de deux avions civils par la chasse cubaine 
avait eu lieu dans fespace aérien international, a indiqué, samedi 
16 mars, le Washington Post Selon le quotidien citant de hauts res- 
ponsables de Fadministration CKnton, cette rencontre a eu reflet 
escompte: tes autorités. 'cubaines ne fo.ujfejtneot^ph^ d’elles dis- 
posent de <* preuves -* 'sur la destruction, dans l'espace cubain des 
deux Cessna. - ffîB) 

AFRIQUE 

■ Les chefs d’Etat des cinq pays des Grands Lacs (Burundi, Ou- 
ganda, Rwanda, Tanzanie et Zaïre) ont appelé tes quelque 2 mil- 
lions de réfugiés hutus rwandais et burundais à retourner dans 
leurs pays d'-origine, dans des messages enregistrés sur cassette vi- 
déo dira anche 17 mars, au deuxième jour du sommet réuni à Tunis, 
a-t-on appris de. source proche de la conférence. Moyen de_ 
communication inédit auprès des réfugiés, cette cassette doit être 
largement distribuée dans {es camps installés au Zaïre, en T anz a ni e 
et au Burundi. (AFB) 

■ ALGÉRIE: une bombe a explosé, samedi 16 mare, dans une 
décharge publique à Baraki, dans la. grande banlieue est d’Alger^ 
frisant deux morts et cinq blessés, ont indiqué tes services dé sé- 
curité. On ignore si cette bombe a' été placée sci emmen t on si, 
après y avoir été jetée, elle, a explosé acddenteDement. - (AFB) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: le procureur de FEtat a de m and é , dimanche 17mars, 
une peine de réclusion à. perpétuité pour F assassin du premier mi- 
nistre Itzhak Rabin, Ygri Anûr. un e xt ré m iste juif de vingt-cinq ans 
accusé de meurtre avec préméditation. Le jugement a été mis en 

délibéré. - (AFP.) . . _ 

■ SYRIE: le directeur général des relations extérieures à la 
commission européenne, Juan Prat, a entamé dimanche 17 mars à; 
Damas, des «discussions exploratoires » avec des responsables sy- 
riens sur un accord d’association avec TUnion européenne (UE), a- 
t-on appris auprès de la représentation de l’UE. - (AFP.) 

ASIE 

■ AFGHANISTAN «me fosse commune a été découverte à 

proximité de Djalalabad, vffle proche de la frontière avec te Patas- 
tan, a annoncé, dimanche 17 mars, l'agence de presse afghane ba- 
sée au Pakistan AIP. Ce charnier où dnq cents cadavres avai ent été 
ensevelis daterait, selon (-agence, de la a mdulx par le 

régime communiste pendant la période 1978-1992. - (Reuter) 

■ IAPON : F excédent commercial a recalé de 45,8 % en février 
sous reflet d’importations toujours aussi soutenues mais aussi, 
pour la première fois depuis trois ans, (Tvn 

dons à la fois vers les Etats-Unis et vers te 

vrier, le Japon a dégagé un excédent de 6,13 

(30 milliards de francs), pratiquement dm^pardeux par rapport 

au résultat enregistré en 1995, a annoncé lundi. 18 mars le ministère 

■ COTe'otVODRE^ la croissance économique devrait s’élever 

en 1996, après avoir atteint 7% « ; 1995 et 1,8 % en 
1994 a estimé, samedi 16 mars à Abidjan, le chef£une nnssian du 

Fonds monétaire international (FMI), 2““°“ F ^ n ^ 1 
exportateur mondial de cacao .et septième pour te café, la Côte 
d’ivoire tire de la vente de ces deux produits plus de la moitié de 

te conunlsMihediargi de, 
relations extérieures et de la politique commerciale de FUmon eu 
reSfe (UE), s’est déclaré hosffle à la mise ^ ptoffunno^ 
vcm SME (sœtime monétaire européen) pour gfcer k partir de 
1999 lesrapportsmtre les pays qui aurout 

des id*s pwsunnefles.. 


Le redressement des finances publiques reste 
la priorité du futur premier minis tre suédois 

Gôran Persson veut réduire le chômage de moitié 

La direction du Parti soda [-démocrate suédois, au nouveau président (et premier ministre), Gôran politique du parti à l'aube de l'an 2000, n'a pas 
pouvoir avait convoqué un congrès extraordi- Persson, âgé de quarante-sept ans. la réunion, provoqué les affrontements attendus entre les 
naïre du 15 au 17 mars à Stockholm pour élire un qui devait aussi définir les lignes directrices de la « traditionalistes » et les « rénovateurs ». 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 
en Europe du Nord 
Durant tes trois jours du congrès 
des sodaux-démocrates, « traditio- 
nalistes » et « rénovateurs », qui 
s’affrontaient durement depuis des 
mois sur le bien-fondé de T assainis- 
sement rapide des finances pu- 
bliques, de la réduction des presta- 
tions sociales, de la lutte contre 
rinfiation et de Fadhésion à l’Union 
européenne, n’ont pas ouvert de ba- 
taille rangée. Pour la bonne raison 
que la plupart des questions sen- 
sibles qui opposaient tes deux cou- 
rants n’ont pas été tranchées, que 
certaines décisions - comme celle 
ayant trait à une imposition plus 
forte des hauts revenus - ont été re- 
mises à l’appréciation du congrès 
« ordinaire » de 1997 ou que des 
compromis bien vagues ont été 
trouvés-. 

Préserver Punité du « mouvement 
ouvrier » et de ses deux branches (le 
parti et LO, la Confédération géné- 
rale du travail) : telle a toujours été 
la préoccupation principale d'un di- 
rigeant social-démocrate suédois. 


Gôran Persson ne frit pas exception 
à la règle et, pour tenter de mettre 
fin à des relations conflictuelles, ces 
derni ères années, avec la centrale 
syndicale, ce ministre des finances 
sortant - et à poigne - a dû frire des 
concessions- Son programme de ré- 
duction des dépenses publiques et 
des prestations sociales, mis en 
œuvre depuis l’automne 1994, 
n’était pas du goût de LO, et Q a ac- 
cepté de frire un geste : l'indemnisa- 
tion du chômage, qui avait été rame- 
née à 75 % du montant du dernier 
salaire, sera par exemple de nou- 
veau portée à 80 % en 1998. 

Le futur premier ministre - D sera 
désigné vendredi 22 mats - a aussi 
« flirté » dans son discours avec les 
jeunes et l'aile écologiste de son par- 
ti en annonçant que la Suède allait 
entreprendre le démantèlement de 
l'énergie nucléaire en fermant un 
des douze réacteurs en service avant 
la fin de la présente législature (sep- 
tembre 1998). 0 a souhaité une crois- 
sance économique prenant en 
compte la protection de Fenviron- 
nement 

Ces grandes déclarations louables 


mises à part - il fallait contenter 
toutes les sensibilités du « mouve- 
ment » -, M. Persson est resté ferme 
sur plusieurs points : 1a politique de 
redressement des finances pu- 
bliques sera poursuivie de même 
que la lutte contre l'inflation : « / 1 ne 
faut pas perdre de vue les réalités 
économiques: » « Mais, a-t-il pour- 
suivi, la priorité des priorités est le 
combat contre le chômage, ci notre 
ambition est de le réduire de moitié 
d’ici à l'an 20Ù0. » 

UTOPIQUE 

Le chômage touche actuelle ment, 
au total, plus de 12 % de la popula- 
tion active en Suède, et la plupart 
des commentateurs locaux estiment 
que l'objectif fixé par le nouveau di- 
rigeant social-démocrate est un tan- 
tinet utopique, d’autant plus qu’il 
n’a pas précisé comment il comptait 
atteindre son but, honnis par le biais 
d’un vaste plan de formation profes- 
sionnelle et d’éducation. 

Le débat sur l’Europe, qui divise 
tant la Suède et le parti au pouvoir, 
n’a pas non phis donné lieu à de vifs 
débats. Au contraire, les délégués 


ont sur ce point suivi la résolution 
du bureau directeur. Celle-ci estime 
que la décision de participer à 
l’Union économique et monétaire 
ne doit être prise qu'en 1997 et elle 
rejette l'idée d’un référendum 
consultatif préalable sur le sujet- En 
matière de politique étrangère, elle 
ri exclut pas non plus un « adoucis- 
sement » du droit de veto « sauf 
dans les questions d’importance na- 
tionale et vitale » pour les Scandi- 
naves. 

Il convient enfin de remarquer 
que le nouveau « patron » des so- 
ciaux-démocrates suédois, contrai- 
rement à ses prédécesseurs Ingvar 
Caris son et Olof Palme, n'a prati- 
quement pas évoqué dans son dis- 
cours la solidarité avec le tiers- 
monde. Gôran Persson a en re- 
vanche rais l'accent sur la nouvelle 
coopération européenne ainsi que 
sur les problèmes et le développe- 
ment économique des proches voi- 
sins de la Suède, à commencer par 
les Républiques baltes et la région 
de Saint-Pétersbourg. 

Alain Debove 


Avant dé partir, 
venez Memparler 
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Chez Voyageurs du monde, 
nous ivnons de là où vous 
allez. C'est pourquoi nous pou- 
vons vous aider à choisir votre 
voyage au Mexique, qu'il 
s'agisse d’un circuit organisé, 
d'un voyage sur mesure ou 
d’un simple vol. Exemple : "le 
Mexique insolite-, une déçou- 

Mexico, 3110 F 

iv rtc originale avec la descente 

en rafting des nos Fifobobos et 

Tomata et la visite de sites 

archéologiques méconnus. 

A la Cité des voyages, ouverte 

7 jours sur 7. vous disposez 

b» également d'une librairie, de 

e réunions d'information et de 

conférences pour préparer ivtre 

& départ. Mais contactez-nous ou 

» rendez-nous visite, nous vous 

|g en dirons plus long que dans 

u celte annonce. 



Demande d'information 


je souhaite recevoir votre brochure 

• - 

Voyageurs au Mexique 1 Q96 
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Nom: 
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a ... .... 

Prénom ■. 
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Adresse • 

£ 



Code postal : 


Ville : 

. 55 rue Sainte-Anne. 75002 Paris - ® Pyramides ou Bourse - Lie U 075950346 


informations complémentaires sur http://www.vdm.com ou au 36 68 55 75 (2,23 F TTC la minute) 
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FRANCE 


LE MONDE /MARD1 19 MARS 1996 


POLITIQUE La gauche, réunie 
par le PS pour un colloque sur l'Eu- 
rope, samedi 16 mars, au Palais de la 
Mutualité à Paris, enregistre un nou- 
veau succès électoral avec la victoire 


du candidat socialiste, Maurice Ja- 
netti. au second tour d'une élection 
légistative partielle dans la sixième 
circonscription du Var. • LES DÉBATS 
du colloque organisé par le Parti so- 


cialiste ont montré, à la fois, la cohé- 
sion de ce dernier sur les questions 
européennes et son. aptitude à dia- 
loguer avec d'autres composantes 
de la gauche -au premier rang des- 


quelles le PCF- qui ne partagent pas 
totalement ses vues. Lionel Jospin a 
salué l'apparition d'à un nouvel état 
d'esprit à gauche ». • ALAIN JUPPE, 
continuant l'offensive qu'il avait en- 


tamée avec 1e « séminaire » g ouve r- 
nemerrtal du IJraars. a réaffirmé, 
dimanche, sur TT 1, que Patnélïora- 
tïon de la « vie quotidienne des 
Français » est sa priorité. 


Lionel Jospin salue l’apparition d’« un nouvel état d’esprit » à gauche 


Victorieux dans le Var, département où il n'avait remporté aucun siège de député depuis 1988, le Parti socialiste est parvenu a reunir 
autour de lui, à Paris, l'ensemble de la gauche pour discuter de l'avenir de la construction européenne 


SI ELLE N'EST PAS ENCORE en 
ordre de marche, loin d’avoir dé- 
terminé les nouvelles formes de 
son rassemblement, la gauche 
commence à se préparer à l’alter- 
nance en vue des élections législa- 
tives de 1998. Consciente qu’elle 
n’est pas perçue encore par l’opi- 
nion comme une véritable alterna- 
tive, elle goûte les effets positifs, 
dans les sondages et les élections 
partielles, de l'impopularité persis- 
tante du gouvernement Juppé. A 
cet égard, elle vient de vivre un ex- 
cellent week-end: dimanche 
17 mars, elle a remporté sa hui- 
tième législative partielle depuis 
l'automne - la septième pour le 
Parti socialiste - avec l’élection 
surprise de Maurice Janetti dans le 
Var. 


a COURANT DE FRATERNITÉ » 

La veille, au Palais de la Mutuali- 
té, à Paris, après des années de 
querelles et de bouderies, elle 
«scellait ses retrouvailles », selon la 
formule de Jean-Christophe Cam- 
badélis, à l'occasion du colloque 
du PS sur * la France, l’Europe, 
face à la mondialisation ». Après 
les ateliers du matin, où les socia- 
listes ont confronté leurs vues sur 
la nation et l’Europe avec des intel- 
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lectuels et des syndicalistes, 
l’après-midi a pris l’allure d'une 
apothéose. Deux débats ont réuni, 
le premier, Jacques Delors, Charles 
Fïterman, membre de la CAP 
(Convention pour une alternative 
progressiste), Jean-Pierre Chevè- 
nement, président du Mouvement 


des citoyens (MDC), Michel Ro- 
card, Henri EmmanueDi et Noël 
Mamère, président de Conver- 
gences écologie-solidarité (CES) ; 
le second, Pierre Mauroy, Jean-Mi- 
chel Baylet, Robert Hue, secrétaire 
national du Parti communiste, Do- 
minique Voynet, porte-parole des 


Verts, et Laurent Fabius. Greffier 
muet mais attentif, Lionel Jospin 
avait pris place à chaque «table 
ronde». 

L’assistance a été on ne peut 
plus bon public, distribuant avec 
une égale chaleur ses applaudisse- 
ments, avec mentions spéciales 
pour M. Emmanuel! , une salve 
ponctuant chaque message de soli- 
darité, et pour M. Delors, la salle 
étant visiblement au diapason de 
ses convictions européennes. En 
conclusion, M. Jospin résista à 
peine au lyrisme en pariant dé 
« nouvel état d’esprit ù gauche» et 
même de « courant de fraternité». 
«H est difficile de savoir où cela 
nous conduira, a noté le premier 
secrétaire dn PS. Nous ne devons 
pas nous dissimuler les différences, 
sensibles sur la monnaie unique, ni 
les exagérer. H ne s’agit pas de semer 
des illusions, mais il y a cet état d'es- 
prit nouveau et /'impression que 
nous sommes en mouvement. Je 
veux m’en réjouir. » 

M. Jospin a présenté « la nou- 
velle synthèse » du PS sur l'Europe, 
tout en se défendant d’avoir «la 
religion de la monnaie unique», 
dont la mise en place doit « être 
accompagnée par une politique 
économique et sociale plus tournée 


vers les besoins des peuples ». En 
même temps, 3 a souligné que «la 
France est un thème qui ne doit pas, 
en ces moments de perte de repères, 
être abandonné aux nationalistes de 
la droite extrême ». Les deux débats 
n’ont pas gommé les divergences 
au sein de la gauche maïs celles-ci 
ont semblé un peu atténuées par la 
présentation apaisée qui en a été 
faite,, à travers une succession de 
monologues. 


M. CHEVÈNEMENT « CATALYSEUR » 

M. Rocard a répété sa conviction 
que «nous souffrons de pas assez 
d’Europe», tout en s'interrogeant 
sur un « divorce à l’amiable » avec 
une Grande-Bretagne décidément 
peu européenne. Avocat du salaire 
minimum européen, M. Emma- 
nuel a souligné que, «s'il n'y a pas 
un geste fort sur le plan social au 
moment du passqge â la monnaie 
unique. Je crois qu’après B sera trop 
tard». «Sije ne peux pas le faire en 
France, a ajouté l'ancien premier 
secrétaire, je demanderai l’asüe po- 
litique dans un pays voisin et je me 
battrai là : bas. » 

M. Chevènement a Interpellé di- 
rectement l’ancien président de la 
Commission européenne. Présen- 
tant le MDC comme «on catafy- 


La majorité perd un siège dans le Var au profit du Parti socialiste 




TOULON 

de notre correspondant 
L'élection législative partielle du Var s’est 
conclue, dimanche 17 mare, par un cinglant 
échec pour la majorité. En coaquérant la cir- 
conscription laissée vacante par l'élection au 
Sénat d’Hubert Falco (UDF-PR), président 
du conseü général du Var, proche de François 
Léotard, président du Parti républicain, le so- 
cialiste Maurice Janetti, ancien député, per- 
met à la gauche d’exister à nouveau dans un 
département qui ne comptait plus de dépu- 
tés de gauche depuis 1988. Alors que l’oppo- 
sition n’avait totalisé que 4036 % des voix au 
-premier tour, M. Janetti devance la candi- 
date de la majorité, Josette Pons (UDF-PR), 
arrivée en tête au premier tour, de 528 voix. 
M. Janetti a bénéficié d’un bon report des 
voix communistes et du surcroît des suf- 
frages exprimés. 

Mieux implanté dans les communes ru- 
rales, M. Janetti arrive pourtant en tête dans 
certaines villes importantes comme Cuers 
(55,35 %) ou Bri gnôles (5038 %). M* Pons 


en revanche a souffert de mauvais reports de 
voix dans son propre camp. Ainsi à Belgen- 
tier, dont le maire, Bçuno Aycard (RPR), était 
candidat dissident au premier tour, M“ Pfans ~ 
avait obtenu 445 voix le 10 mars ; die n’en a 
plus eu que 234 au second tour, ce qui la 
place derrière Maurice Janetti (288 voix). 

Les résultats connus, les dissensions ont 
surgi au grand jour dans la majorité. 
M“ Pons a « regretté de n’avoir pas été soute- 
nue par le secrétaire départemental du RPR 
(Jean-Pierre Giran, maire de Samt-Cyr-sur- 
Mer, NDLR] » et l’a accusé de « de ne pas 
avoir joué le jeu ». « Josette Pons n ’a pas perdu, 
a déclaré M. Falco, on l’a fait perdre. La 
gauche a bien reporté ses voix mais on ne peut 
pas en dire autant de nos partenaires. Vous 
voyez que le crime est signé! » 

M“ Pons a également pâti de l’appel au 
boycott qu’avait lancé le Front national En 
déplacement à Toulon, vendredi 15 mars, 
Jean-Marie Le Pen avait ainsi appelé ses élec- 
teurs à ne pas « voler au secours de la majori- 
té », et n’avait pas dissuadé « les plus hardis » 


de voter pour le candidat socialiste. Les 9 999 
électeurs de Monique Lesieur (FN) au pre- 
mier tour ne se sont pasfous retrouvés, gaps . 
l’augmentation (+2 694) au nombre de bulles 
tins blancs et trais. ' 

Les autres scrutins organisés dimanche 
conduisent à nuancer l’impression de dé- 
route pour la majorité laissée par la législar 
tive partielle du Var. Ainsi à Sète (Hérault), 
où les électeurs étaient appelés à élire de 
nouveau leur maire, la gauche, représentée 
par une liste unique, ne retrouve pas son ni- 
veau de 1995, même si la liste conduite par 


François Liberti (PC) arrive en tête du pre- 
mier tour, devant celle du maire sortant, Yves 


, Marchand (UDJF-FD). De même, la majorité 
s'est bien tenue dans les Sections cantonales 


qui avaientlieudimancfcel A- Oïcbty (Sefne-" 
Daînt-Denis) cependant, te divers gauche 
Gilles Catoire, maire de la ville, arrive en tête 
du scrutin organisé pour remplacer Didier 
Schuller (RPR), recherché par la justice, et 
semble en bonne position pour l’emporter 
au second tour. 


JoséLenztrd 


VAR 6 e circonscription 

(Le Beausset, B fignoles, 2 r tour). 

/., 118071; V, 56610; /L, 52,05%; £„ 
52550. 

Maurice janetti, PS, c. g., m. de Saint- 
Julien-le-Montagné, 26 539 (50,50%)... 
ÉLU. 

Josette Pons, UDF-PR, c. g-, m. du 
Beausset, 26 011 (49,49 %). 

110 mai* 1996 1 U 116 473 : V., 52 632 ; 55,57%; 


E, 51266 : Josette Pons, U 750 (22,91%); Maurice Ja- 
netti, 10475 (20,43%); Monique Lestenr, FN, c. t 
9 999 0930%) ; Guy Guigou, PC, c m. de Oms, 
9 B01 (19,11 %) ; Bruno Aycard, RPR diss, c. m. de 
Belgentier. 6496 (1237%); Denis Quel Verts, 1462 
(235%); François Bouchet, <fiv n 861 (167%); Ber- 
trand Dnthefl de La Rochère, MDC, 422 (0.82 %). 

28 mai* 1993: £, 111610; V n 74U6; 33,59%; 

JEL, 60 613 ; Hubert Falco, UDF-PR, 43382 (7137%); 
Monique Lestenr, FN, 17 231 (28,42%)]. 


seur des débats au sein de la 
gauche », 1e maire de Belfort a re- 
dît tout le mal qu’il pensait de 
Maastricht et de la monnaie 
unique - qui « suppose des plans 
Juppé à répétition » - avant d'évo- 
quer un référendum pour 
<r construire une Europe des 
peuples». Dimanche, au «Grand 
jury RTL- Le Monde», Q a insisté 
sur « l’indépendance » du MDC. 
« Je ne sais pas firvorable à l'hégé- 
monie du PS, a-t-il déclaré. Je pense 
que la gauche est plurielle. » 

M. Delors a mis d’emblée les 
rieurs de son côté : « Chevènement 
avait dit que la chute du mur de 
Berlin avait fait un seul mort : De- 
lors. Depuis. Je suis un ressuscité qui 
goûte chaque moment de la vie 
d’une manière différente. Oui, Jean- 
Pierre, B y a une Europe et je l’ai 
rencontrée. (...) Cette Europe ne 
peut survivre qu’en s'unissant / » 
Plaidant pour une « mondialisa- 
tion-coopération », M. Hue est ap- 
paru sous sort jour le plus ouvert, 
ponctuant ses propos de formules 
du type « Voyez, nous réfléchissons 
de manière constructive» ou «n n’y 
a rien dans ma démarche d'une 
crispation doctrinaire », semblant 
même s’excuser lorsqu’il énonçait 
des différences. « Je ne dis pas non 
à la .mondialisation, a lancé 
M. Hue, je ne dis pas non à FEu- 
* rope. Je le dés avec face. Je suis pour 
une vraie communauté. Nous les 
communistes, nous sommes fonciè- 
rement inscrits dans une volonté de 
construire l’Europe . » M. Hue a 
plaidé pour « un instrument mqné- 
jaiiré commun », en assurant, à 
propos- dë-c e «JS» dé dfvergâice 
majeure», que « la monnaie 
unique permet à la guerre écono- 
mique de se déployer ». ■ 

Des propos qui ont conduit 
M. Fabius à faire la leçon à M. Hue 
- qnü ne manquait pas d’appeler 
« Robert » - sur les avantages 
comparés delà monnaie unique et 
de la monnaie commune, à partir 
d’un argumentaire que M. Jospin a 
jugé ensuite «excellent». «Il faut 
faire le nécessaire pour construire 
l’Europe malgré Maastricht, au-delà 
de Maastricht », a - proclamé 
M” Voynet, qui se voulait, là aussi, 
rassurante, après un virulent ré- 
quisitoire contre la mondialisation. 


Michel Noblecourt 


M. Juppé martèle son message sur la « vie quotidienne » Le gouvernement prépare une « réforme fiscale à cinq ans » 


APRÈS DIX MOIS de gouverne- 
ment, Alain Juppé martèle sa nou- 
velle philosophie politique : « Facili- 
ter et améliorer la vie quotidienne des 
Français. » Commencée au lende- 
main du troisième séminaire gouver- 
nemental organisé depuis son entrée 
à l'hôtel Matignon {Le Monde du 
16 mars), la médiatisation de ce mes- 
sage a continué, dimanche 17 mars, 
sur TF 1 , où le premier ministre a été 
invité, in extremis, à rémission « 7 sur 

7 *. à la place de Michel Rocard. Ren- 
dant une petite heure, le chef du gou- 
vernement a confirmé, à plusieurs re- 
prises, ses propos du vendredi 
précédent : «tour moi. le printemps, 
ce n 'est pas une figure de style. Les 
conditions du rebond sont maintenant 
réunies.» 

four autant, Q ne faudrait pas s’y 
tromper. Ni le premier ministre ni les 
membres de son gouvernement 
n’ont «entête (_ ),jour après jour», 
les élections législatives de 1998, à 
travers la diffusion pressante de cet 
optimisme retrouvé. Car * B serait 
tout à fait absurde de s’engager main- 
tenant dans une campagne électo- 
rale », assure M. Juppé. L'explication 
est phis simple, et 3 ne faut pas inver- 
ser l’ordre des facteurs. L'équipe 
gouvernementale cherche à 
«prendre des mesures, faire des pro- 
positions. discuter de réformes qui 
irisent à améliorer la vie quotidienne 
des François ». Conclusion logique : 
« Si nous y arrivons dans les mois et tes 
années qui viennent, comme je le 
pense, nous serons jugés là-dessus, et 
cela peut être bon pour les Sections lé- 
gislatives ; mais c'est la conséquence, 
ce n'est pas l'objectif. » 


Interrogé sur la possibilité de le 
voir conduire la majorité pour cette 
échéance électorale, M. Juppé a ré- 
pondu : « On verra bien », avant 
d’ajouter : « Toutes les formations po- 
litiques de la majorité mèneront en- 
semble la bataille. Ce n’est pas un 
homme seul Je ne suis pas un homme 
seul. Je suis dans une équipe de mi- 
nistres ; beaucoup travaillent avec 
énormément d'efficacité et de dévoue- 
ment, et cela se passe bien. » Pour 
montrer qu’il n’est pas isolé dans le 
bateau, M. Juppé s’est fatdté d’avoir 
à ses côtés une majorité, certes «di- 
verse et parfois critique», mais qui a 
« toujours été loyale ». 


« CLIMAT DE CONFIANCE » 

Plus encore, le premier ministre 
s’est déclaré satisfait qu'«im vrai cli- 
mat de confiance » s’établisse entre 
les Français et le président de la Ré- 
pubEqœ qui, contrairement à lui, bé- 
néficie cftm redressement de popula- 
rité. N’ayant jamais douté que ce 
serait le cas, a-t-il dît, M. Juppé en tire 
« un sentiment de satisfaction et même 
un peu de bonheur», four ce qui le 
concerne, il reste très pragmatique: 
« Je fins ce que je crois devoir faire, fai 
peut-être été maladmà à td ou tel mo- 
ment Je veux bien le reconnaître. On 
Ta beaucoup diLilya une chose que 
fai essayé défaire, c’est de dire la vérité 
et de me comporter avec franchise. » 

Conduit à évoquer les grands pro- 
blèmes de l’heure, comme la réforme 
fiscale, celle de Péducation nationale 
ou de PUuion européenne, M. Juppé 
a repris son leitmotiv sur l'améliora- 
tion de la vie quotidienne. Pour la fis- 
calité (lire ci-contre), il fort «shnph- 


frer et alléger *. four récote (lire page 
10), le gouvernement adoptera au 
prochain conseil des ministres des 
mesures pour lutter contre la vio- 
lence dans les établissements sco- 
laires. L'automaticité d’un référen- 
dum sur Péducation nationale n’est 
plus de saison. 

four l’Europe, il s’agit de remettre 
« Thomme au cœur de son dispositif», 
conformément an voeu exprimé par 
M. Chirac, qui fera des propositions à 
la conférence intergouvemementale 
deHnin «pourquoi y ait un vrai dia- 
logue soda! en Europe ». Cette volon- 
té de tranquillité dans la gestion du 
quotidien, le premier ministre l’a 
évoquée aussi pour la Corse. L’idée 
d’octroyer un statut de département 
d'outre-mer à file n'est pas « à Tordre 
du jour du gouvernement», mais 1 e 
but de M. Juppé est de «faire de la 
Corse un département paisible et pros- 
père». 


OtivierBiffaud 


ALAIN JUPPÉ s’est appliqué à 
convaincre tes Fiançais que te gou- 
vernement allait entamer une nou- 
velle phase de son action. Aptes 
avoir multiplié tes mesures de re- 
dressement des comptes pubfics, et 
donc relevé de nombreux impôts, il 
va bientôt pouvoir se fixer un nou- 
vel objectif celui de la baisse des 
prélèvements. Au cours dé son en- 
tretien sur TF 1, le premier ministre 
a donc fixé tes grandes fiâtes de la 
« réforme fiscale à cinq ans» qu’il 
souhaite pouvoir engager. 

Cette réforme, a-t-il expliqué, de- 
vra avoir un double objectif : « allé- 
ger et simplifier» tes prélèvements. 
La formule dit bien ce qu’elle veut 
dire ; alors que durant de longs 
mois le gouvernement a agité la 
menace d'un grand Meccano. fiscal, 
au risque d’inquiéter les contri- 
buables, te nouveau souri du pre- 
mier ministre est visiblement de 
rassura; l'opinion, quitte à présen- 
ter un projet moins ambitieux. 


Concrètement, cette réforme fis- 
cale s’articulera autour de trois pro- 
jets. Le premier; a nxfiqué M. Jappé, 
visera à «supprimer les augmenta- 
tions exceptionnelles d’impôts qui 
avaient été décidées Fan dentier pour 
combfer les déficits». Même si le 
chef du gouvernement n’a pas ap- 
pâté plus de prédisions sor ses in- 
tentions dans ce' domaine, celles-ci 
sont transparentes. Lors du collectif 
budgétaire du printemps 1995, trois 
augmentations « exceptionnelles » 
avaient été décidées. D'abord, le 
taux normal de la TVA avait été re- 
levé de 18,6% à 20 , 6 % à compter 
du 1 er août, pour un gain annuel de 
563 milliards de francs. Ensuite, te 
gouvernement avait instauré une 
majoration de 10 % de l'impôt sur 
les sociétés (12 milliards de francs) 
et de Hmpôt sur la fortune (880 mü- 
fions de francs). 


Sondage :le premier ministre à son plus bas niveau 


L’écart de popularité se creuse entre te chef de PEtat « le premier mi- 
nistre. Perceptible dans ta plupart ite enquêtes d’opinion «ig p* un 
mois (Le Monde du 2 mars), ce mouvement est confirmé par le Hwniw 
sondage réalisé par fDFOP dn 7 au 14 mars auprès del 878 personnes, et 
publié par Le Journal du dhnanche du 17 mars. Jacques Chir ac wirp ^m » 
un taux de satisfaction de 38 % (+2 points en un notés), tsmdfc que 52 % 
de personnes interrogées se déclarent mécontentes (54% en février). 
Depuis te mois de novembre, il a regagné H points de satisfaction- A Ptet- 
verse, 64 % de Français se disent mécontents d’Alain Juppé, ri*™*?* que 
27 ^seulement se déclarent satisfaits (- 2 points depuis février). Perdant 
encore du terrain parmi les sympathisants du RPR et sur t o u t de PUDF 
(32 % de s atisfaits), le premier m inistr e ret rou ve pratiquement le nfvean 
de satisfaction très bas qrffl avait enregistré en novembre 1995 (26 %). 


«ALLÉGBtETSMPUFlBt» 

four chacune de ces trois me- 
sures, 1 e projet de foi de finances 
rectificative précisait déjà qu’il 
s'agissait d’une hausse « à caractère 
temporaire» qui «sera rapportée 
lorsque le déficit public au sens du 
traité sur FUmon européenne sera in- 
férieur à 3% du produit intérieur 
brut ». Alors, que signifie la petite 
phrase de M. Juppé? Faut-il y voir 
seulement une confirmation que le 
gouvernement respectera son enga- 
gement? Sans doute a pp o rte-t-elle 
une précision supplément air e ; Fan- 
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gresàvement, sur cinq ans, en fonc- 
tion des marges de manœuvre 
budgétaires dont disposera le mi- 


nistère des finances. Le deuxième 
projet vise, là encore, à «alléger et 
simplifier » Pîmpôt sur te revenu. A 
ce sujeç, te premier ministre a seule- 
ment indiqué que ce prélèvement, 
«c’est deux choses »: Pîmpôt sur 1e 
revenu lui-même, et aussi la contri- 
bution sociale généralisée (CSG). 
Mais, en pratique, comment ces 
deux prélèvements seront- Os modi- 
fiés? le gouvernement souhaite-t-il 
pouvoir baisser les taux de l’impôt 
sur te revenu, à commencer par 1 e 
plus flevé, cehn de 56,8 %? Veut-il 
toujours supprimer progressive- 
ment tous les abattements et dé- 
ductions multiples actuellement en 
vigueur ? La CSG sera-t-elle élargie 
à de nouveaux revenus, sur 1 e mo- 
dèle dn remboursement de la dette 
sociale (RDS)? s’Q a affiché son 
ambition, M. Juppé a laissé de côté 
de nombreuses questions, politi- 
quement très sensibles. 

le troisième projet évoqué par te 
cuef du gouvernement est mieux 
connu. Estimant que le finance- 
ment de la p rotection sociale re- 
pose trop fortement sur te travail, le 
SPuvememept souhaite progressi- 
vement diminuer certaines cotisa- 
tions sociales, assises sur les sa- 
laires, pour y substituer un 
prélèvement dont l’assiette sera 
large, en rocourence la CSG. £ 
Maa quand ce mouvement de bas- 
cule sera-t-il engagé? Le projet ver- 
ra-t-fl un début d’application dès 
l automne ? S’il s'est voulu apai- 
sautiM- Juppé a laissé dans Pombre 
- rts nombreuses interrogations. 
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M. Chevènement dénonce l’« emballement » 



Après la mise en examen pour escroquerie de 
Christian Proust, président du conseB généra] du 
Territoire de Belfort, incarcéré à la prison de 


- 

Le maire de Belfort défend l'action des élus en faveur de l'entreprise 


Mulhouse le 15 mais, Jean-Pierre Chevènement 
a dénoncé, dimanche 17 mars, au «Grand Jury 
RTL-te Monde*, une * erreur judiciaire » dans 


cette affaire qui tourne autour de l'entreprise 
Gigastora 
d'origine i 


Gigastorage, soupçonnée d'abriter des fonds 
le douteuse. 


BELFORT 

de notre envoyé spécial 

Le che min qui monte vers la ci- 
tadelle de Belfort s’appelle l’allée 
de F Option, Une plaque bleue rend 
hommage à ces Alsaciens qui, an 
lendemain de la défaite de spHan 
choisirent d'être français. Avec Par- 
faire Gigastorage, la «ville aux 
trois sièges » est brutalement pro- 
jetée dans réconontie-m onde, un 
système de création de richesses 
dominé par les capitaux flottants, 
les investisseurs sans frontières à la 
nationalité incertaine, tes technolo- 
gies tes plus pointues de la Silicon 
Valley manipulées pai 1 les mains les 
plus fines de Panden empire ma- 
lais. 

Depuis plusieurs semaines, Bel- 
fort vit au rythme des sirènes de 
police, des ailées et venues devant 
le palais de justice, des incarcéra- 
tions et des rumeurs souvent mal- 
veillantes. Gigastorage devait créer 
270 emplois d’ici au p ri nt em ps, 600 
dans tes deux ans à v enir, avant de 
donner naissance à un pôle Infor- 
matique qui aurait occupé quelque 
2 000 personnes. La firme apparaît 
désormais comme une météorite 
de te mondialisation, fondée sur un 
espoir, celui d’une « option fran- 
çaise ». 

Ttoîs protagonistes sont incarcé- 
rés : le fondateur de Gigastorage, 
Bisser Dümtrov, d’origine bulgare, 
mais bénéficiant depuis 1983 d’un 
statut de «résident privilégié» aux. 
Etats-Unis ; lé directeur de FAdebt, 
une agence de développement fiée 
an département, Jean-Pierre Mail- 
lot; le président du conseil général ' 
du Territoire de Belfort, Christian 
Proust (Le Monde daté 17-18 mars). 
Les chefs d’accusation sont graves : 
escroquerie, abus de Mens sociaux, 
faux et usage de fois en écrit u res 


de commerce pour M. Dimitrov ; 
escroquerie et compacité d’escro- 
querie pour MM. Mailtot et Proust 

Id, cgorqeut lutter contre les a. 
priori qnHeraient d’un ex-BuIgare 
un ancien agent du KGB, et de ses 
capitaux les fonds blanchis de 1a 
mafia tchétchène. Le projet Gigas- 
torage, centré sur les disques durs à 
haute capacité de mémoire, paraît 
solide. D’emblée, toutefois, cer- 
tains aspects intriguent Pour ré- 
pondre à une commande de 
40 000 disques passée par une 
firme allemande, M. Dimitrov « im- 
porte » cinquante M alais, plusieurs 
fois, M. Pfoust a saisi l'autorité pré- 
fectorale afin de solliciter son ap- 
probation. Pourquoi ne pas recou- 
rir à une main-d’œuvre locale? 
M. Dimitrov plaide le profession- 
nalisme de sa spécialité informa- 
tique, dit-fi, qui n’existe qu’en Ma- 
lais! e et à Singapour. Cependant, 
les Malais, qui n’ont pas de papiers 
en règle, repartent comme fis 
étaient venus. 

LE RÔLE DE BERCY 

D’autres ratés apparaissent. 
Quand « Bisser » est présent à Bel- 
fort, fl est reçu avec empresse- 
ment; c’est une sorte de coque- 
luche. Dès -qu'il retourne' en 
Californie, pour gérer la filiale de 
Gigastorage, BMI, rien ne soft. La 
société invoque un blocage admi- 
nistratif qui empêcherait 1a venue 
d’ingénieurs américains, dont la 
présence est indispensable pour 
démarrer te production. Le 31 jan- 
vier, la police a emmené au poste la 
trentaine de personnes présentes 
sur le site de Gigastorage. Toutes 
ont été relâchées après les 
contrôles d'usage. 

Au conseil général, on s’indigne 
de ces méthodes^quL djjf-on, vont 


donner une curieuse idée de la 
France dans la Silicon Valley. Ht 
chacun de s'interroger: pour dé- 
■ clencher une telle action, 1e juge 
d’instruction, Christiane Schlum- 
berger, a sûrement de bonnes rai- 
sons, mais lesquelles? Un respon- 
sable du département assure 
qu’elle travaille en concertation 
avec te préfet Rien ne te prouve, 
mate une autre dimension de l'af- 
faire apparaît ainsi : tes partisans 
du projet dénoncent une ma- 
nœuvre du ministère des finane»*, 
qui serait hostile à l'octroi de la 
prime à Faménagement du terri- 
toire (PAT), pourtant accordée en 
comité interrrinistériel et ûffldeDe- 
ment approuvée parte gouverne- 
ment 

Pour l'heure, le préfet, Jacques 
Relier, est un acteur muet «H a cru 
qu’il arrivait en Colombie, il n’est 
que sur le territoire de Belfort», per- 
sifle Jèan-Pierre Chevènement, 
maire de Belfort, député et 
«homme fort» du département 
qui; dimanche 17 mars, au « Grand 
Jury RTL-Ie Monde », a dénoncé 
«une erreur Judiciaire » et mis en 
causé T «emballement» de 1a jus- 
tice. Ce préfet aurait des raisons de 
hri plaire : ancien conseflter de Jean 
Arthuis à Bercy, il avait dû quitter 
cette fonction sous la pression 
d'Alain Juppé, qui le soupçonnait 
de « ségitinisme » (Le Monde du 
30 septembre 1995). Les amis du 
maire le soupçonnent, pourtant, 
d’attaquer te gauche pour s'acheter 
une conduite auprès du premier 
ministre, à moins qu’il ne relate 
simplement, sur place, lés vues 
hostiles de Bercy au sttjet de M. Di- 
mitrov. 

Si le préfet s’interdit de ré- 
pondre, FEtat n’est pas absent du 
dossier Gigastorage. Là se situe 
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F ambiguïté. Parmi les actionnaires 
de la firme informatique figure 1a 
Sybel, une sodété chargée de te re- 
conversion du ate industriel après 
la fermeture de BuH La Sybel ne 
peut décider d’aucun investisse- 
ment sans F avis d'un comité d’en- 
gagement composé, entre autres, 
du préfet, du trésorier-payeur gé- 
néral et dn directeur de la Banque 
de France, tous trois agissant 
comme représentants de rEtat Or 
te comité a toujours soutenu Gigas- 
torage. 

Le procureur de la République 
s’est référé à un rapport du groupe 
Tracfin, rattaché à Bercy. Les en- 
quêteurs auraient des doutes sé- 
rieux sur M. Dimitrov, sur d’autres 
actionnaires bulgares et sur rori- 
gine de certains capitaux. Pourquoi, 
alors, avoir accordé la fameuse PAT 
de 13,5 millions de francs? «Ion 
de sa récente visite â Besançon, 
M. Chirac m’a dit qu’il avait donné 
des directives pour que sot assuré le 
succès de Gigastorage », affirme 
M. Chevènement. En réalité, 
M. Chirac a nettement séparé le 
projet économique et sa dimension 
judiciaire : si la firme est viable, 
qu’elle vive, mais sans escrocs ni 
violations des règles du jeu. 

Une fois encore, Fattention se 
porte sur M. D i mi trov. Les élus de 
Belfort ont vu en lui l'incarnation 
de cette économie-monde avec la- 
quelle il faut savoir composer pour 
enrayer l’hémorragie de l'emploi. 
Sans doute Font-ils aidé, dans son 
entreprise, à leurs risques et périls. 
Comme si, entre deux maux, le 
chômage ou un subtil chantage, ils 
avaient cru choisir le moindre. Les 
« complices » ont, pour l’instant, 
des allures de victimes. 

. Eric Fottorino 


Le FN manifeste contre 
un projet de mosquée à Paris 

PRÈS DE TROIS CENTS PERSONNES avaient répondu, samedi 

16 mars, à l’appel du Front national à manifester contre le projet de 
construction d’une mosquée dans le 19 e arrondissement de Paris. Les 
manifestants d’extrême droite, conduits par Martine Lehïdeux, secré- 
taire de la fédération FN de Paris et conseillère régionale, ont défilé de 
te place Stalingrad à 1a mairi e du 19 e arrondissement, en scandant 
-malgré la réprobation de leurs responsables politiques sur place - 
«In France aux Français 1». Le parti de Jean-Marie Le Pen affirme 
dans ses tracts que le projet vise « à rendre définitive l'installation de 
populations immigrées ». 

Ttois cents contre-manifestants, emmenées par 1a section PS du 19 e , 
les Verts, l’UNEF-ID, 1a Liera, le MRAP, Ras F Front, SOS-Radsme et 
les Verts, et séparés des premiers par un important dispositif policier, 
se sont réunis pour rappeler leur attachement au « pluralisme culturel 
et religieux ». Le maire PS du 19 e arrondissement, Roger Madec. a qua- 
lifié 1a manifestation frontiste de « grave provocation » pour un quar- 
tier « attaché aux valeurs démocratiques ». 

DÉPÊCHES 

■ MPF : Philippe de VUUers, président du Mouvement pour la 
France (MPF), a indiqué, dimanche 17 mars, que l'élection d’Alain 
Madelin à la présidence de l’UDF, le 31 mars, signifierait la fin de son 
mouvement. Si M. Madelin l'emporte, « c’est terminé pour ce qui 
concerne » le MPF, a affir mé le député européen sur Radio- J. * Le MPF 
a pour ambition, précisément, de recueillir et d’accueillir tous ceux qui 
ne se reconnaissent plus dans un RPR aseptisé et dans une UDF sous 
vide. » 

■ UDF : François Léotard, président dn Parti républicain, a jugé 
« dangereuse » l'idée « populiste », défendue, d'après lui, par Alain 
Madelin, son concurrent pour te présidence de l’UDF, selon laquelle 
« le peuple a toujours raison et ses dirigeants toujours tort ». « J’entends 
un peu ça dans certaines musiques aujourd'hui, c’est déjà la musique de 
{Jean-Marte] Le Pen, de [Philippe] de Vffliers», a indiqué, diman che 

17 mars, l’anden minis tre au « Club de te presse » d’Europe 1, en esti- 
mant que M. MadeUn « rassemble un certain nombre de mécontents 
par rapport à l’action gouvernementale ». 

■ PME: le moral des patrons de petites et moyennes entreprises 
s’est amélioré au cours du mois de mars, selon le baromètre mensuel 
American Express-Europe 1 -La Tribune. Etabli à partir des réponses de 
300 chefs d’entreprise, ce baromètre progresse de 5 %, après une 
hausse de 2 % en février, et retrouve son niveau du mois de juillet 
1995. L’indicateur de la demande augmente de 9 %, celui des effectifs 
salariés de 1 %, mais celui des achats d'équipements recule de 3 %. 

■ SOCIALISTES: François Hollande, porte-parole du PS, a jugé, 
lundi 18 mars sur RTL, que « l’optimisme du premier ministre à tous 
égards, sur le plan politique ou sur le plan économique, paraît sans fon- 
dement». Le succès socialiste dans réfection législative partielle du 
Var confirme, a-t-il estimé, que * c’est encore l'hiver pour Je gouverne- 
ment ». Le 17 mars, à l'émission «Dimanche soir» sur France 3, 
Laurent Fabius a souligné que, à « 7 sur 7 », M. Juppé a donné « l’im- 
pression d’un premier ministre un peu fatigué, un peu à bout de soqffle ». 

■ MARSEILLE : sept syndicats de la Régie des transports de Mar- 
seille ont déposé on préavis de grève de 24 heures reconductible 
pour le mardi 19 mars, a indiqué dimanche la direction de la RTM . 
Une réunion tripartfte entre la direction, tes syndicats (CGT, CFDT, 
FO, CSL, CFTC, Syndicat autonome et SUPÆndépendant) et le média- 
teur, Henri Loisel, nommé par le maire UDF-PR de Marseille Jean- 
Claude Gaudin, devait se tenir la veille. 
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Les Engagements de France Télécom. 



d’accueil téléphonique, de la 
meilleure façon d’être joint 
en déplacement. Il est écouté, 
conseillé par un spécialiste. 
Comme vous le serez, pour 
vos besoins professionnels. 
France Télécom s’y engage. ^ 


Il crée son entreprise. Il va 
chez France Télécom. Pour 
parler de ses projets, de ses 
besoins de communication, 


Nous sommes faits pour 
vous entendre. 


France Telecom 
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dans toute la France 
VOUS livrent chaaiie iour 


VOUS livrent chaque jour 

vos Informations locales : 

>7h/9h > 12 h/ 13 h 
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A la Réunion, le président de la République 
se met à l'écoute de l'outre-mer 

Les élus font ensemble le bilan de cinquante ans de départementalisation 

En visite à la Réunion du 17 au 19 mars» Jacques Chirac . économique et le 

célèbre le 50* anniversaire de la loi sur les départe: dans une optique d égalité oeschances 

ments d'outre-mer. Le chômage, le développement pôle, sont au cœur des rencontres avec œs mus. 


SAINT-DENIS - 
DE-LA-RÉU NION 
de notre envoyé spécial 

La promesse a été tenue. En dé- 
cembre 1994, celui qui n'était en- 
core qu’un candidat mis à mal par 
les sondages s’était engagé à la 
Réunion à parachever * l’égalité 
sociale», visant à aligner le niveau 
des prestations sociales versées 
dans les départements d’outre- 
mer sur la métropole. Cest désor- 
mais chose faite. Depuis le 1 er jan- 
vier, le SMIC a rattrapé le retard 
de prés de neuf points qu’il avait Q 
y a un an, soit une augmentation 
non négligeable de quelque 
800 francs par mois. 

Ce n’est donc pas un hasard si le 
président de la République a choi- 
si la Réunion pour sa première vi- 
site officielle outre-mer depuis 
son élection, à l’occasion du 
50 e anniversaire de la loi du 
19 mars 1946 sur la départementa- 
lisation des «quatre vieilles colo- 
nies». Les discours du candidat 
Jacques Chirac avaient su combler 
d’aise la présidente (div. g.) du 
conseil régional de la Réunion, 
Margie Sudre, devenue depuis lois 
secrétaire d'Etat (div. d.) à la fran- 
cophonie, aussi bien que Paul Ver- 
gés, député (RL) et président du 
Parti communiste réunionnais 
(PCR). 

Au Port, l'un des fiefs du PCR, 
où M. Chirac devait visiter le 
18 mars une entreprise spécialisée 
dans la fabrication industrielle de 
dessins animés, de grandes af- 
fiches célèbrent la mémoire' des 
deux députés communistes de la 
Libération, Léon de Lepervanche 
et Raymond Vergés, le père de 
Paul, qui, avec Gaston Monner- 
vüJe en Guyane et Aimé Césaire à 
là Martinique, furent les pères 
fondateurs de ïa Lol. Contre les re- 
présentants des colons- qui redou- 
taient de perdre certains de leurs 
privilèges, la gauche de l’époque 
avait fait le pari de la décolonisa- 
tion, non par la voie de l’indépen- 
dance, mais par celle de' l'égalité 
des droits avec la métropole. Sur 
!e plan social cependant, Q a fallu 
attendre cinquante ans pour que 
la loi de 1946 trouve enfin toute 
son application. 

« II ne faudrait pas encore at- 
tendre cinquante ans pour mettre 
en œuvre régalité des chances », a 
affirmé M. Chirac, dimanche 
17 mars, lors de sa première et 
brève intervention publique, en 


réponse au maire socialiste de 
Saint-Denis, Michel Tamaya. La 
Réunion détient en effet un record 
national avec un taux de chômage 
supérieur à 37%. Cela tient pour 
une large part aux effets à retarde- 
ment d’une forte croissance dé- 
mographique qui ne s’est ralentie 
que récemment 

LTk (650000 habitants) compte 
plus de 100 000 chômeurs - dont la 
moitié ont moins de vingt-cinq 
ans - et près de 50 000 RMistes. 
Premier vice-président du conseil 
régional, M. Vergés s'alarme: 
« Nous aurons bientôt plus 'de chô- 
meurs que d’actifs. On risque l’ex- 
plosion sociale. » 

«TROP D'INACTIFS» 

«H est inadmissible défaire en- 
trer dans la tête des enfants Vidée 
que Forgent peut rentrer à la mai- 
son .sans provenir d’un travail », 
ajoute le député (UDF-FD) Jean- 
Paul Virapoullé, pour lequel « le 
RMI a créé une masse trop grande 
d’inactifs». 

A la veüte de l’arrivée du pré- 
sident de la République, qui a dé- 
cidé de recevoir leurs représen- 
tants, l’ensemble des 
organisations syndicales de Plie 
ont appelé à un rassemblement le 
18 mars à Saint-Denis, pour rappe- 
ler leurs revendications, parmi les- 
quelles 1e rattr apage du nombre 
de postes dans la fonction pu- 
blique, notamment à l’éducation 
nationale, et la titularisation de 
13 000 agents communaux que tes 
collectivités locales rie peuvent 
embaucher au niveau de rémuné- 
ration pratiqué dans tes DOM. 

Voilà 1e thème favori du débat 
politique. La rémunération des 
. fonctionnaires, liée au coût de la 
vie mais aussi héritée de divers 
avantages concédés à Pépoque co- 


loniale, est supérieure de 53 % en 
moyenne à la Réunion par rapport 
à la métropole. Sur la pression des 
syndicats, ce système s’est pro- 
gressa ventent étendu au secteur 
parapublic et à une large fraction 
du secteur privé. 

« Pendant les “trente glo- 
rieuses ", la métropole absorbait 
deux tiers de chaque classe d’âge. 
Mais, aujourd’hui, c’est fini, fl ne 
faut plus compter sur la France 
pour absorber notre trop- plein de 
main-d’œuvre », rappelle Fbul Ver- 
gés. M. Virapoullé propose de son 
côté de limiter & six mois ce qu’il 
appelle, en sè moquant, «les 
primes de chaleur » des métropoli- 
tains nommés dans les DOM. 
M™ Sudre trouve « lamentable » 
qu’au nom de la même logique 
-les spécificités de Poutre-mer- 
les gouvernements successifs 
aient pu justifier à la fois la réduc- 
tion de 20 à 30% des revenus des 
plus défavorisés et la surrémuné- 
ration de plus de 50 % de ceux qui 
ont la sécurité de remploi 

Comment avancer dans ce dos- 
sier délicat ? Jean-Jacques de Pe- 
retti, ministre délégué à Poutre- 
mer, a déjà indiqué qu'il faudrait 
«se hâter lentement», et à deux 
conditions : sauvegarder tes avan- 
tages acquis des salariés qui en bé- 
néficient déjà et réinvestir dans le 
développement économique local 
les masses financières dégagées 
par la suppression de ces primes 
pour les nouveaux embauchés. 
M"* Sudre, qui a déjà parlé de 
cette perspective an président de 
la République, Fa trouvé hésitant 
La présidente du conseil régional, 
qui ne désespère pas, toutefois, de 
1e convaincre, estime qu'« on ne 
peut pas perdre encore sept ans ». 


Jean-Louis Saux 


Le chef de l'Etat et les deux complices 

A sa descente d'avion, dimanche 17 mus, le président de la Répu- 
blique a embrassé Margie Sudre, secrétaire d’Etat à la francophonie 
et présidente dn conseil régional de b Réunion, avant de serrer lon- 
guement la main de Paul Vergés, premier vice-président de cette 
même assemblée, député (RL) et président dn Fart! communiste 
réunionnais. Jacques Chirac apprécie ces deux complices qui 
échappent aux clivages politiques traditionnels de la métropole. Le 
président s’est ensuite employé à serrer les centaines de mains qui 
se tendaient vers lui A un petit groupe d'agriculteurs qui manifes- 
taient contre la concurrence européenne, a a lancé «A demain ! ». 
En fiait, M. Chirac recevra séparément mardi les représentants du 
monde agricole, des associations familiales et des syndicats 
ouvriers. 


Louis Le Pensec, délégué national du PS aux D0M-T0M 

« M. Chirae flatte des clientèles » 


N RJ. Le plaisir avant tout. 


«Quel bilan .dressez-vous de 
la loi de 1946 qui devait résorber 
l’écart économique et social 
entre les DOM et la métropole. 
Faut-fl une politique inégalitaire 
au profit de Foutre-mer ? 

- Si on juge cette loi à Faune des 
écarts de développement écono- 
mique et social qui subsistent; on. 
pourrait dire: bilan contrasté. Je 
préfère retenir que ce fut une loi 
de justice, donc de progrès. Je note ‘ 
aussi que ce fut une loi de là 
gauche. C’est une logique 
constante qui sous-tend Faction de 
la gauche à l’égard de l’outre-mer: . 
celte de Férnançipation. Cest dans 
cette lignée que se situent les 
avancées historiques de FaboKtion 
de Fesc lavage, de la départementa- 
lisation, de la décentralisation, de' 
l’égalité sociale. Cette action peut 
se résumer en une formule : autant 
d'égalité que nécessaire, autant de 
différence que possible. 

- Achèvement de Fégalité so- 
ciale, organisation d’assises : le 
gouvernement semble mettre 
les bouchées doubles pour favo- 
riser le développement des 
DOM. Comment jugez-vons 
cette politique ? 

- Puis-je corriger votre apprécia- 
tion? Le chantier de l’égafité so- 
ciale, exigence de justice républi- 
caine, fut décidé et très largement 
engagé par François Mitterrand, 
sous les vives critiques de la droite. 
Jacques Chirac a apporté la der- 
nière pierre à ce chantier. S’agis- 
sant des assises, je crains qu’une 
fois éteints tous les flonflons de 
cette grand-messe parisienne, ne 


reste qu’une immense déception. 
Je prête ForciDe, je n’entends pas à 
droite de projet pour Foutre-mer. 
Je rappelle que Fégalité des 
chances, c’était la priorité de Lio- 
nel Jospin. Sous M. Balladur, ce qui 
était présenté comme la pièce maî- 
tresse, la loi Eteiben, est tombé aux 
oubliettes de FHîstoire. Depuis, je 
n’ai vu germer aucune idée nou- 
velle et n'ai perçu aucun message 
lisible. M. Chirac, lui, flatte des 
clientèles. . 

- Etes-vous favorable à une 
mise en cause de la surrénnmé- 
ratfon des fonctionnaires des 
DOM afin de ne pas freiner F em- 
ploi? 

- Les rémunérations des fonc- 
tionnaires sont, outre-mer, un fac- 
teur de croissance parmi d’autres. 
Elles ne sont pas en soi un frein au 
développement. Elles engendrent, 
par certaines de leurs modalités, 
(tes effets inégalitaires que le rap- 
port Rrpert a bien illustrés. La large 
concertation que j’avais engagée 
pour gommer ces effets avec les 
syndicats et tes élus n’était pas al- 
lée à son terme. Le gouvernement 
a dit sa volonté de se saisir à nou- 
veau de cette question. Je note que 
cette fois certains élus lui font 
écho. 

- Appliquez-vous le droit d’in- 
ventaire à votre gestion des 
DOM et quelles sont vos propo- 
sitions, notamment sur les insti- 
tutions? 

- Ce droit, les électeurs d’outre- 
mer Font déjà exercé lors des pré- 
sidentielles en donnant l’avantage 
à Lionel jospin I Mais le droit d’in- 


ventaire peut évidemment être re- 
jneiKfiqué pour soi-même. Cela me 
semble une saine exigence de re- 
garder lucidement sa propre ges- 
tion pour préparer Favenir. j'ai bé- 
néficié de la durée et d'une large 
confiance de François Mitterrand 
et de trois premiers ministres. Cela 
m’a permis notamment d’établir 
un dialogue fécond entre l'outre- 
mer et F Europe. Aux retards so- 
ciacx , fai apporté la réponse de di- 
gnité de la République, j'ai eu aussi 
te souci constant que nos poli- 
tiques respectera: Fidentité parti- 
culière de l'outre-mer. J'aurais 
voulu assurer plus solidement les 
bases d’un développement écono- 
mique équilibré des DOM et mieux 
fes insérer dans l’environnement 
régjonaL fl demeure là, comme sur 
te front de l’emploi, des éléments 
de grande fragilité qui me préoc- 
cupent. 

»Je travaille sur cette question 
notamment, en lien étroit avec 
Lionel Jospin et nos amis des 
DOM, à la mise au point de notre 
projet pour l’outre-mer. Sur les 
institutions, force est de constater 
que la vision de l’avenir n’étant pas 
identique dans chacun des DOM, 
la formule à choisir devra prendre 
en compte la diversité des situa- 
tions. A ce titre, la proposition de 
Lionel Jospin d'une évolution Insti- 
tutionnelle différenciée garde 
toute sa pertinence. Ced étant, la 
Priorité ne me semble pas être à la 
question institutionnelle. » 

Propos recueillis 
par Michel Noblecourt 
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L’ÉVÉNEMENT ! 

La Nouvelle Édition de 



UNIVERSALLS 


entièrement révisée et actualisée par 
4 000 chercheurs et savants. 

* 24 grands volumes (21 x 30 cm) * 6 000 articles 

*24 000 pages * 30 000 illustrations * Bibliographie internationale 

de 80 000 ouvrages 

Acceptez le volume 1 
pour un examen gratuit 
iours, chez vous 



l / t 


ta plus grande encyclopédie de langue française 
vient d'être entièrement révisée et actualisée par 4 000 cher- 
cheurs et savants derenotnmée mondiale. - - " 

Moderne et mêmeprojetée dans le futur grâce à son complénient CD-ROM, elle rien 
conserve pàsntoms ses qualités de toujours : son approche sérieuse et scientifique, la 
densité denses articles, la clarté de ses explications, les liens infinis quelle tisse entre les 
connaissances, son pluralisme et son indépendance intellectuelle. 

... sans le moindre engagement ! 

Demandez vite votre volume 1 en examen gratuit de 15 jours chez vous, sans le moindre 
engagement d’achat Si vous le désirez, vous pouvez aussi recevoir le CD-ROM 
de démonstnttwn, utilisable aussi bien sur PC avec Windows que sur Macintosh. Il comporte 
également une partie audio que vous pouvez écouter sur un lecteur de disques compacts. 

Si vous, décidez ensuite de souscrire à la collection, trous bénéficierez d’un 
prix exceptionnel assorti d’avantageuses conditions de crédit, ainsi que de 
deux Grands Atlas Urdversalis d’une valeur de 1 032 F, en cadeau. 


Ce petit «disque de 12 cm de 
diamètre, qui contient les 
45 millions de mots de la 
collection, vous ouvre des 
milliers de nouvelles portes d'accès «dans ('édifice Un ive isatis. 
Vous pouvez l'acquérir quand vous le voulez er si vous le voulez, 
dans le cadre d’un Privilège de 10 ans. 


1 2 


* La meilleure réalisation française contemporaine dans le secteur, 
et l’une des plus remarquables au monde 1 

( Septembre 1995) 


OFFRE SPÉCIALE 

Pour une durée Brimée, nous vous réservons 
des conditions spéciales de souscription et des taux 
avantageux de crédit. Voici un exemple pour le 
corpus de la Nouvelle Encycloptxdia Universalis 
en 24 w&tmes avec le CD-ROM (toutes les 
possibilités et conditions vous seront détaillées dans 
la documentation accompagnant le volume I). 
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EN CADEAU définitif, 

si vous renvoyez ce Bon dans les 8 jouis. 

Ce luxueux stylo-plume 
UNIVERSAUS, 


dont l’élégant corps noir est 
rehaussé de bagues dorées et 
dont h plume est en iridium. 
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BON D’EXAMEN 
GRATUIT du volume 1 


oui ; envoyez-moi par la poste pour un -examen gratuit de 
15 jouis, sans aucun engagement, le volume 1 du Corpus de la Noiwelle 
Édition de P Encyclopitdia Universalis en 24 volumes. 

Joignez également le luxueux stylo-plume en cadeau ainsi que la documen- 
tation sur la collection. 

Si je ne suis pas conquis par la Nouvelle Édition de PEnçyclopivdia 
Universalisée vous renverrai le volume 1 par la poste, sans frais. J utiliserai 
pour cela l’étiquette adhésive de port gnzntit jointe à mon volume 1. 

Le stylo-plume et la documentation me resteront en cadeaux définitifs. 

Autrement, je recevrai le reste de la collection, ainsi que deux Grands Atlas 
Universalis dune valeur de 1 032 F en cadeau. Mes conditions exception- 
nelles de souscription me seront détaillées dans la documentation 
accompagnant le volume 1. 

\f\Je souhaite également recevoir, avec mon volume î, le CD-ROM de 
démonstration en cadeau définitif. 
cm 
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CFL-ENCYCLOPÆDIA UNIVERSAUS, 40 avenue Hoche. 75008 PARIS. 
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ÉDUCATION Ainsi que l'a préci- 
sé le premier ministre Alain Juppé, 
dimanche 17 mars, à « 7 sur 7 », Fran- 
çois Bayrou, ministre de l'éducation 
nationale, devrait annoncer mercredi 


prochain, lors du conseil des mi- 
nistres, les mesures qui ont été arrê- 
tées par le gouvernement pour lutter 
contre la violence à l'école. • CE 
PLAN, dont Le Monde révèle l'essen- 


tiel, ressemble beaucoup à celui 
qu'avait annoncé sans le mettre en 
œuvre le gouvernement Balladur dé- 
but 1995. Il prévoit entre autres me- 
sures, des contraventions de 5* classe 


pour les intrusions dans les établisse- 
ments ; l'affectation de 2 200 appelés 
du contingent supplémentaires; «in- 
tervention du C5A afin qu'il rédidse 
la violence à la télévision. • UNE CIR- 


CULAIRE CONJOINTE éd ucation-j us- 

sssaœï Mg* 

daire de la jeunesse et de «dasses- 

sas », sera mise en œuvre. 


. 1 1 . 
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M. Bayrou engage un plan de lutte contre la violence à l’école 

Parmi les mesures qui seront rendues publiques lors du prochain conseil des ministres - et que « Le Monde » révèle - 

la création de « classes-sas » et de « classes-relais » ainsi qu'une demande adressée au CSA pour qu'il limite la violence à la télévision 


LE PREMIER MINISTRE a levé 
un coin du voile, dimanche 17 mars 
sur TF l, au cours de rémission « 7 
sur 7 », en annonçant deux des me- 
sures contre la violence à l’école 
qui seront présentées dans leur en- 
semble mercredi 20 mars, en 
conseil des ministres. Comme pré- 
vu, François Bayrou a rendu sa co- 
pie à Alain Juppé dans un délai 
d'environ trois semaines après la 
table ronde qui s'est tenue à Ma- 
tignon le 20 février, en présence de 
six ministres et des représentants 
des enseignants, des chefs d’éta- 
blissement, des personnels admi- 
nistratifs et des parents d’élèves. 

Au total, ces mesures devraient 
être au nombre de dix. Prises dans 
l'urgence, elles ressemblent à s’y 
méprendre à celles que le gouver- 
nement d'Edouard Balladur avait 
annoncées fl y a un an et se situent 
dans la ligne de ce qu’Alain Juppé 
avait déclaré avant la table ronde. 
Le Monde les révèle, telles qu’eQes 
étaient arrêtées quelques jours 
avant le conseil des minis tres du 
20 mars (dans l'entourage du mi- 
nistre de l'éducation nationale, on 
indiquait, hindi 18 mars au matin, 
qu’on se réservait d’ici mercredi la 
possibilité d'arrêter des mesures 
supplémentaires) : 

• L’intrusion dans les établis- 
sements scolaires sera désormais 
sanctionnée par une contravention. 


Le gouvernement l’a préférée au 
délit, juridiquement plus lourd (Le 
Monde du 15 février), mais il a « sa- 
lé » la note. □ s’agira d'une contra- 
vention de cinquième dasse, la plus 
forte, allant jusqu’à ]0 000 francs 
d’amende. 

• 2200 appelés du contingent 

supplémentaires seront affectés 
dans lès* établissements. '• 

• La carte des ZEP (zones 
d’éducation prioritaire) sera 
réexaminée progressivement en 
deux ou trois ans. 

• Le CSA (Conseil supérieur de 
l’audiovisuel) devra intervenir 
pour réduire la part de la violence 
dans les émissions de télévision. 

• L’instruction civique sera 
« revitalisée ». 

• Un local de «médiation» se- 
ra, chaque fois que possible, créé 
dans les établissements pour per- 
mettre le dialogue entre parents, 
enseignants, élèves. 

• La protection juridique des 
personnels sera renforcée, notam- 
ment grâce à la signature d’une 
convention avec la MAIF (Mutuelle 
assurance des instituteurs de 
France) destinée à accélérer le dé- 
dommagement des préjudices su- 
bis par les personnels. 

• Les collectivités locales (en 
particulier les conseils généraux 
pour les collèges) seront sollicitées 
pour clôturer davantage les établis- 


sements. 

• Un renforcement des per- 
sonnels de santé scolaire est pré- 
vu. 

• Une circulaire commune 
éducatSon-justice-poBce s’ajoute- 
ra à ces mesures. Elle recommande 
le signalement systématique des 
faits délictueux et la multiplication 
des actions de prévention et de for- 
mation, dans le droit fil de la poli- 
tique menée en Seine-Saint-Denis 
(Le Monde du 31 janvier). Ce texte 
propose également la constitution 
de te groupes académiques tech- 
niques d’accompagnement » (pro- 
cureur, chefs d'établissement, ser- 
vices de police, services sociaux^.), 
n préconise aussi la constitution de 
« classes-relais » avec la protection 
judiciaire de la jeunesse (PJJ) et de 
* classes-sas». Cette dernière pro- 
position est sans doute la plus 
neuve, la plus originale, mais eBe 
peut conduire au meilleur comme 
au pire. 

Au total, un catalogue de me- 
sures ayant un air de «déjà vu» -il 
est le décalque quasi parfait de ce- 
lui annoncé l’an dernier- mais 
dont fl est impossible, a priori, de 
mesurer l'efficacité. Au-delà du dé- 
bat que ne manqueront pas de pro- 
voquer ces annonces, toute la 
question est de savoir si elles se- 
ront, à la différence de ce qui s'est 
passé Tannée dernière, effective- 


Les « classes-sas », une vieille idée à risques 


QUE PENSER des « dasses-sas », 
ces regroupements temporaires 
d’élèves en voie de déscolarisation, 
auxquels les enseignants ne peuvent 
plus ou ne veulent plus enseigner? 
C6s élèves que, souvent depuis ren- 
fonce, F institution ne sait pas traiter 
et qui lui renvoient sa propre vio- 
lence- 

Les premières « dasses-sas » telles 
que les conçoit le ministère sont ap- 
parues au début des années 90 à 
Mantes-la-JoBe, au collège André 
Chénier; le rôle de la « structure- 
sas » consiste à encadrer des Sèves 
«en période pré ou post conseil de 
discipline», pour une durée qui ne 
devait pas excéder un mois. Ses ob- 
jectifs, avoués, sont «d'empâter les 
élèves en période d'échec ou de révolte 
de gêner le bon Jbnctionnement d’une 
classe et d’éviter à ces élèves des er- 
rances dans le quartier». De façon 
dus positive, les initiateurs de cette 


expérience Insistent sur « l'aspect 
psychologique et affectif de f encadre- 
ment». 

Dans cette petite structure, limitée 
à dnq élèves, un éducateur suit Ten- 
tant en dehors des heures de cours 
et celui-d a obligation de participer à 
des tâches périscolaires: entretien 
des locaux, rangement des Bvres, etc. 
L’équipe pédagogique, naturelle- 
ment composée de volontaires, doit 
comporter des membres de TétabBs- 
sement d’origine de chaque élève, 
puisque ceux-d proviennent de dif- 
férents collèges du département La 
réinsertion dans le circuit « normal » 
implique un «accompagnement» 
de la part des enseignants. Fondée 
sur la pédagogie du contrat (signé 
par Félève et les parents), ta «dasse- 
sas » ne peut admettre d'élève qui 
ne souhaite pas de lui-même y venir. 

Face aux obstacles sur lesquels elle 
bute, Fmstitutiün scolaire a souvent 


EUROSTAF^ 


Secteurs en emergence. marches en retournement stratégique, secteurs à 
fortes opportunités. EUROSTAF réalise chaque annee plus de 40 etudes sur 
les secteurs clés de l'économie : 

Industrie : 

► Le marche mondial de l'ingénierie 

► Les groupes électroniques face au multimedia 

► Les repercussions de la nouvelle donne militaire 

► Les emballages des produits de luxe 

► Les Groupe français indépendants du BTP 


Distribution : 

► La distribution des pièces et accessoires automobiles 

► Le commerce de centre ville 

► La V.P.C. en Europe 

► Nouveaux rayons, nouveaux services de la grande distribution 

Biens de consommation : 

► Le marché mondial des articles de sport 

► La filière textile habillement en Europe 

► L'électroménager en Europe 

► Vins. Bieres et Spiritueux en Europe 

Pharmacie-Santé : 

► Le marche français des médicaments hospitaliers 

► La logistique de distribution des produits pharmaceutiques 

► Les intermédiaires de gestion des dépenses de santé 

► Les maisons de retraite et résidences avec services 

Services : 

►- L'infogérance 

► La route intelligente 

► La banque n distance 


Pour recevoir la présentation détaillée de ces études, contacter 


EUROSTAF 

60-62, nie d'Kairtevttle - 75010 PARIS 
Tél. : 44.79.91.20 - Fax s 47.70.13,93 






montré son goût poürla création de 
structures nouvelles : ainsi des fa- 
meuses CLAC, OU rbreses d’accueil 
du second degré, dans les années 70, 
comme le rappelle Yves Dutercq, 
chercheur à l’Institut national de la 
recherche pédagogique (INRF). 

« RISQUE DE STIGMATISATION » 

Eu remontant à Torigine du col- 
lège unique, ou retrouve la «sixième 
de rattrapage », connue aussi sous 
d’autres vocables, sorte de propé- 
deutique du collège, de laquelle ou 
pouvait être retiré en cours d’année 
pour regagner une sixième normale. 
On pourrait aussi ôter les SES (sec- 
tions d’éducation spécialisée) et 
autres CLIN (classes d'initiation). 
«S'ü s’agit de traiter les problèmes 
scolaires, pourquoi pas, suggère l’his- 
torien Alain Prost, mais sH finit par- 
là traiter des problèmes de caractère 
ou de comportement; le risque de stig- 
matisation est évident» 

Rmr le chercheur Gérard Chau- 
veau, penser en termes structurels 
est sans doute la plus mauvaise fa- 
çon de considérer la question : «Les 
décideurs observent toujours le même 
mouvement de balancier. On crée une 
structure au nom de Fadaptatian, de 
(Intégration, de Finsertkxi et, cmq ou 
dix ans plus tard, on la dénonce 
amuTtë dasse poubelle ou dasse ghet- 
to. » De surcroît, il est impossible de 
réfléchir au problème de la structure 
sans dire précisément avec quelle 
pédagogie et avec quels pédagogues 
ou quels éducateurs elle fonc- 

twïïinnp. 

Cest aussi tout le problème de la 
transpotition de Fmnovation qui se 
trouve posé. La « culture de nésis- 
tance à Hnjondkm»e£t& forte dans 
l’éducation nationale, analyse Yves 
Dutoxq, que Ton ne peut que don- 
ner quelques idées, à adapter avec 
précauti o ns. Ce que quelques per- 
sonnalités charismatiques réus- 
sissent; ici et maintenant, peut très 
bien produire un effet inverse ail- 
leurs. 

Ici ou là, certains enseignants 
commencent déjà à établir des Estes 
d'élèves fauteurs de troubles qu’ils 
ne veulent plus voir dans loir dasse. 
Alors que la protection judiciaire de 
la jeunesse (PJJ) d’Ile-de-France pré- 
voit déjà que trente-tire] «dasses- 
sas» ou dasses-rdais devraient ou- 
vrir prochainement dans la 
les chercheurs ne manquent pas de 
s’inquiéta; de cette généralisation à 
grande cadence : « Tout le monde 
saura-t-S faire ? », s'interroge Pan 
d’entre eux. 

B. G. 

% 


ment mises en oeuvre. Dans les 
« fiches techniques » qui accompa- 
gnaient les mesures &« urgence» 
de mars 1995, on pouvait Gré par 
exemple: « pour mieux compenser 
les dommages subis par les profes- 
seurs elles ATOS (-) une convention 
entre l’Etat (Tune part, la MAIF et la 
GMF d’autre parta été préparée. (—) 
Le projet de convention a été soumis 
début 1994 à la direction du bud- 
get». On pourrait encore dter le 
cas de l'intrusion, au sujet duquel le 
ministère écrivait déjà en mars 
1995 : «Des mesures nouvelles à ca- 
ractère juridique doivent être prises 
pour conférer un caractère délictuel 
à rentrée d'éléments extérieurs dans 
les établissements par manœuvres, 
voies de fait ai contraintes. » Un an 
de perdu? 

L’échéance électorale majeure 
qui se profilait après ce plan d’ur- 
gence -la présidentielle avait lieu 
un mois et demi plus tard- et Tim- 
mobffisme qu’elle a déclenché ex- 
pliquent pour une bonne paît le re- 
tard pris. Les lourdeurs de 
l’éducation nationale, aussL Au- 
jourd'hui, la prise en compte de ce 
problème ne peut plus attendre. 
Les mesures envisagées par le mi- 
nistère de l’éducation nationale 
sont-elles suffisantes? On peut 
craindre que, prises ainsi isolément, 
en dehors du contexte d’une vaste 
réforme de Técole et du collège, 


elles ne répondent qu*impaifoite- 
ment à la gravité de la situation. 

L’exemple de F« intrusion » per- 
met d’enrichir la discussion. Selon 
Jacques Pain, chercheur en sciences 
de T éducation à Nanterre, qui vient 
d’étudier Amrr rmt quarante faits 
de violence, un quart d’entre eux 
relève de Tîntrusïon. 

« L'éducation 
nationale ne peut 
pas continuer à faire 
l'autruche et à laisser 
des collèges 
se ghettoïser » 


Même à cette statistique ne peut 
revêtir de caractère général, elle 
montre Timportance du phéno- 
mène, «toujours lié à des événe- 
ments réels». «On trouve systéma- 
tiquement la cause d’une intrusion, 
souligne Jacques Pain, c'est une ma- 
nifestation de haine, ou de ven- 
geance, qui désigne le problème que 
l’établissement a avec le quartier, 
avec son environnement » On ne 
peut donc pas penser Tintrusion ai 
dehors de la politique de la ville, du 


Prison ferme 


pour 


\ 


NANCY 

de notre correspondante 

Farid, un collégien de quatorze 
ans, a été condamné mardi 
12 mars à deux mois de prison, 
dont quinze jours ferme et 
5 000 francs de dommages et in- 
térêts, par le tribunal pour en- 
fants de Briey. En octobre der- 
nier, l’adolescent avait frappé un 
professeur du collège Joüot-Curie 
de Tacquegnieux (Meurthe-et- 
Moselle). 

Adolescent sans histoires, Farid 
était en cours d’instruction ci- 
vique. Soudain une discussion 
animée l’oppose à son voisin. Le 
professeur, une jeune femme qui 
assure également les cours de 
français et d’histoire, s’interpose, 
demandant aux deux garçons de 
se calmer. Farid se lève, saisit la 
jeune femme au col, la secoue et 
la frappe à coups de poing à deux . 
reprises devant la classe médu- 
sée. 

ABSENT 

Très choqué, le professeur fera 
immédiatement une crise de ta- 
chycardie. 

Le principal du collège, Daniel 
Genet, s’efforce de dédramatiser 


les faits. Tbut comme l’Inspecteur 
départemental d’académie, Mi- 
chel Daubresse, n se refuse à évo- 
quer le versant judiciaire du dos- 
sier. Farid a été exclu du collège 
après être passé devant le conseil 
de discipline et est aujourd'hui 
scolarisé dans un établissement 
voisin. «J’ai un principe et je m’y 
tiens, fait observer l’inspecteur 
d’académie. Aucune agression 
verbale, aucune agression phy- 
sique sans dépôt de plainte. 1i ne 
faut pas monter cet incident sco- 
laire en épingle et coitfondre infor- 
mation et médiatisation. »« Le tri- 
bunal de grande instance de Briey 
et le tribunal pour erffants sont 
connus pour leur sévérité. On a dé- 
jà vu des peines ferme prononcées 
à rencontre de mineurs. » 
Mercredi, à l'audience, Farid 
n’était pas là pour s’expliquer de- 
vant le juge des enfants, M. Clerc. 
Ses parents non plus n’étaient 
pas venus. Le professeur était re- 
présenté par M* Gérard Kremzen 
* Peut-être que si l’adolescent était 
venu s’expliquer les choses en se- 
raient allées autrement-. », dé- 
clare T avocat 

Monique Roux 


quartier, «ans se poser ta question 
de Fimage et de la s ignifi c atio n de 
rétablissement dans son milieu- 

«L’éducation nationale ne peut 
pas continuer à faire F autruche et à 
laisser des collèges se ghettoïser, en 
laissant partir la moitié des profs et 
ks catégories les plus favorisées de la 
population. EBe ne peut plus énter la 
question de la solidité et de la 
compétence sociales des équipes de 
direction », ajoute Géra rd Ch au- 
veau, auteur cTun livre intitulé A 
■ l’école des banlieues (ESF, 1995). 

Bien souvent, les intrusions sont 
i tffs an» sanctions d'exclusion pro- 
noncées par les conseils de disci- 
pline et au sentiment d'injustice qui 
les accompagne. 

Sam prétendre qu’il ne fout pas 
exclure, Jacques Pain rappelle que 
les consens de discipline sont des 
«instances éducatives» et non des 
frihunatiT de droit qui auraient à 
juger ce qm peut ressortir du do- 
maine pénal. Face à cette tentation, 
certains parents n’hésitent d’ail- 
leurs pas à répondre, toujours se- 
lon Jacques Pain, de façon plus juri- 
dique encore en envoyant au 
amsefl de dîsdpfine— des avocats, 
qui s'app ui ent sur la Convention 
européenne des droits de Tenfent 
et sur le droit des mineurs à être as- 
sistés. 

Béatrice Gurrey 

Les trois élèves 
de Péronne 
nûs en examen 

Les trois élèves do lycée 
Mendès -France de Péronne, tin 
mineur et deux majeurs, qui, 
jeudi 14 mars, avaient fait ex- 
ploser une bombe dans les toi- 
lettes do lycée Plerre-Mendès- 
Erance A Péronne (Somme) (Le 
Monde daté 17-18 mars) ont été 
mis en examen, samedi 
lé mars, pour « destruction par 
l’effet d’une substance explo- 
sive » par le Juge d’instruction 
du tribunal de grande instance 
d’Amiens, Xavier Straaselle. 
Pour ce dernier, il y a « qualifi- 
cation criminelle, d’autant que 
l’explosion a entraîné , pour 
deux élèves de l’établissement, 
une incapacité de travail de dix 
jours ». 

S elon Marie Durand-Besse, 
substitut du procureur de la 
République à Amiens, les trois 
élèves ayant reconnu leur par- 
ticipation à l’affaire affirment 
« avoir agi pour protester contre 
le régime de l’internat et pour 
s’amuser ». Conduits à la mai- 
son d’Amiens, les coupables 
présumés peuvent encourir, 
théoriquement, une peine de 
vingt ans de prison. - ( Cor - 
resp.) 
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Sous la pression du SNES, 
le ministère de l'éducation 

défait la réforme du BTS 

« Les esprits n'étaient pas prêts », fait-il valoir 


ÉDIFIANTE MÉTHODE : par un 
décret paru le 15 mars au Journal 
officiel, le ministère de l’éducation 
nationale vient de défaire la ré- 
forme du BTS qu’il avait pourtant 
promulguée le 9 mai 1995 par la 
même voie. Sous la pression du 
SNES (Syndicat national des en- 
seignements de second degré), 
malgré deux votes du Conseil su- 
périeur de l’éducation, qui. s'était 
prononcé à une écrasante majori- 
té pour la réforme, François Bay- 
rou a donc cédé. 

Régi jusqu’à l’année dernière " 
par un texte de 1986, le BTS, ce di- 
plôme de l’enseignement tech- 
nique passé à bac + 2, devait être 
réaménagé pour se rapprocher de 
P entreprise et mieux répondre aux 
besoins des étudiants. Aussi sa 
version 1995 introduisait-elle trois 
nouveautés : une part de contrôle 
en cours de formation destinée à 
évaluer, par exemple, la période 
passée en entreprise ; des ensei- 
gnements « à la carte » avec allé- 
gements d'horaires ou de pro- 
grammes selon le parcours 
individuel des candidats; le rem- 
placement des stages par des 
« périodes de formation en entre- 
prise ». tendant à reconnaître la 
valeur formatrice de cette der- 
nière. Enfin , le diplôme pouvait 
être obtenu par unités compen- 
sâmes entre elles. Ces nouvelles 
possibilités permettaient, par 
exemple, à des jeunes qui se se- 
raient fourvoyés dans des DEUG 
de revenir à un BTS sans « repartir 
de zéro », même si l’offre scolaire 
ne permettait pas de constituer 
une classe entière de STS pour 
eux. 

De l’aveu même d’Alain Boissi- 
not, directeur des lycées et col- 
lèges, ces dispositions n’étalent 
que « l'aboutissement d'une dé- 
marche de redéfinition des di- 
plômes professionnels pour tenir 
compte des dispositions de la loi sur 
la validation des acquis profession- 
nels et de la loi quinquennale fur 
remploi » (Le Monde du 22 juin 
1995). 

Largement approuvé par les 
syndicats et les représentants des 
associations de parents d’élèves, 
un nouveau texte avait été voté 
dans ce sens par le Conseil supé- 
rieur de r éducation (CSE) et pu- 
blié le 9 mai 1995. Mais k SNES, 
principal syndicat d’enseignants 
du second degré, appuyé par FO, 
continuait à s’y opposer, car ces 


De nouveaux incidents 
se sont produits à Reims 


DES INCIDENTS ont à nou- 
veau éclaté dimanche 17 mars au 
soir à Reims (Marne), où quatre 
voitures ont été incendiées par 
des jeunes dans les quartiers Or- 
geval, au nord de la ville, et Wil- 
son, au sud. Deux pers onne s ont 
été interpellées par les forces de 
l’ordre. 

Depuis les premiers incidents, 
mercredi 13 mars aux Ep mettes, 
un quartier du nord-est de Reims, 
durant lesquels quatre policiers et 
un pompier avaient été légère- 
ment blessés par des jets de 
pierres, près de vingt véhicules 
ont été incendiés dans la périphé- 
rie de la ville. Selon Ziad Echtou- 

iy, directeur de cabinet à la pré- 
fecture de la Marne, * les jeunes, 
qui se réunissent por petits groupes 
de quatre ou cinq, cassent les pare- 
brise avant de jeter de l'essence à 
l’intérieur du véhicule et mettent le 
jeu ». 

130 POLICIERS 

La présence des forces de 
l’ordre -130 policiers et CRS - a 
néanmoins permis de ramener 
globalement le calme. «Les jeunes 
sont moins nombreux dans les rues. 
La tendance est à l’amélioration », 
a précisé dimanche Ziad Echkou- 
ry. Les chauffeurs d’autobus, qui 
s’étaient rois en grève samedi 
16 mars pour protester contre 
l’agression d*un des leurs, blessé 
par des tirs de pistolet à grenaille, 
et dont le véhicule avait été incen- 
dié, ont repris le travail dans la 
soirée de dimanche sous protec- 


Les malversations de l’affaire Testut conduisent 
Bernard Tapie devant le tribunal de Béthune 

L'ancien ministre, et ancien PDG de l'entreprise, encourt une peine de cinq ans de prison 

Bernard Tapie comparaît, à partir du lundi riaux dans l'affaire Testut Cette entreprise de opérations financières destinées, selon i'ordon- 
18 mars, devant le tribunal correctionnel de Bé- pesage dont l'ancien ministre a été le PDG, de nance de renvoi, à * épargner à M. Tapie des 
thune, pour abus et recel d’abus de biais so- 1987 à 1992, a été gravement fragilisée par des problèmes d’ordre pécuniaire ». 


nouvelles modalités risquaient 
«d'aboutir à l’éclatement et la dé- 
valorisation du diplôme national ». 
En particulier, le SNES refusait k 
principe du contrôle en cours de 
formation. Admis pour 1e BTS, ne 
risquait-D pas de s’étendre au bac- 
calauréat ? 

Dès le mois de juin, à la suite 
d'une grève des correcteurs du 
BTS d’Ile-de-France, qui repre- . 
liaient les arguments du SNES, le 
ministre affirmait que le texte para 
n’était «pas intangible ». Inquiets 
de lajéouverture de négociations 
qui ne leur paraissaient pas justi- 
fiées , car 1a nouvelle réglementa- 
tion avait fait l’objet d’nne 
« concertation soutenue et ample », 
le SGEN-CFDT, la FCPE, la FEN, le 
Syndicat des enseignants , la Ligue 
de l’enseignement, la PEEP, no- 
tamment, publiaient une lettre ou- 
verte an ministre, martelant: «Le 
texte est publié, il faut l’appliquer. » 
Alors que le décret « favorise l'in- 
sertion professionnelle des jeunes », 
les signataires ne comprenaient 
pas que les mesures annoncées ne 
soient pas « traduites en actes ». 

RETOUR EN ARRIÈRE 

Un nouveau CSE fut néanmoins 
convoqué k 16 novembre, au beau 
milieu de la tourmente étudiante, 
pour examiner des amendements 
revenant sur ces innovations. Le 
vote fut encore plus net que quel- 
ques mois auparavant : 43 voix 
contre, 16 voix pour (FSU, SNES, 
Snalc, autonomes), 3 abstentions 
(CGT, enseignement privé, syndi- 
cat des principaux et proviseurs). 

C’est néanmoins ce texte forte- 
ment amendé qui vient d’être pu- 
blié au JO. Il supprime k contrôk 
en cours de formation, remplace la 
«période de formation en entre- . 
prise» par ties * stages» et n’im- 
pose plus de proposer des par- 
cours souples pour des étudiants 
qui auraient fait fausse route. 

Rue de Grenelle, on estime que 
l'on a « voulu griller tes étapes alors 
que les esprits n’étaient pas prêts ». 
Au-delà de la méthode, on peut 
s'interroger sur ce retour en ar- 
rière, alors que le ministère pro- 
met depuis de longs mois une re- 
mise à plat de la filière 
technologique, un des chantiers 
désignés comme prioritaires, di- 
manche soir, à « 7 sur 7 >*, par k 
premier ministre Alain Juppé. 



VALENCIENNES en première 
instance, Douai en appel, avaient 
eu à juger Bernard Tapie en 
homme de football hypermédiati- 
sé. Béthune, à partir de lundi 
18 mars, aura à 
connaître de 
l’homme d’af- 
faires. Moins de 
• quatre mois 
après sa 
condamnation 
à huit mois de 
pbocès prison ferme 
dans l'affaire du match VaJen- 
dennes-Olympique de Marseille, 
l'ancien ministre comparaît devant 
le tribunal correctionnel pour abus 
et recel d’abus de biens sociaux. 

Au centre des débats se trouve la 
société Testut, un établissement 
béthunois spécialisé depuis 1820 
dans la commercialisation de petits 
matériels de pesage qui avait été 
racheté en 1983 par Bernard Tàpie. 
Et, à travers elle, la galaxie Tapie, 
un univers juridico-financier forte- 
ment personnalisé, bâti essentiel- 
lement au cours des années 80 au- 
tour de quatre pôles principaux : 
les articles de sport (Adidas), 1e pe- 
sage (Testut, Teiraillon, Scaime), 
l’alimentation naturelle (La Vie 
claire) et La communication. 

C’est dans un enchevêtrement 
de sociétés qne la justice, sur 
plainte, en décembre 1992, d’un ac- 


tionnaire minoritaire de la société 
Testut, Alain Géniïeau, a débusqué 
des méandres jugés délictueux. D 
est reproché aux dirigeants de Tes- 
tut. et entre autres à Bernard Ta- 
pie, PDG de 1987 à avril 1992, 
d'avoir commis un certain nombre 
d’opérations fort éloignées de l’in- 
térêt économique, social ou finan- 
cier de la société. Autrement dit, 
d'avoir dépouillé Testât afin d’as- 
surer la sauvegarde des intérêts 
patrimoniaux de l’ancien ministre, 
même lorsqu’il n’était plus PDG de 
la société de pesage. 

«PASSE-PASSE» 

Ainsi Bernard Tapie devra-t-il 
s’expliquer sur les tribulations sus- 
pectes, entre 1990 et 1992, d’une 
société de pesage dn groupe, Tray- 
vou. Initialement détenue par une 
société en nom collectif, la Fon- 
cière et immobilière Bernard Tapie 
(FIBT), Trayvou connaît de graves 
difficultés financières lorsqu'elle 
est rachetée en 1990, toutes dettes 
comprises, sans audit préalable et 
pour le franc symbolique, par la 
société TbstuL Selon l'ordonnance 
de renvoi, ce rachat - un « tour de 
passe-passe»- a constitué pour 
Testât « un sacrifice anormal, accé- 
dant manifestement ses possibilités 
financières », et ce * dans le seul in- 
térêt de M. Tapie », qui n’aurait pas 
voulu assumer seul les pertes au 


sein de la FIBT, déjà affectée fin 
1990 par 50 minions de francs de 
pertes et 154 millions de francs 
d’endettement. En trois ans, ce 
seul rachat fera perdre 85 millions 
de francs à Testut 

De même en 1992, Bernard Tapie 
ainsi que les di rigean ts de Bernard 
Tàpie Finance (BTF) et Testut au- 
raient procédé à un « subtii mon- 
tage » pour «épargner», une fois 
encore, « à M. Tapie des problèmes 
d’ordre pécuniaire». D’une part, 
un système de location-gérance du 
fonds de commerce de Trayvou 
confié à Testut aurait permis aux 
dirigeants de la nébuleuse Tapie de 
masquer l'endettement massif du 
« boulet » Trayvou, alors virtuelle- 
ment en état de cessation de paie- 
ment; d'autre part, Testut reven- 
dait cette fois Trayvou à l'autre 
société « patrimoniale» en nom 
collectif de Bernard Tapie, le 
Groupe Bernard Tapie (GBT), tou- 
jours pour un franc symbolique, en 
abandonnant au passage— 43 mil- 
lions de francs de créances. 

Fourmillant d’irrégularités, l’af- 
faire Testut permettra également 
de se pencher sur les pratiques 
curieuses qui prévalaient au sein 
de la sphère lâpie, et notamment 
chez Testut Ainsi cette avance de 
trésorerie de 21 millions de francs 
consentie en 1989 par la société de 
pesage, hors comptabilité et sans 


autorisation du conseil d’adminis- 
tration, afin de permettre à l’ Olym- 
pique de Marseille d'« acheter * les 
joueurs Amoros et Mozer. Ou ce 
don de 190 269 francs accordé par 
Testut, décidément bonne fille, 
pour financer les frais de cam- 
pagne du professeur Léon 
Schwartzenberg, porteur du flam- 
beau Energie Sud lors des élections 
régionales de 1992, c'est-à-dire des 
listes emmenées par- Bernard Ta- 
pie. 

Enfin, les débats porteront sans 
doute sur le rôle du partenaire 
« quasi exclusif» du groupe Tapie, 
la Société de banque occidentale 
(SDBO), filiale du Crédit lyonnais, 
dont le PDG d'alors, Michel Gallot, 
est renvoyé pour complicité d’abus 
de biens sociaux. Bien qu’alertés 
par la situation « catastrophique », 
voire « incontrôlable », de la socié- 
té Trayvou, les dirigeants de la 
SDBO ont toujours apporté leur 
concours financier à l'ancien mi- 
nistre de la ville, qui était le princi- 
pal client de la banque. « La SDBO 
était trop impliquée, eu égard à la 
dérive financière de l’ensemble des 
sociétés concernées, note l'ordon- 
nance, pour ne pas suivre avec la 
plus extrême attention la situation 
des comptes à la notoriété cer- 
taine ». 

Jean-Michel Dumay 


tion policière. Leurs premières 
touillées n’ont été émaillées d’au- 
cun incident 

Ces actions spectaculaires ont 
été qualifiées dimanche cT« in ex- 
cusables et inacceptables» par le 
maire (RPR) de Reims, Jean Ea la- 
la. « Reims est une des villes de 
France où i7 y a le plus de centres 
sociaux. EUe possède quinze mai- 
sons des jeunes et de la culture, qui 
se trouvent essentiellement dans les 
quartiers périphériques. Encore 
Jàut-il vouloir les fréquenter et par- 
ticiper à la vie de la cité. Dans le 
quartier Croix-Rouge, nous avons 
prévu d’installer une médiathèque, 
un gymnase supplémentaire et des 
salles de musique pour que les 
jeunes puissent répéter, a poursuivi 
M. Falala. Mais certains souhaitent 
bénéficier d’une liberté totale. Vint 
que je serai maire, il n’y aura pas 
d'équipements livrés sans encadre- 
ment car je suis responsable de 
l’argent des. contribuables. » 

Certains jeunes n'auraient pas 
apprécié les conditions de réou- 
verture d’un centre social du 
quartier des Epinettes, qui avait 
été fermé à la suite de nom- 
breuses dégradations. 

Cest d’ailleurs aux abords de ce 
centre qu’ont eu heu mercredi les 
premières violences : les véhicules 
de deux journalistes du quotidien 
régional l’Union ont été incendiés 
alors que leurs propriétaires assis- 
taient, dans le centre, à une ren- 
contre entre une quarantaine de 
jeunes et un responsable associa- 
tif, - (AFP, Reuter.) 


Avis de convocation 
à l'Assemblée Générale Ordinaire 
de Rhône -Poulenc S. A. 


Les acrioRnaim de Rhône- 
Poulenc S.A. sont convoqués 
à l’Assemblée Générale 
Ordinaire de la société, qui se 
tiendra le mercredi 10 avril 1996 
à 10 h au Palais des Congrès, 
Salle bleue - niveau 5-2, place de 
la porte Maillot - 75017 Paris. Les 
actionnaires seront accueillis à 
partir de 9 h 30. 

POUR ASSISTER 
ET/OU VOTER 
A L’ASSEMBLÉE 

Si vous êtes actionnaire nominatif, 
vous recevrez directement de 
Rhône-Poulenc toutes les infor- 
mations relatives à cette Assemblée. 

SI vous êtes actionnaire au porteur, ; 
vous pouvez vous procurer le 
dossier de convocation à l’Assem- 
blée, soit auprès de l’établisse- 
ment qui gère votre compte-titres, 
soit auprès de la : 

Société Générale 
Service Assemblées 
BP 1135 

44024 NANTES Cedex 01 
qui est mandatée par Rhône- 
Poulenc S -A. 

Si vous désirez assister person- 
nellement à PAssemblée, votre 
établissement transmettra votre 
demande avec le certificat, 
d’immobilisation de vos titres, 
à la Société Générale, qui voiis 
adressera en retour, à votre 
domicile, la carte d’admission à 
présenter à l’Assemblée. 


PRINCIPAUX POINTS 
A L'ORDRE DU JOUR 

Assemblée Générale 
Ordinaire 

- Rapport de gestion et 
rapport des Commissaires 
aux comptes. 

- Approbation des 
résolutions et des comptes 
de l'année 1995. 

- Affectation des résultats 
et fixation du dividende. 



Imputation sur le porte 
-prime (rémission» du prix 
d'act|uirtlioti de certificats 
de droits de 'ote. 

Autorisation d'operer 
en Bourse sur les actions 
ordinaires • V de la 
société pour régulariser 
leur marche. 


Si vous ne pouvez ou ne souhaitez 
pas assister personnellement à 
PAssemblée, vous pouvez exercer 
vos droits de vote en utilisant la 
formule de pouvoir ou de vote par 
correspondance, jointe au dossier 
de convocation ; elle sera trans- 
mise, par votre établissement, à la 
Société Générale, accompagnée 
du certificat d’immobilisation de 
vos titres. Pour être pris en compte, 
les votes par correspondance 
devront parvenir à la Société 
Générale trois jours, au moins, 
avant la date de l’Assemblée. 

Pour être admis à assisrer à cette 
Assemblée, il faut posséder au moins 
10 actions. 


Si vous souhaitez recevoir : 

- une synthèse du compte- 
rendu de l'Assemblée, 

- la lettre aux actionnaires 
(trimestrielle), 

- "Rhône-Poulenc en Bref", 
(résumé du Rapport Annuel), 

veuillez contacter le 

service des relations 
avec les actionnaires, 
Rhône-Poulenc, 

25 quai Paul Doumer, 
92408 Courbevoie cedex 
N° Vert : 05.40.53.43 

Minitel 

3616 CLIFF Rhône-Poulenc 
Internet 

; h ttp^/www-rh one-poulenc.com 


CÎP RHÔNE-POULENC 
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SOCIÉTÉ 


Le tribunal de Rouen examine un système de corruption 
et de fraude sur les marchés publics de Seine-Maritime 

Le préjudice a été évalué à près de 50 millions de francs par le ministère de l'intérieur 

Quatorze prévenus, dont quatre fonction- sociétés informatiques, comparaissent, à par- d'avoir organisé, de 1989 à 1993, un vaste dk» de cette affaire dans laquelle le conseil 
naires du conseil général de Seine-Maritime, tir du lundi 18 mars, devant te tribunal cor- système de corruption et de fraude sur les général s'est porté part» civile, a été évalué 
deux architectes et plusieurs dirigeants de rectionnef de Rouen. La justice leur reproche marchés publics du département Le préju- à près de 5D millions de francs. 


UE TRIBUNAL correctionnel de 
Rouen devait commencer l'exa- 
men, lundi 18 mais, d'une affaire 
de corruption qui aurait permis à 
quatre fonctionnaires du conseil 
général de Seine-Maritime et à 
leurs complices de se livrer, 
de 1989 à 1993, à un véritable pil- 
lage du matériel et des finances de 
l'assemblée départementale. Le 
préjudice se chiffre en dizaines de 
milli ons de francs. 

Quatorze personnes - quatre 
fonctionnaires, deux architectes et 
des représentants de sociétés in- 
formatique- sont prévenus dans 
ce dossier où le conseil général, re- 
présenté par Mrifescal Dewynter, 
du barreau de Paris, s’est constitué 
partie tivOe. 

L’affaire débute par une lettre 
datée du 14 septembre 1993 dans 


laquelle le nouveau président du 
conseil général, André Martin 
(UDF), qui succède à Jean Leca- 
nuet, dénonce au procureur de la 
République de Rouen «des pra- 
tiques inacceptables s’exerçant de- 
puis de nombreux mois au sein du 
service informatique des services 
départementaux (...) susceptibles de 
relever de la corruption, du détour- 
nement de biens publics [et] repo- 
sant sur une organisation compor- 
tant des ramifications extérieures ». 

Mis sur pied par D enis Noteris, 
le chef de la gestion informatique 
du conseil général, avec la compli- 
cité du directeur du service, 
Jacques Roussel, et de deux autres 
responsables du secteur, Emma- 
nuel Uminana et Jean-Pierre Vi- 
gier, un système de corruption au- 
rait fonctionné pendant dnq ans 


au sein de rime des six directions 
du cansefl généraL la direction des 
moyens et matériels. Le 16 dé- 
cembre 1993, les quatre hommes 
sont mis en examen et incarcérés 
pour abus de confiance, faux et 
usage de fanx, infraction à la 
transparence des marchés et cor- 
ruption. 

MARCHÉS « SAUCISSONNÉS » 

H leur est reproché d’avoir systé- 
matiquement contourné les procé- 
dures de marchés publics pour fa- 
vori ser des fournisseurs en 
contrepartie d’avantages divers. Ds 
auraient ainsi « saucissonné » les 
marchés et utilisé des fausses fac- 
tures et des sociétés écran ; violé la 
réglementation sur les appels 
d’ offres ; encouragé les suifactura- 
tions; accepté des avenants miro- 


bolants ; laissé détourner des 
stocks importants ou encore favo- 
risé la vente de logiciels surpayés 
et parfois inutiles. Il en allait de 
même pour des contrats d’ em- 
bauche et de nettoyage dont les 
les prix semblent avoir été systé-' 
matiquement gonflés. 

Les principaux bénéficiaires de 
ces pratiques ont été des sociétés 
informatique - Computer Asso- 
ciates, B2M, Rank Xerox, Japy 
Hennés, IBM, Scripta, etc. -, mais 
aussi deux associations contrôlées 
par les principales personnes 
mises en examen, MM. Notéris, U- 
minanfl et Vïgiec L’une de ces as- 
sociations, Handitel, s’occupe de 
formation professionnelle pour les 
handicapés et bénéficie des sub- 
ventions du conseil général. 
L’autre, Comutair, également sub- 


ventionnée, aurait fait payer au 
prix fort des heures de vol souvent 
fictives. 

En contrepartie, les quatre fonc- 
tionnaires ont bénéficié de nom- 
breux avantages personnels of- 
ferts par les sociétés attributaires 
de marchés, notamment sous 
forme de voyages annuels à 
r étranger, parfois avec femmes et 
enfants. 

Selon une étude du ministère de 
l'intérieur, le préjudice global di- 
rect serait, de quelque 50 millions 
de francs. Le préjudice indirect se- 
rait plus élevé encore: de 1988 
à 1993, le budget informatique est 
ainsi passé de 13 à 44 millions. 
Quant au préjudice moral, fi est in- 
calculable. 

Roland-Pierre Paringaux 


m PRISE D’OTAGES : cm homme 
armé a pris en otage trois cHents 
et quatre employés d'un restau- 
rant McDonald’s, dimanche 
17 mars en fin de matinée à Mont- 
pellier (Hérault), après avoir fait 
évacuer la majeure partie des 
clients qui se trouvaient sur place. 
Agé de trente ans. sans travail ni 
domicile fixe depuis huit mois. 
Christian Rossignol s’est rendu 
aux forces de Tordre peu avant 
14 heures. Ses otages ont indiqué 
qu'a Savait affiché aucune reven- 
dication précise, si ce n’est «de 
dénoncer la société». Placé en 
garde à vue, Christian Rossignol 
devait être présenté mardi 19 mars 
au parquet. 

■ VIOLENCES: un skinhead a 
lâché son chien sur iin jeune 
homme de dix-huit ans, dans la 
nuit du samedi 16 au di man che 
17 mars à Strasbourg. L’animal a 
mordu sa victime à la cuisse et au 
torse. L’agresseur était membre 
d’un groupe de neuf skinheads, 
qui circulaient à bord de deux vé- 
hicules dans le quartier HLM de 
TEsplanade. Le groupe a apostro- 
phé quatre jeunes gens, dont trois 
d’origine maghrébine, qui s’éloi- 
gnaient lorsque le chien a été lâché 
sur eux. Les skinheads ont été in- 
terpellés par tes pofiriers et placés 
en garde à vue. Un drapeau nazi et 
des bombes lacrymogènes ont été 
gaî«âc dans l’un de leurs véhicules. 


CARNET 


DISPARITIONS 


Marcel Reggui 


Le culte de l'amitié 

L’INTÉGRATION figure parmi 
les vertus dont s'enorgueillit notre 
République. Marcel Reggui, décédé 
jeudi 14 mais, en fut le produit le 
plus accompli 

Né en 1905 à Guelma (Algérie) 
dans une famille de commerçants 
tunisiens mirenlmans, Marcel Reg- 
gui fait trois rencontres décisives : 
Jean Arorouche, chrétien kabyle, 
qu'il côtoie à l’école normale d'ins- 
tituteurs à Tunis, Louis Massignon, 
qui le parraine lors de sa conver- 
sion au christianisme - Mahmoud 
devient Marcel -, et Emmanuel 
Mounier. dont fl pratiquera la phi- 
losophie au quotidien. Avant la 
guerre, fl enseigne à S fax, d’où fl 
correspond pour la revue Esprit 
Durant les massacres de mai 1945 
en Algérie, deux de ses frères et sa 
sœur - une des premières musul- 
manes à faire des études se- 
condaires - sont victimes de la ré- 
pression coloniale. En 1947, il 
obtient un poste à Aire-sur-TAdour 
(Landes) et termine sa carrière pro- 
fessorale à Orléans, menant en pa- 
rallèle une tâche bénévole d’ani- 


mateur culturel, créant notamment 
les Semaines musicales d'Orléans, 
avec Jean-Etienne Marie, et T Asso- 
ciation populaire d’art et de culture 
(APAC). Engagé au PS U, militant 
de la cause al gfrfemv» jamais D ne 
rejoindra le PS en raison de T atti- 
tude de Guy Mollet et de François 
Mitterrand dans le conflit 
Grand, charmeur, Marcel Reggui 
pratiquait surtout l'amitié, une va- 
leur qui peut paraître surannée 
dans un monde sans pitié, fl l’avait 
érigée en règle de vie et Texerçait à 
l'antique, en cénacle ou par lettres, 
comme devait le faire Sénèque 
avec Lucflhis, ou au moyen du télé- 
phone, outil plus prosaïque. 
Comme Albert Kahn, fl faisait se 
rencontrer les hommes, en une vé- 
ritable «noria», avec cet espoir 
que le dialogue finirait par créer 
des brèches dans l’injustice. * Je 
n'existe que par les autres», disait 
ce don Juan de l'amitié. Et encore : 
« L'autre m'oblige à renoncer à mes 
propres certitudes. » 

Régis Guyotat 


Ross Hunter 

Le producteur de Douglas Sirk 


ROSS HUNTER, producteur 
américain, est mort dimanche 
10 mars à Los Angeles. 11 était âgé 
de soixante-neuf ans. 

De son vrai nom Martin Fuss, 
Ross Hunter était né le 6 mai 1926, 
à Cleveland (Ohio). D’abord ensei- 
gnant, fl est acteur dans quelques 
films de série B produits par la Co- 
lumbia dans les années 40, avant 
de revenir à renseignement De re- 
tour à Hollywood, où fl est engagé 
comme dialogue director, fl trouve 
bientôt sa voie en devenant pro- 
ducteur. Son désir de travailler 
avec de grandes vedettes féminines 
le conduit à produire en 1953 deux 
films réalisés par Douglas Sirk, 
Take Me ta Town (avec Ann Sheri- 
dan) et M I Desire (avec Barbara 
Stanwyck). 

Cest le début d’une collabora- 
tion fructueuse avec le metteur en 
scène d’origme allemande, dont fl 
produit également te western Taza, 
fils de Cochise (1954), et auquel fl 
permet surtout de s'imposer 
comme le maître du mélodrame 
hollywoodien flamboyant, avec 
notamment Le Secret magnifique 
(1954, avec Jane Wyman et Rock 
Hudson), Tout ce que le ciel permet 
0956, avec les mêmes vedettes). 
Les Amants de Sabbourg (1957) et 
Mirage de la vie 0959, avec Lana 
frimer). 

Ces deux derniers films sont des 
remakes, et Ross Hunter devient 
un spécialiste du genre. Avec Confi- 
dences sur l'oreiller (1959, avec Do- 
ns Day et Rock Hudson, réalisé par 
Michael Gordon), fl offre à la Uni- 
versal un des plus grands succès de 


son histoire. H récidive huit ans 
plus tard avec MUKe (George Roy 
HflL 1967), puis en 1970 avec Air- 
port (George SeatooX Mais 1e re- 
make musical du film de Frank Ca- 
pra Les Horizons perdus 0937), qu’il 
produit en 1972 et que réalise 
Charles Jarrott, est un échec cui- 
sant: Ross Hunter quitte alors la 
Universal pour la Paramount, où 3 
ne produira que pour la télévision. 

P.M. 


rn CLAUDE MARCY, actrice, est 
morte dimanche 10 mars, à Hon- 
neur. Elle était âgée de quatre- 
vingt-dix ans. Née le 7 septembre 
1905 à Lons-le-Saunier, Claude 
Marcy était, pour les spectateurs 
français, la voix de Blanche-Neige 
et celle de Greta Garbo, qu’elle 
doubla dans tous ses films par- 
lants. Elle était également celle de 
Marie Bell dans Le Grand Jeu, de 
Jacques Feydec 0933). Le scénario 
du film était cosigné par Charles 
Spaak, alors le mari de Claude 
Marcy, qui devait ensuite épouser 
Henri Jeanson. Actrice {Plein aux 
as, en 1933, Bonsoir mesdames, 
bonsoir messieurs, en 1943, dont 
elle cosigna le scénario et les dia- 
logues avec Robert Demos, Sylvie 
et le fantôme, en 1945), die était 
également romancière ( Caveau de 
famille ) et auteur de chansons, no- 
tamment pour les films Les amou- 
reux sont seuls au monde (Henri 
Decoin, 1947, scénario d’Henri 
Jeanson), et Lady Paname, unique 
réalisation d'Henri Jeanson (1950). 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


f j flit ri ii f et Emmanuel HOUSSET 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Marie, 

le 15 ma is 1996. à Poitiers. 


Catherine BEUVE-MÉRY 
et 

OtirierLAIR 

ou la joie d'annoncer la rai e rai t» de 
Smon, 

le 7 mars 1996, & farix. 


Mariages 


François BALLOUHEY 
et 

Marie-Hfiène POINSEAUX 
ont la joie d'annoncer leur mariage, 
célébré le 14 mars 1996 è VüJers-en- 
Antis. 

16, avenue Saina-Foy, 

92200 Nemlly. 




- Julien Bernard 
a la douleur d'annoncer le décès de son 
P**. 

François BERNARD, 

dans sa dnquame-iroisième année, le 
6 mars 1996. ' 

La levée du corps aura lieu mardi 
19 mars, è LS h 15, à l'Induit médico- 
légal. 2, place Mazas, 73012 Rnia. 

75, rue de Tnrerme, 

75003 Paris. 


-Nice 

Suzanne, sou épouse, 
Psrick, Sylvie et Lame, 


Ekxfie et RaphaS, 
se* petits-enfants, 

mit la grande tristesse de faire pan do 
décès de 


René BLANCHARD, 
commandeur de (a Légion d'honneur, 
com pagnon de la libération, 
commandera- de Tordre national 
. du Mérite, 

croiz de guerre avec palmes, 

Bnrif*n 

de la France (T outre-mer; 


stxrveno à Nice, le 14 mars 1996, dans sa 
soixante-seizième année. 

Ses funérailles seront célébrées le 
martS 19 mais 1996, à 10h45, en l’église 
Sainte-Hélène à Nice, oh Ton se réunira. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

LcVega, • • 

42, avenue Jasepb-Giotdan. 

06200 Nice. 


CARNET DU MONDE 

1S. ma MooUm. 
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las ton an cqteH g— s i sont 
Jaeaitess mr h bsa de deux Sprat, 
las Bores en Urne sont obioct ' 
et (Murées. IMnua lOBgnes. 


-Les docteurs Nicole et Jean Mourût. 
Les docteurs Jean-Pierre et Hélène 
FaureL 

M. et M“ Jacques et Brigitte FaureL 

Laurence. Anne, Juliette. David. 
Maxime, Hugo, Thomas, 
tes petits-enfants, 

M. et M“ Suzanne et Fernand 
MarzeDe, 

ses sceur et beau-frère. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Jean FAUREL. 
née Raymonde COQ, 

survenu le 15 mars 1996. 

Le service reGgieox sera célébré le 
mer cr edi 20 mars, à 15 heures, en l'Eglise 
r éformé e de Port-Royal. 18, boulevard 
Arago. Paris-13*, où l'on se réunira. 

L’inhumation aura lieu au cimetière de 
Vülabé (Essonne). 

9, nie des Deux-Avenues, 

75013 Paris. 


- L’Association nationale des 
comeilleis pour tes arts plastiques, minis- 
tère de la culture, 
a la tristesse de faire part de la disparition 
de notre collègue et ami. 

Yves-Loïc GIRARD, 
survenue 1e mercredi 13 mais 1996. 

Ancap - Drac Aquitaine. 

54, roe Magendie, 

33000 Bordeaux. 


- M" Nicole Jutier-de Lestable 
et Claudine Juxier, 
leurs filles, 

Christophe Philippot, leur petit-fils, 

M. et M" Bernard Jutier 
et leurs enfants, 

M. et M“ Robett Jutier. 
font part du décès de 

M. Jean-Jacques JUTIER, 
ingénieur des Arts et Métiers, 

IHG de Grenoble. 

• ancien directeur 
de la société Saxby, 

survenu le 9 janvier 1996, dans sa quatre- 
vingt-septième année. 

et de son épouse. 

M“ Plaulette JUTIER, 
néeDEPUILLE, 

survenu 1e 25 février 1996, dans sa quatre- 
vingt-huitième année. 

Les obsèques ont été cSébrées & Pau. 
dans la plus stricte intimité. 

Uoe messe sera célébrée le mardi 
26 mars, à 17 b 15. en l'église S&int- 
Ge murin l’ Amenais, 2, place do Louvre, 
75001 Paris. 

26, rue de Bièvres, 

92140 Clamait. 


- Alain Le Garrec, 
souépoux. 

Arme Le Garrec, 
sa fille. 

Les familles Lecbypre, Foucbet. Le 
Garrec et Simoonet, 
font part du décès de 

M* Marie-Claire LE GARREC. 
néeLECHYPRE, 
conseillère municipale 
de SaiK-Cÿren-do-Jambot (36). 

survenu le 15 mars 1996, ft Tbura. 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église de Saint-Cyran-du-Jambot 136), 
le mardi 19 mars, à 15 heures. 

8. me Saint-Fini. 

36700 Saint-Cyran-do-Jambot, 

15. nie du Louvre. 

75001 Paris. 


- La revue Points de Jute 
a perdu 1e poète 

Michel PÉRELLE. 

bleu/les 'm^s^ac^^a^^m^reste/ 
les nuances s'éprennent du silence du 
ttin/il est temps de se recueillir. 

Crm. Valmy, Chamton. 18 mars 1996, 
16 h 30. 


- M r Jeanine Tbffin, 
sa tille. 

M. et M“ Gérard Toffin. 
son fils et sa beQe-fiOe, 

Eric, Olivier et Grégoire, 
ses petits-enfants, 

ont h douleur de & tire part do décès de 

M. Jean-Louis TOFFIN, 
ministre plénipotentiaire. 

■ «vî«i ambassadeur; 

chevalier de la Légion d'bonneuc. 

survenu 1e limais 1996, à Paris, dans : 

qmm-i rinpj T niohiu». jiii V >. 

Ds rappellent te soovenir de 

M* Jean-Louis TOFFIN, 
née Bayuode MBSDL 

disparue le 23 octobre 1987. 

La cérémonie religieuse a eu lieu dans 
l'intimité en l'église Notre-Darae-des- 
Champs, et l'inhumation au c im et i ère du 
Montparnasse, à faris. 

l. boulevard Diderot, 

75012 Paris. 

23, rue des Boulangers. 

75005 Rnis. 


-Sa famille. 

Ses proches. 

Ses amis, 

ont la douleur d'annoncer le décès de 
Siegfried G. WOLINSKL 
survenu le 13 mars 1996. à Paris. 

H sera inriséré selon sa volonté. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


Anniversaires de décès 

Paul AUBIGNAT, 

19 mars 1993. 

Chaque Jour, Ton souvenir est une aide 
pour continuer le chemin. » 


— • bi Xanadu did Kubla Khan.- » 
1066 and ail thaï _ 

Pour le cinquième annive r s ai re do dé- 
cès de 

M- M. DUFRENNE, 
uéeSOSSEL, 

Michèle Joordevant demande une 
à toutes ses anciennes élèves de 


Pierre MUSSO. 

28 mats 1971-18 mars 1992. 

« Il ne Joui pas pleurer 
pour ce qui n ‘est plus, 
mais être heureux 
pour ce qui a été. » 
M. Yourcenar. 


/Vos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du n Cornet du Moiide », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer, leur 
\ numéro de référence. > 


CoHoques 

- L'Association des Anus de la revue 
Passages, avec te concours d'EDF ut du 
La Cinquième et sous te parrainage de 
l' Unesco, org an ise un colloque internatio- 
nal. te 21 mon 1996, à la Clé des sciences 
et de l'industrie de La VUtene là T amphi- 
théâtre Gaston-Berger), sur le thème: 
« Energies et d é refappesnent du ra ble^, 
avec tes rnterv entions d'Emile Malet, 
Christian Surfais. Gary Marx. Eugène B. 
Skolsuikof, Grégoire Postel-Vînay, 
Dominique Bidou, Olivier DoUfus, Jean- 
Chartes Hourcade, Jean- Pierre Boun&er. 
Jean-Jacques Salomon. Pierre Doutés. 
Christian Huglo. Mâchei Cantal-Oupan, 
Jean-Yves Le Déaut Jean-Claude Ziv. 
Dommique \faynet Bettina Lavilte. Fran- 
çois-Michel Gonnot. Robert Lion. 

Réservation à la revue Passages. 
TO. : 45-86-304)2 - Fax : 44-23-98-24. 


Séminaires 

COLLÈG E INT ER NATIO NAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Philippe Beck : « Impossibilité de la 
poésie», 26 mars, J-, 9. 29 avril. 10 h 30- 
12 b 30, Ecole de nmmua et départe- 
ment de philosophie de la faculté de* 
lames, chemin de la Oensvc-du-Tcnre, 
Nantes. 

Hélène Cïxoos :« Poétique de la dif- 
férence sexuelle » f 23. 30 mars. 

6. 13 avril, 4. U, 25 mai. 9 h 30-15 b 30, 
salle Dussane. ENS, 45, rue d’Ultn. 
Rnis-S*. 

lvaylo Ditchev : « Libérer le passé op- 
primé. Le cmniiu i te . rosse comme la 
pensée d’une mod ern it é alternative », 

J". 15 avril, 6.- 20 mai, 3 juin. 

18 heures-20 heures, amphïB. Carré des 
sciences. L nie Desânes. Rris-5*. 

Jean-Marc Besae: «Habiter le lien 
terrestre et le représenter». 21. 

28 mars, 4. 9. 23, 30 mai. 

18 heures-20 bernes, salle R.-C. 2, unrver- 
sité Paris-VII. place 
Jusrieo, Paris-5*. 

Michelle Shupi : « L’image du divin 
et Pi nréntiau d’un logos politique», 

26 mars. 2, 9. 16 avril. 7 mai, 

20 beures-22 heures, salies R.-C. 2 et 
R.-C.4, université Paris- VU. place Jus- 
sieu, ftffis-5*. 

• Samedi autour d'un livre J 

«Le Site de l'étranger» de Pierre fédida ■ 

avec M. David-Ménard, G. Didi-Huber- 
m a n , P. Fédida. M. Schneider, 30 mars, 

9 h 30-12 b 30, amphi. Stourdzë, Carré 
des sciences, 1, rue Descartes, Paris-5'. 

Toutes les activités do Collège inter- 
national de philosophie mut fibres et 
gratuites. 

Renseignements sur les salles, 
répondeur : 44-41-46-85. Autres rensd- 
gnements : 44-41-4640. 


Communicatio ns diverses 

-M* 1 *» de l'Hébreu, XV/XX : 
47-97-30-22. Stages express individuels 
de conversation, lecture, grammaire. Li- 
sa le biblique en une leçon, maîtrisez ses 
structures en dix!... Spécialiste bar- 
miiova. 


-MmÆ 19 mars 1996, à 20h30, ren- 
ttube*]ébat: «Judaïsme français : le 
commencement de fa fin?», avec 
Shmud Trigano. 

Centre communautaire de Paris. 
TéL : 49-95-95-92. 

»-l_« e J Rocbechouait - 75009 Paris. 
Métro Cadet. 

PAF 


- Le Mouvement joif libérai de 
France et la revue « Passages », rima ' le 
cadre d'un cycle sur Les crimes contre ^ 
Humanité an XX* siècle, organisent leur P. 
3* Forum sur le thème « pomment sortir 
dn traumatisme ? », avec la participation 
des psychanalystes i Jacques Hasvoun. 
Charles Met m an èt Hélène 
Pl raKan 

Mardi 19 mars 1996, à 20 b 30. 

IL rue Gaston-de-Cafllavet. 

75015 Paris. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 



d’une main à 1’, 
était élevée, 
nir de crédit 
on pouvait 


A quarantaine, petite 
- moustache et che- 
; /veux ras, celui que 
I noos appellerons Ya- 
j mamoto est en Kber- 
} té provisoire, n est 
descendu de son ap- 
partement dans le 
bar que tient sa 
femme au rez-de-chaussée d’un 
immeuble de la banlieue nord 
d'Osaka et raconte - «A la fin des 
armées 80 , on « chassait» le terrain 
pour les> promou urs en expulsant 
par la menace ou la force les loca- 
taires. Le terrain I béré était aussitôt 
emporté dans imq spirale de hausse 
des prix.» 

Yamaxnoto et tes semblables en- 
caissaient une catnmissian ou par- 
ticipaient à la ralse des transac- 
tions. Le prix qlontait en passant 
• : plus sa valeur 
on pouvait obte- 
banques et plus 
nier. «On a fait 
beaucoup {Pafgent Aujourd'hui, la 
« bulle » s'est dégonflée, les prix des 
terrains se sont effondrés et les orga- 
nismes de crédit sont en faillite. 
Alors, on hccupe les immeubles hy- 
pothéqué, bloquant leur vente Jus- 
qu'à ce qu’on nous les eide à bas 
prix. Ces: dur, mais on s'en sort » 
Yamanoto est représentatif de 
ces maquignons des affaires à la li- 
sière de la légalité (et le pins 
souven: en deçà) qui sont apparus 
à la fareur de la frénésie spécula- 
tive dont 1e Japon n’a pas fini d’es- 
suyer tes plâtres. Après avoir orga- 
nisé ies pans cland es tins dans le 
quartier chaud de Shinjuku, à Tb- 
kyo,fl s'est installé à Osaka et s’est 
reconverti dans l’immobilier au 
plu; fort de laspécnlation. 

Cn faisait alors beaucoup 
d’agent dans la seconde «capi- 
tal» du Japon, une ville de 
commerçants connue pour son 
sers des .affaires ainsi que pour son 
gott du profit et également pour 
être le fief de puissants syndicats 
du aime. 

Plus ouvertement qu’à Tokyo 
s’est développée dans le Kansai 
(région d’ Osaka-Kyoto-Kobé) une 
« économie noire » formée d’une 
nnütude de sociétés naviguant en 
eatx troubles et sur laquelle règne 
un gotba interlope, composé de 
spéculateurs sauvages, dont, en 
Italie, on dirait qu'ils sont « en 
odeur de mafia», et de truands af- 
fitristes. « L’argent propre s’est fait 
rare avec la récession, et ceux qui 
peuvent déplacer d’énormes liquidi- 
tés d’argent sale tiennent le haut du 
pavé », estime Raisuke Miyawaki, 
mcien chef de la brigade antigang, 
aujourd'hui consultant arqués des 
entreprises. 

Le scandale des jusen, orga- 
nismes de crédit immobilier, en 
faillite avec 8 000 miffiards de yens 
(400 miffiards de francs) de dettes, 
dont 70% sont irrécupérables, ré- 
vèle chaque jour davantage la col- 
lusion entre banquier, spécula- 
teurs de tout crin, administration 
des finances, politiciens alimentant 
leurs * caisses moires » et miüeisc 
les plus louches dn’ sons-bois 
sodaL 

Les dettes des jusen représentent 
un quart du total dés mauvaises 
créances des banques (officielle- 
ment, 40 000 milHaids de yens, 
sans doute Je double) et Ton es- 
time que 10 à 30%’ de ces mau- 
vaises créances sont tirées sur des 
entreprises de la frmge grise de 
l'économie. Sur les cinq cents en- 
treprises débitrices àes jusen, ce 
sont cuites du Kansfi qui ont Ten- . 
deteement le pins éfevé. 



les noces 


mppones : 
de plomb 



La frénésie spéculative qui s’est emparée du Japon 
à la fin des années 80 a permis à la mafia d’envahir 
l’économie nippone. Le grand scandale des « jusen », 
organismes de crédit immobilier en faillite, 
constitue la partie la plus visible de la collusion 
entre banquiers, politiciens, affairistes et truands 


A LORS que le gouverne- 
ment cherche à faire épon- 
ger une part des d e ttes des 
jusen par le conçibuabfe, c’est la 
loi de la jungle sar Je marché im- 
mobilier d’Osaka Les entreprises 
imm obilières, dont les actifs se 
sont effondrés rvec le dégonfle- 
ment de la « biHe » spéculative, 
sont aux abas. Et le monde 
« gangstero-affûriste » étend sou 

gratuité du crédit les banques 
■ i^vdvous occupent des ' avaient mis leurs caisses sur le 
SS h^û^ués^ü^ur le trottoir, et d'énormes quantités de 

compte du propriétaire, afin de 
bloquer leur \ente, soit ponrmon- 

nayer leur dipart ou le 

bien à meükur pnx. Devant Fîm- 
puissaûce delà justice, im PJ on “*‘ «““"JJ 

lourde Toi™. Hctoosake^; «P* 
contre-attasue en employant ega 


Iemerit des «gros bras» pour 
évincer les locataires indésirables. 
Autre médiation de la pègre; en 
cas de bien hypothéqué plusieurs 
fols et dont la vente ne bénéficiera 
qu’au premier créancier, les moins 
bien placés préfèrent céder leur 
créance aux voyous pour qu’ils 
bloquent la vente ou obtiennent, 
■avec leurs méthodes, la coopéra- 
tion dn premier. 

«La police connaît les noms de 
ceux qui tirent encore aigaurcThui . 
les ficelles, mais leurs entreprises 
sont théoriquement légales. Et puis 
au cours de la « bulle », il y a eu 
trop de complaisances et de compli- 
cités de là part des milieux d’af- 
faires, trop d’opérations louches 
pour lesquelles Os ont demandé Vm- 
tervenlion des truands pour qu’au- 
jourd'hui ib puissent se retourner, 
contre eux. Ici, anse sert moins d'un 
revolver que de l’information 
comme armé de: persuasion », ex- 
pliqué un journaliste travaillant 
pour des fëtdDes à scandale. 

Comment s’est constituée cette 
«économie secondaire», la dé-, 
bâcle des jusen révélant que les 
secteurs sains de la société et ceux 

qui le sont moins ont partie Hée ? 

Lorsque, à partir de 1986, le yen 
commença sa flambée, le Japon 
pratiqua une politique de quasi- 


des œuvres d’art ( Les Noces de 
Pierrette, de Picasso, a atterri entre 
les mains d’un affairiste douteux 
avant d’être saisi dans la cave 
cTtme banque). 

La fièvre spéculative a accentué 
la pénétration de l’économie par la 
pègre. Le Japon a le taux de crimi- 
nalité le plus faible des sociétés in- 
dustrialisées, mais D a aussi de 
puissantes bandes de truands (le 
Yamaguchi-gumi, qui a son fief 
dans le Kansai, compte 
33 000 membres). 

Les deux phénomènes ne sont 
pas contradictoires : peu meur- 
trières, les grandes bandes conte- 


est devenu un intervenant dans la 
compétition économique. 

Ces yakuzas entrepreneurs trou- 
vaient des alliés naturels chez les 
hommes d’affaires peu scrupuleux 
qui ont fleuri sur le terreau de 
r amoralisme lié à la rage de profit 
de l’époque. Ils avaient en 
commun ie goût du risque et du 
gain ainsi qu'une aussi grande ab- 
sence de scrupules. Les voyous leur 
apportaient ce qu’ils n’avaient 
pas : la violence ou sa menace pour 
« accélérer » la conclusion d’une 
affaire. Ces arnaqueurs du busi- 
ness , truands bon teint ou non 
mais nageant tous en eaux 


« L'argent propre 
s'est fait rare avec la récession, 
et ceux qui peuvent déplacer 
d'énormes liquidités d'argent sale 
tiennent le haut du pavé » 


liquidités commencèrent à cirniler. 
La Bourse montait au zénith et le 
prix du terrain faisait de même. * 
Ce fut la grande époque des spé- 
culateurs sauvages et raiders de 
sur les marchés boursier 
et immobilier, ainsi que sur celui 


uaient la petite criminalité. Les ya- 
kuzas, supposés être des 
«hommes d'honneur », ont long- 
temps puisé leur « légitimité » 
dans Fhumus social et ont bénéfi- 
cié d'une certaine intégration dans 
la société, ils géraient sans foire 
beaucoup de vagues certaines acti- 
vités (jeux clandestins, industrie du 
sexe, trafic d’amphétamines, 
show-biz). Avec la « balle » spé- 
culative est apparue une nouvelle 
génération de voyous sans folklore 
ni respect des vieilles règles. De 
«juge de paix » de la rue, le voyou 


troubles, vont dominer une 
«économie secondaire» parti- 
culièrement sensible dans Fimmo- 
büiet 

Sans criminaliser l’ensemble de 
la machine productive nippone, 
notamment le secteur manufactu- 
rier, qui reste sain, cette «écono- 
mie sauvage » a atteint un seuil 
préoccupant dans le secteur im- 
mobilier : « On ne connaît que la 
partie émergée de l'iceberg », es- 
time Raisuke Mîyawaki. 

La loi antigang de 1992, dont Fun 
des objectifs était de contrer la pé- 


nétration du monde des affaires 
par la pègre, a mis hors la loi les 
principales bandes (supposées être 
auparavant des « associations 
d’entraide »), mais elle a, du même 
coup, rendu le monde de la pègre 
plus opaque. Une partie des 
truands ont formellement quitté 
les bandes, ce qui ne signifie pas 
qu’ils se soient « lavé les pieds » 
(rangés). 

Certains ont formé de nouvelles 
bandes, plus petites et plus vio- 
lentes, et d'autres, dépourvus de 
casier judiciaire, ont formé des so- 
ciétés écrans, les « entreprises des 
jeunes frères» ( shateî kigyo). 
« Nous ne pouvons pas apparaître 
directement dans le monde des af- 
faires. Mais nous opérons par des in- 
termédiaires », nous dit Tokutaro 
Takayama, chef du Aizu Kotetsu, 
bande^ de yakuzas régnant sur 
Kyoto. ; 

Selon la police, vingt-cinq entre- 
prises immobilières Impliquées 
dans le scandale des jusen sont 
liées à la pègre. Mais la frange grise 
de Téconomie dépasse de beau- 
coup ces sociétés étiquetées. La 
liste des principaux débiteurs des 
jusen dans Je Kansai offre un édi- 
fiant tableau : Kenichi Sueno, pré- 
sident de la société immobilière 
Sueno Kosan, au départ un petit 
agent immobilier qui possède au- 
jourd’hui cent quatre-vingts im- 
meubles dans le centre d'Osaka, 
est connu comme F« empereur de 
la nuit» dans les cabarets de la 
ville pour les liasses de billets qu'O 
porte sur lui Ce flambeur est no- 
toirement lié à la pègre. L’intéressé 
s'insurge devant de telles « calom- ‘ 
nies ». A la police, un inspecteur 


fait un signe d’impuissance ; 0 n’y a 
pas de preuve. 

H en vj de même pour Asahi Ju- 
ken, dont le président, Kizo Mar- 
sumoto. aurait appartenu au Ya- 
maguchi-gumi. Le patron de Fuji 
julien, Osamu Yasuhara, aurait, lui, 
des accointances avec la pègre co- 
réenne- Une chose est certaine : 
tout ce beau monde s’est livré à la 
spéculation sauvage, avec, à la clef, 
des violences pour lesquelles ns 
avaient besoin de « gros bras ». 

Lorsque éclata en 1990 le scan- 
dale Itoman (respectable maison 
de commerce d’Osaka entraînée 
dans l’« économie de casino » par 
des personnages interlopes, une 
saga qui se solda par une faillite de 
700 milliards de yens), on pensa 
qu’on avait atteint un sommet Er- 
reur: la débâcle des. iusen té- 
moigne du caractère endémique 
des malversations qui se sont 
poursuivies après te dégonflement 
de la « bulle ». 

Au cours de la fièvre spéculative, 
les jusen ont fait comme tous les 
organismes financiers ; Us ont prê- 
té à tout-va. En même temps, ils 
changeaient de nature: filiales 
d’établissements bancaires, créés 
pour financer l’acquisition de loge- 
ments par tes ménages, ils éten- 
dirent leur clientèle aux promo- 
teurs, aux salles de pachinko 
(billard électrique nippon), etc., 
bref à tous ceux qui voulaient de 
l’argent 

Lorsqu 'en 1990 le ministère des 
finances décida d'enrayer les excès 
de la « buDe » et d'encadrer le cré- 
dit les jusen, qui n'étaient soumis à 
aucune réglementation spécifique 
(ni capital minimum ni ratio de sol- 
vabilité), poursuivirent leur aven- 
tureuse politique de prêts. 

L ES banques mères leur re- 
commandaient leurs clients 
douteux et les. iusen étaient 
peu regardants : un promoteur de 
Sendal, Takamatsu Kosan, a ains i 
reçu en 1992 un prêt de 12 milliards 
de yens d'un jusen. Un an plus tard, 
son président était arrêté pour des 
incendies criminels à Sapporo. 
Tout le monde faisait de la « ca- 
valerie » : les promoteurs, dont le 
patrimoine s'effondrait, et lesjusen 
pour satisfaire les banques mères, 
qui recevaient des commissions 
avec de moins en moins de garan- 
ties, sur la valeur réeUe du bien en 
gage. * fis ne venaient même pas 
voir le terrain garantissant le prêt », 
rappelle, avec nostalgie, Yamamo- 
to. 

Or, dès cette époque, les 
banques et le ministère des fi- 
nances savaient que l’on allait à la 
catastrophe. Les fonctionnaires 
des finances en retraite, « parachu- 
tés » à la tête des jusen, prati- 
quaient la fuite en avant, et les 
banquiers pensaient que les coo- 
pératives agricoles finançant \es ju- 
sen, l’Etat ne les laisserait pas som- 
brer étant donné le poids électoral 
du monde paysan. Un calcul qui se 
révèle juste, fout aussi cynique est 
aujourd'hui la réflexion d'un ban- 
quier: « L’Etat a encaissé des mil- 
liards en impôts sur les plus-values 
des terrains. C’est normal que les de- 
niers publics servent à liquider les 
iusen. De toute façon, les créances 
sont irrécupérables: pour recouvrer 
10 %, on devra dépenser fa moitié en 
action judiciaire. Cela n’en vaut pas 
la peine. » 

Les lenteurs de la justice, 1e ma- 
quis des droits des locataires, qui 
peuvent bloquer la vente d’un im- 
meuble hypothéqué, et les me- 
naces (Tassassinat en 1994 du di- 
recteur de la banque Sumitomo à 
Nagoya, qui avait dirigé celle 
d’Umeda à Osaka, haut lieu de la 
spéculation sauvage) ont donné à 
réfléchir. 

Les truands maîtres du jeu ? lis 
sont puissants dans !’« économie 
secondaire ». mais fls ne sont pas 
les seuls. Surtout, ils n'ont pas pro- 
voqué l’« économie de casino », 
mais ont simplement nagé dans 1e 
courant. « Le plus souvent, nous 
avons travaillé à la demande de 
banques ou de promoteurs qui sont 
encore plus gourmands que nous : 
ce n’est pas nous qui avons gagné le 
plus. Beaucoup d'entreprises sont 
plus délinquantes que nous», af- 
firme Je «parrain » de Kyoto, Ta- 
kayama. 

Raisonne dans les milieux poli- 
tiques ou économiques ne sou- 
haite vraiment crever l’abcès, ce 
que sait parfaitement le gotha 
gangstero-affairiste d’Osaka. 

Philippe Pons 

Dessin : Damien Chavanat 
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HORIZONS-ENTRETIEN 


« Le Rendez-Vous des politiques »/Robert Badinter, ancien président du Conseil constitutionnel 

« Nos sociétés sont de plus en plus soumises au contrôle de la justice » 

L'ancien garde des sceaux souligne que les démocraties modernes sont désormais saisies par le droit. Il considère toutefois que le « tout-judiciaire 
est impossible et doit laisser place au développement de l'arbitrage dans les relations intëmationales comme dans les conflits sociaux 


ROBERT BADINTER, ancien 
président du Conseil constitution- 
nel, était l’invité, dimanche 
17 mars, sur France-Culture, du 
« Rendez-vous des politiques », 
émission mensuelle organisée en 
association avec le Monde. Les 
écrivains Danièle SaHenave et Phi- 
lippe SoDers, le chroniqueur et his- 
torien Alain-Gérant Slama partici- 
paient également à cet entretien, 
dont nous publions de larges extra- 
its. 

« On assiste depuis quelques 
anné es à une «Judiciarisation» 
de la vie politique et sociale en 
France, les Juristes occupant une 
place croissante dans le règle- 
ment des conflits, soit par l’inter- 
vention directe de la Justice, soit 
par te recours & des procédures 
plus souples comme la média- 
tion ou F arbitrage. Que pensez- 
vous de cette évolution ? 

- Nous vivons en effet dans un 
univers dans lequel la production 
des nonnes s’accroît sans cesse. A 
l’inflation des lois, règlements, 
arrêtés, s’ajoute la masse énorme 
de la législation européenne. Nous 
sommes une société saisie par le 
droit Ce n’est pas le propre de la 
France, c’est vrai aussi de toute 
l’Europe occidentale et plus encore 
des Etats-Unis. Cela fait partie de 
notre civilisation fin de siècle : nos 
sociétés sont désormais « hyperju- 
rididsées » et, par voie de consé- 
quence, de plus en plus soumises 
au contrôle delà justice. 

- Cette montée en puissance 
de la Justice ne comporte-t-elle 
pas des dangers pour la démo- 
cratie? 

- Avant d’en évoquer les dan- 
gers, fl faut en souligner les bien- 
faits. Vous parlez de montée en 
puissance, mais ce n’est pas le juge 
qui, par une sorte de coup de force 
juridique, se serait emparé du pou- 
voir. C’est la conséquence du rôle 
de plus en {dus important joué par 
l’institution judiciaire. Les ci- 
toyens, auxquels sont reconnus de 
plus en plus de droits subjectifs, 
sont enclins à les faite valoir, dam 
un monde où 9s se sentait désar- 
més. Le recours eu justice reste leur 


arme ultime. La réponse du juge, 
de surcroît, a d'autant plus de force 
qu’ aujourd'hui la justice est extrê- 
mement médiatisée. Les décisions 
de justice, dans tous les domaines, 
prennent une importance considé- 
rable, dès le moment où elles sont 
largement diffusées et com- 
mentées. 

- Diriez-vous, comme certains, 
que c’est cette conjugaison du 
pouvoir des juges et de celui des 
médias qui peut mettre en péril 
la démocratie? 

-On a souvent parié, à propos du 
Pentagone, du complexe müitaro- 
industrieL De la même manière, la 
conjonction mêttiatico-juàiciaïre 
détient une puissance considé- 
rable, sinon irrésistible, dans la dé- 
mocratie moderne. L’interrogation 
majeure vient de ce que ces deux 
pouvoirs s’exercent avec d’autant 
plus de force qu'on voit mal où se 
situe leur responsabilité. L’erreur 
ou la faute de la presse peut être, 
Hans certains cas, sanctionnée par 
la justice, mais cette possibilité ne 
parait guère en prévenir le renou- 
vellement Quant à la responsabili- 
té du juge, où est-elle? Que le juge 
méconnaisse une règle de procé- 
dure pénale dont le respect s’im- 
pose à lui, que la Cour de cassation 

déclare nul, des années plus tard, 
Tacte du juge qui a pu causer à au- 
trui, à son bonne tzr, un tort consi- 
dérable, quelles en seront les 
conséquences pour le juge lui- 
même ? Qui jugera le juge inca- 
pable ou malveillant dont Teneur 
ou la faute professionnelle est 
prouvée ? La question de la respon- 
sabilité du juge, cT un juge de plus 
en plus puissant dans notre société, 
est esquivée. 

Alain-Gérard Slama. - Nous 
entrons dans une société dans la- 
quelle on invoque souvent le 
droit contre la loi. Le droit ne 
risque-t-il pas de devenir l’outil 
d'une remise en cause de la loi, 
dès le moment où des droits par- 
ticuliers s’affirment contre le 
principe général posé dans la 
loi? 

- Je ne comprends pas comment 
on peut opposer le droit à la toi Si 


cela veut dire que, lorsque la kü est 
votée, elle doit être conforme aux 
droits fondamentaux, alors Fou se 
réfère an contrôle de constitution- 
nalité des lois, et feu suis partisan. 
Si cela veut dire que les droits 
peuvent méconnaître la loi, alors 
que les droits sont établis par la loi, 
je vois mal comment cette contra- 
diction peut naître. 

Philippe Sollers. - N’y a-t-îl 
pas, au-delà de cette extension 
du droit; quelque chose de plus 
inquiétant, qui serait comme une 
crise de la loi elle-même ? Je 
pense, pêle-mêle, à Factuelle épi- 
démie de suicides de policiers. 
On au générai Mladic qu’on a vu 
apparaître à la télévision, faisant 
du ski, alors quH est poursuivi 
pour crimes de guerre. Ou encore 
an terrorisme à propos duquel 
vous avez récemment dénoncé 
an Sénat le renforcement de l'ar- 
senal répressif qui, dites-vous, 
pourrait susciter des réactions de 
révolte. Parions concrètement de 
ces divergences entre la toi et son 
application. 

- fl est toujours hasardeux d’in- 
terpréter les suicides. Mais fl est 
vrai que le métier de policier 
s’exerce dans des conditions diffi- 
ciles. Beaucoup d’entre eux sont 
transplantés de la province en ré- 
gion parisienne, ce qmpeiit entraî- 
ner, étant donné les tensions de 
leur métier, des conséquences dé- 
pressives. 

» Quant aux criminels de guerre 
qui font du ski, c’est une provoca- 
tion éclatante. Non pas qu'ils 
fassent du ski, mais qu’ils ne soient 
pas Là où Ds devraient être, c’est-à- 
dire devant le Tribunal pénal inter- 
national de La Haye. Les voir ainsi 
filmés complaisamment à la télévi- 
sion, faisant un pied de nez à la jus- 
tice internationale, c’est insuppor- 
table quand on sait ce qui s’est 
passé en Bosnie. Néanmoins, l’ins- 
tauration de ce tribunal pénal, est 
un léd progrès- A Nuremberg; on 
avait une justice de vainqueurs. A 
La Haye, fl s’agit d’une véritable 
justice internationale qui offre des 
garanties objectives. 

» Je suis un de ceux qui ont pial- 


L'avocat devenu conciliateur 


EN ABANDONNANT en 1986 ses 
fonctions de garde des sceaux, Robert 
Badinter laissait pour principal héri- 
tage l’abolition de la peine de mort, 
dont la gauche, au moment du bilan, 
devait tirer une juste gloire . Devenu 
président du Conseil constitutionnel, 
flle quittait en 1995, son mandat ache- 
vé, après avoir donné à cette Institu- 
tion un lustre et un prestige inégalés. 

A près de soixante-huit ans (fl est né 
le 30 mars 1928), F ancien ministre ne 
manque pas d’activités, fl est Fauteur 
d’une pièce à succès consacrée au pro- 
cès d’oscar Wilde. robert 

Elu an Sénat en septembre 1995, il 
sait Futüiser comme une tribune politique : il y a un 
mois, fl dénonçait Y« inflation répressive » dn gou- 
vernement, en réponse à Jacques Toubon qui pré- 
sentait un projet de loi tendant à inclure parmi les 
actes de terrorisme * l'aide à l'entrée, à la drcula- 


ROBEKT BADUfïBR 


don ou au séjour irréguliers d'un étran- 
ger». Mais sa grande affaire, c’est la 
mise en place de la Cour européenne 
de conciliation et d’arbitrage, créée en 
1992. Cette institution, présidée par 
Robert Badinter, aura pour mission de 
régjer les différends entre les Etats eu- 
ropéens. 

L’ancien président du Conseil 
constitutionnel croit beaucoup, ex- 
plique-t-il, au développement de la 
fonction d’arbitrage afin de prévenir 
les conflits. Dans un tout autre do- 
maine, fl a été choisi fl y a un mois par 
kommat le tribunal de commerce de Paris, avec 
le Britannique Lord Wakeham, comme 
« mandataire ad hoc » pour tenter de concilier les 
intérêts d'Eurotunnel, ceux de ses actionnaires et 
ceux de ses banquiers. 




» U en va de meme pour les 
conflits sociaux. L'affron teme nt 
social doit être Tnton» recours, fl 
fout d’abord épuiser toutes les 

formes possibles de solution du 




dé le plus fermeme nt pour la créa- 
tion de ce tribunal. Même St quel- 
ques criminels seulement doivent 
fixe jugés, au moins la conscience 
morale de l'humanité n’aura pas 
fié absolument bafouée. L'institu- 
tion existe, elle dispose de magis- 
trats de grande qualité et a déjà ob- 
tenu des résultats!. Je sais bien 
qu'orne met ras totrioars une 
grande-énergie poeWïvraÆfarf qtti.' 
font Tobjet d’un mandat, mais II 
font prendre en compte un facteur 
décisif; c’est l’imprescriptibilité, 
c'est le temps. Tel général peut 
plastronner et faire te fanfaron de- 
vant la caméra, mais ü ne peut pas 
sortir de la région dans laquelle fl se 
trouve e^ au long de sa vie, partout 
où fl ira, fl risquera de voir appa- 
raître un gendarme pour F arrêter. 
Cest un pas très important. Je suis 
plus inquiet pour le tribunal diaigâ 
(te juger les rames au Rwanda, qui 
dispose de très peu de moyens, 
dans une sorte d'indifférence. 

Danièle Saflenave. - J’aimerais 
revenir sur la notion d’arbitrage. 
Pourquoi fant-fl des arbitres ? Le 
citoyen moyen ne va-t-il pas se 
dire que les affaires de ce monde 
sont un jeu dans lequel des per- 
sonnalités ptos compétentes que 
Int prennent en charge ce qui lui 
est Inaccessible ? N'y a-tHB pas le 
risque d'une dérive, d’un aban- 
don de vigilance derrière la fi- 
gure rassurante de TaiMtre ? 

- La différence majeure entre un 
juge et im arbitre, c’est que vous ne 
choisissez pas le premier, alors que 
le second est choisi par un accord 


entre les parties, fl y a là une sorte 
de contrat de confiance. Nous 
sommes, je crrûs, à cm moment dé- 
cisif de fhistoiré de la justice : je 
suis convaincu que le tout-Judï- 
daire est impossible et qu'au fond 
fl ifapas de raison d’être. 11 n'est 
pas nécessaire d’être passé par 
PEcoIe de la magistrature pour dé- 
cider si la garde d’un enfant doit 
; être ateflBuéete lii mère plutôt 
- qu’au pèse. lien va de mêmepour 
les queâfonsvteloyess; drtnmWes 
de voisinage et Moi d'autres litiges 
quotidiens. La justice, paroe qtf elle 
est lourde, formaliste, lointaine, 
coûteuse, lente, n’est pas vouée à 
tégter tous tes conflits dans une so- 
ciété. Ce qui demeure, en revanche, 
la fonction ferempiagahie du juge, 
c’est de vtifler au respect de laloi et 
à celui de la liberté iudividudte. 

» je pense que tout» les forces 
de médiation sont utiles. Certains 
types de confite appeflent ce que je 
HApm limer ai - des drcuîts de dériva* 
Mon. Cest notamment vrai des rap- 
ports entre les Etats. Il suffit de re- 
garder l’Europe centrale et 
orientale, où se posent des pro- 
blème de Iflmîtir^^ 
sonnes, d’accès aux sources de 
l’énergie, de respect des langues 
minoritaires, etc., pour le 
comprendre. Vbus n’allez pas sou- 
mettre ces litiges à la Cour intemar 
tionale de justice. En recourant à 
une médiation internationale, 
c’est-à-dire à des personnalités 


médiation. - _ 

D. S*- On peut Imaginer es ef- 
fet que, dans une société qui 
tfest pas en proie à h lutte des 
classes, r affrontement l aisse 
place à 2a amdttatkm, mais entre 
deux nations décidées à se 
battre, comme dans rex-Yoogo- 
slavie, comment faire pour que 
Fartrftrage ne reste pas Impuis- 
sant? 

— Vous ne résoudrez pas par F ar- 
bitrage le conflit armé qui existe 
déjà: quand on échange des obi» 
et des bafles, on échange rarement 

d^c^m rhTMkwwL Qnaiidlecoiffiha 
éclaté, il est pratiquement impos- 
sible de recourir àFarbitrage. Cest 
pourquoi fl faut qucTobfigatfon de 
recourir à la médiation on àFarte- 
trage préexiste à la Naissance dn 
conflit. De même qke, dans un 
ce nt ral , vous psévqyei' une danse 
d’arbitrage, de même, sans Tordre 
international, il est important que 
les parties s’obfigent, à U demande 
de Time d’elles, à aller revaut une 
commission de coucffia&on. Cest 
te cas de 1a Cour européenne de 
conciliation et d’arbitrage, dont 
f ai, avec une pdne infim&obtenn 
la création au seinde POSCE par la 
cxxxventicm<leStocifo>hn^l992, 
signée pm trente-trois Etais euro- 
péens et ratifiée par quatorze 
tfentre ara. Mais encore feuHI que 
Fntffité de teHes institutions pé- 
nètre la conscience des gotneme- 
meite. La tâche n’est pas flnia tant 
sfcnfonL 1 \ 

ES. -Revenons à la question 

■h UPmwkm» T a iUnnf. a »MpJ. 

eBe les moyens détona 1 confie le 

te rro ri sme, sans entraîner dejef- 
■ -ftw vaincre le tenorimp, fl 

font prendre en ifonSidératkMitiiie 
donnée fondamentale : le'tqtio- 
risme ne peut prospérer qifà la 
condition de bénéficier de relais 
• suffisants dans la population. 

■ Donc, lorsqu’on prend des mesures 
d’ordre législatif, fl conviera de 
faire bien attention à ce qu^es 
soient exactement proportionMes 
à ce qui e$t nécessaire. j 

» Les textes qui ont été votéstae 
paraissent parfaitement mitiieàni 
regard de Tactnd arsenal législàf 
Os risquent d’être utilisés en priori- 
té contre les populations issues ïe 
immigration, qui se sentent, (ju 
même coup, rejetées, exclues, \î- 
sées par la loi. Le risque est alors ife 
voir monter une solidarité redou- 
table entre les terroristes et là 


de droit doit; tout en restant formel 
refuser Texcès des commodités ré- 
pressives qui engendrent, chez 
ceux qui en sont la dble, te senti- 
ment qu’Ossont persécutés. Car ce- 
la, c’est letpreau qui nourrit le ter- 




ronsme.» 


d’apaiser la crise et concilier les 
parties, vous éviterez Taffronte- 


Prppos recueillis 
-Thomas Fermai 
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Pour réussir, 
^automatisation 
doit être conçue 
avec les 
utilisateurs 
page IV 
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PORTRAIT 

Bernard Lemée, un tacticien 
au service de la banque 
page !il 
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■ ’ü existe une for- 
mule résumant à 
’ 'ctteV MOT Te 1 
concept de géo- 
marketing, c’est 
«Dis-moi où tu 
habites, je te di- 

. rai qui tu es ». 

« Ce concept n'est pas nouveau. 
Les spécialistes du marketing se 
sont toujours appuyés sur 'la géo- 
graphie et l 'analyse sociodémogra- 
phique du territoire pour définir 
une stratégie commerciale», ex- 
plique Denis Bied-Charreton, di- 
recteur de Line Data Corés, cabi- 
net d'études spécialisé dans le 
géomarkettag. 

En revanche, la possibilité de 
visualiser sur l’écran d’un micro- 
ordinateur une carte de France 
interactive, à laquelle sont asso- 
ciées des bases de données es- 
sentiellement sociodémogra- 


phiques, fait son apparition. Le 
tout se nomme Système d’infor- 
matïôîiéé<î^râ]^iiqué(SlG). 

‘ . Venu des Etats-Unis, Ut SIG est 
utilisé en France depuis le début 
des années 90 dans le marketing, 
bien sûr, mais aussi dans d’antres 
domaines, notamment public (la 
préfecture de. Bordeaux a utilisé 
le SIG pour assurer le suivi cf évé- 
nements exceptionnels comme 
des manifestations). Théorique- 
ment, ses utilisateurs doivent, an 
préalable soumettre un dossier à 
la Commission nationale de l'in- 
formatique et des libertés (CNIL). 
Véritable « secret défense » dans 
certaines entreprises, le SIG per- 
met de compiler un grand 
nombre de données, parfois à 
l’échelle très fine d’un quartier, et 
d'obtenir un maillage du terri- 
toire digne des campagnes napo- 
léoniennes 1 A condition toute- 


fois d’intégrer , les informations 
pertinentes, et elles seules. C’est 
là que' lés càbinéts d’étude spé- 
cialisés interviennent et vendent 
leur savoir-faire aux entreprises. 

Le moteur du SIG c’est le logi- 
ciel cartographique. «A l’origine 
est la conviction que 75 % des don- 
nées dans une entreprise ont une 
composante géographique. Les SIG 
constituent de nouvelles clés pour 
valoriser ce capital informations », 
estime Christophe Girardier, di- 
recteur commercial et marketing 
de la société Alsoft, un des prin- 
cipaux éditeurs de logiciels carto- 
graphiques en France. Son pro- 
duit, Géoconcept, comprend 
deux types de cartes : les cartes 
sc années et les cartes vecteurs 
disponibles à toutes les échelles 
du territoire, depuis la France en- 
tière jusqu’aux plans de rues. Les 
premières sont tout simplement 


Le marketing 
s’allie 

à la géographie 


Gardé 

jalousement 
secret dans 
certaines entreprises, 
le géomarketing 
permet d'affiner 
et de visualiser 
les informations 
commerciales 

des cartes « papier » qui ont été 
scannées et restituées sur l’écran 
de Pordlnàteuf avec une très 
grande qualité visuelle mais elles 
ne sont pas interactives et, dans 
un sens, sont muettes. D’où l’in- 
vention de la carte vecteur *r in- 
telligente» conçue par ordina- 
teur. Beaucoup plus abstraite, 
elle comprend trois types d’élé- 
ments (le découpage administra- 
tif du territoire ; les points repré- 
sentant les villes ; enfin, les lignes 
indiquant les routes, fleuves et 
voies ferrées) livrés avec des don- 
nées de l’Insee. 

Concrètement, il suffit de cli- 
quer sur une ville et de « sortir » 
sa fiche signalétique pour voir 
apparaître des informations es- 
sentielles (nombre d’habitants, 
solde migratoire, etc.). Les cartes 
« papier » et vecteurs sont super- 
posables sur l’écran de l’ordina- 


teur. En intégrant au logiciel des 
données propres à son secteur, 
l’entreprise possède alors une 
mine d’informations aux applica- 
tions multiples. D’abord, la vi- 
sualisation d’un réseau de vente 
ou d’un portefeuille de clients. 
« Grâce à une fonction zoom 
avant et zoom arrière l’utilisateur 


choisit l'échelle de carte adaptée à 
sa recherche. Sur un territoire sé- 
lectionné, il peut transposer un fi- 
chier clients en un nuage de points 
sur la carte. Ceci grâce à une tech- 
nique de géocodage », décrit, en- 
thousiaste, Christophe Girardier. 
Le SIG représente un précieux 
outil pour une entreprise qui 
souhaite développer son réseau : 


quelle implantation géogra- 
phique choisir ? Comment se po- 
sitionner par rapport à la concur- 
rence ? Si l'ordinateur ne déride 
pas à la place du responsable, il 
peut livrer des indices convain- 
cants. Certains l’ont bien 
compris. La toute nouvelle asso- 
ciation Retail GIS (Géographie 


Information System) créée en 
janvier 1996 a intégré des don- 
nées et indices au SIG des profes- 
sionnels de la distribution spécia- 
lisée (les enseignes type ETAM, 
Nicolas...) située en centre ville 
et périphérie. 

Clarisse Fabre 
lire la suite page UI 


La France vue à la loupe 

Jusqu’où peut-on glaner des données sans porter atteinte à la vie 
privée P Cette question connaît une acuité nouvelle avec le déve- 
loppement du géomarketing, fondé sur l’utilisation des typologies 
sociodémographiques toujours plus fines. La CNIL (Commission 
nationale de l'informatique et des libertés) a émis un avis à F égard 
de rinsee à propos des agrégations de données qui résultent du re- 
censement de la population. 

Dans les communes de moins de 5 000 habitants, le niveau 
d’agrégation des données ne peut être inférieur à FécheDe de la 
commune et dans les communes plus grandes ce niveau ne peut 
être inférieur à 5 000 habitants. Par ailleurs, la directive euro- 
péenne d’informatique et libertés du 23 novembre 1995 vise à ren- 
forcer la protection de r individu en posant notamment le principe 
d’un droit d'opposition à figurer sur un fichier. Elle devra être trans- 
posée dans le droit des Etats membres de TUnion européenne au 
plus tard dans les trois ans. 


Ingénieur. 
Pour 

quel monde ? 


Rendez-vous eu dernière page. 


wrm HEWLETT 
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EUMETSATest une organisation 

Intergouvemementale regroupent 

77 États européens 

• Allemagne • Autriche • Belgique 

• Danemark • Espagne • Mande 

• France • Grèce • Irlande 
* Italie • Norvège • Pays-Bas 

• Portugal • Royaume-Uni 

• Suide • Suisse • Turquie 
Etablie en 1 986 et située à Darmstadt 
en Allemagne, EUMETSAT est chargée 
de la mise en place, du maintien et de 

l’exploitation de systèmes européens de 

satellites météorologiques. 

Nous recherchons 

WGENIEUR SPECIALISTE 
DES PUTES-FORMES 

SATELLITAIRES 

INGENIEUR EN 
TELECOMMUNICATIONS 

MGEWEUR TRAITEMENT 
DES DONNEES 

INGENIEUR STATION 
SOL 


4 INGENIEUR SECTEUR 
SOL 


ESSEC 



PROGRAMME DOCTORAL 


Pour devenir professeur, 
chercheur ; conseiller en gestion 
et économie d'entreprise 


m Programme Post-DEA de préparation à une thèse de 
Doctorat IAE d'AIX-ESSEC ou autre université 
Diplôme requis : DEA en Sciences de Gestion ou Economie 

■ Thèses dirigées par des professeurs de l'ESSEC 
Durée des travaux : 2 à 3 ans 

Possibilités de bourses de recherches significatives 

■ Pré-recrutement possible en DËA "Sciences de Gestion" 
IAE d'Alx-ESSEC ou Paris X - ESSEC • HEC 

Diplôme requis : 2" cycle ou grande école d'ingénieurs ou de gestion. 

■ Date limite des candidatures : 15 juin 1996 


PROGRAMME DOCTORAL ESSEC 
Groupe ESSEC* BP US 
95021 Cergy-Pontoise Cedex France 
Téléphone : 33 (1) 34.4330.85 


* Elabtbtrmaf! de b CJumbrt de Commerce rt dïndusirte * VîmalDa 
Programme braffldanl Ai KiuOcn do U FTCfZ 
(FoocUUoq NtttoiaJr pour llMdgaaaent * U Ofttea des EnmprtMt> 
ÉSEC, QibftssenWB cTEiBcteienent Supérieur PrW*- 
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Les nouvelles formations d’ingénieurs 
ont attiré moins de monde que prévu 

Créées en 1990 à la suite du rapport Decomps, elles ont cependant permis 
à 1 453 techniciens de changer de statut 

B ERNARD MAGAND rapport de Bernard Decomps, ces — 

avait délaissé les nouvelles filières prévoyaient alors BHMHMHHHHBHI LCS diplôl 
maths et la physique de former S 000 ingénieurs par an à 
depuis belle lurette l'horizon de l'an 2000, le tiers par le 


Un an pour faire 
le tour des métiers 

Quand un jeune n'aime pas l'école, se frotter 
aux réalités peut l'aider à s'orienter 


B ernard magand 
avait délaissé les 
maths et la physique 
depuis belle lurette 
lorsqu’à a décidé, à quarante-deux 
ans, de préparer un diplôme d’ingé- 
nieur par la voie de la formation 
continue. C’était en 1991. «Je 
commençais à m'essoufflerje plafon- 
nais», confie ce titulaire d’un DUT 
de génie électrique, alors respon- 
sable de maintenance chez GIAT 
Industries. Après avoir obtenu le 
feu vert de sa direction, D a, pen- 
dant trois ans, mené de front les 
cours à l'Institut supérieur des tech- 
niques productiques de Saint- 
Etienne (ISTP) (le vendredi et le sa- 
medi matin) et dans son entreprise 
la réalisation d’un projet lié à cette 
formation tout en assumant sa 
charge de travail habituelle. «Ça a 
été un énorme sacrifice, reconnaît 
l’intéressé, trois ans, c'est long et B a 
fallu renoncer à pas mal de soirées et 
de week-ends. ». Devenu respon- 
sable d’une ligne de fabrication 
comptant une centaine d’opéra- 
teurs, l’ancien technicien assure 
toutefois que le jeu en valait la 
chandelle. L’obtention du diplôme 
d’ingénieur lui a permis de valoriser 
son statut, d’augmenter son salaire, 
d’étoffer ses perspectives d’évolu- 
tion mais aussi de changer d’air, 
d’ouvrir son champ de vision et de 
prendre du recul: «A la fin de la 
formation, fêtais un peu épuisé mais 
maintenant je sais que si c’était à re- 
faire. Je repartirais. ». 

Bernard Magand fait partie des 
1 453 techniciens qui, depuis cinq 
ans, ont décroché le titre d'ingé- 
nieur par la voie de la formation 
continue grâce aux nouvelles for- 
mations d'ingénieurs (NFI). Lan- 
cées en fanfore en 1990, suite au 


Centra de préparation 

aux HEC ut i Scmncea Politiques 
créé en 1976 

• Classes Prépa. ESC 

et dasses pilotas HEC 

• Corps professoral réputé 

• Suivi personnalisé et 
groupes homogènes 

• Admission sur dossier pour 
bacheliers S, ES, L 


Classes “pilotes’ - HEC 


Condtions d'admission 

• Voles scientifique et économique 
pour les bacheliers titulaires 
d'une mention et les admissibles 
eux concours. 

PCS Groupe E.S-LS.C.A. 

1, me Bougninvflla 75007 Paris 
T4L : |1| 45.51.32.59 
Enseignement Supérieur Privé 


rapport de Bernard Decomps, ces 
nouvelles filières prévoyaient alors 
de former 8 000 ingénieurs par an à 
l’horizon de l’an 2000, le tiers par le 
biais de la formation initiale et les 
deux autres tiers par la voie de la 
formation continue. H s'agissait, â 
cette époque de reprise de la crois- 
sance et de pénurie d'ingénieurs, de 
répondre à la fois aux besoins gran- 
dissants des entreprises et de remé- 
dier au problème des techniciens 
qui, après trente-cinq ans, se re- 
trouvent fréquemment bloqués 
dans leur carrière. Le tout en valori- 
sant un nouveau profil d’ingénieur 
davantage axé sur la production et 
le terrain, sanctionné par un di- 
plôme reconnu nationalement et 
habilité par la commission des 
titres. 

UN BILAN DÉCEVANT 

Six ans plus tard, force est de 
constater que, sur le plan quantita- 
tif, les résultats ne sont guère & la 
hauteur des prévisions et que la for- 
mation initiale a complètement 
supplanté la formation continue. 
En 1995, seuls 1 643 stagiaires ont 
rejoint l’une de ces nouvelles fi- 
lières et, parmi eux, un tiers seule- 
ment l’ont fait par la formation 
continue. Mis en parallèle avec les 
800 000 techniciens concernés, ces 
chiffres donnent la mesure du déca- 
lage existant- Pourtant, si Pon s'in- 
téresse aux techniciens qui ont ten- 
té r aventure, le bilan est loin d’être 
aussi déprimant. Le taux d’abandon 
en cours de route, par exemple, 
s’avère extrêmement faible. A 
l’ENJC (Ecole nouvelle d’ingénieurs 
en communication), sur les 260 sta- 
giaires accueillis en formation 
continue depuis 1990, seuls trois 
d’entre eux n’ont pas obtenu le di- 
plôme. A PISEP (Institut supérieur 
des techniques électroniques de Pa- 
ris), on ne signale que le cas d’une 
personne qui a été amenée à repor- 
ter d’une année le passage de l'exa- 
men. Des chiffres d'autant plus sur- 
prenants que, comme le racontait 
Bernard Magand, Peffort demandé 
est loin d’être négligeable. Marie- 
Pierre, trente-huit ans, qui a démar- 
ré sa formation à PENIC début jan- 
vier, confirme d’ailleurs ses dires: 
« Cest vrai que je me suis dit qu’il al- 
lait être difficile de tenir trois ans. ». 
Titulaire d’un DUT informatique et 
décidée à décrocher un titre d’ingé- 
nieur pour garantir la seconde par- 
tie de sa vie professionnelle, cette 
mère d’un entant commence néan- 
moins à trouver sa vitesse de croi- 
sière : « Cest surtout une question 
d'organisation. ». 

Autre motif de satisfaction : l’im- 
plication des entreprises dans le 
processus de formation, «fîtes dé- 
lèguent des tuteurs, participent aux 
réunions et assurent le reclassement 
à la sortie», confirme Jamüa Ou- 
zahra, responsable du service fbr- 


• INSTITUT PAIRES 

4 ans de formation internationale au management 
Études à Paris, États-Unis. Europe 
Admission 1** année : bac + concours, 

2** année : bac + 2 (DUT, DEUG, BTS). 


GROUPE-» 

eslsca 


I, rut BougatirtRe. 75007 P, vus ■ France 
TA: 1114531.3151 

ÉTABLISSEMENT PRIVE DÉNSEIGNEMÊNT SUPÉRIEUR 
FONDÉ ES IW ■ RECONNU PAR LÉTAT. 
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lafitièremâtixties, 
de formerai ' 

mation continue et des NFI' au 
CNAM. De fait, à la sortie de 
l’école, le te chni cien, envoyé par 
son entreprise, n’a généralement 
aucun problème pour se voir re- 
connaître le statut d'ingénieur. Ma- 
rie-Pierre, employée dans une en- 
treprise de services informatiques, 
sait déjà que son employeur lui ré- 
serve, à l’issue de sa formation, un 
poste d'informaticienne en re- 
cherche et développement. «Cest 
dans la logique des choses, com- 
mente Claude Boyer; directeur de 
PISTE Envoyer un technicien en for- 
mation coûte cher et si V entreprise le 


lions entreprises et de fataemance à 
PENIC Enfin comme le souligne 
Maurice Pinkus, directeur emploi 
formation à la FIEE (Fédération des 
industries électriques et électro- 
niques), les candidats ne se sont pas 
non plus bousculés an portillon: 
«C ont rair ement à ce qui à été dit, ça 
n'intéresse pas autant de monde que 
ça. Le nombre de techniciens est 
peut-être élevé mais tous n'ont pas le 
potentiel pour devenir ingénieur et 
tous ne sont pas.nan plus suffisam- 
ment motivés pàur, en plus de leurs 
mes professionnelle et familiale, s’en- 
gager dans ce typé de démarche.». 


« Trois ans, c' est long et il a fallu renoncer 
à pas mal de soirées et de week-ends » 


fait c’est qu’elle a quelque chose à lui 
proposer derrière. ». En dépit des 
aides de l'Etat, variables selon le 
nombre de salariés, te cofit reste ef- 
fectivement élevé-, l’investisse- 
ment moyen se situe aux alentours 
de 350 000 francs par personne for- 
mée. Sans compter les problèmes 
d’organisation Hés à l'absence de la 
personne. 

HWLHPS RÉDUITS 

Des facteurs qui expliquent qif en 
dépit du bilan qualitatif Uès positif, 
tant du côté des employeurs que 
des techniciens, les flux ne suivent 
pas. Le ralentissement de la crois- 
sance doit aussi y être pour quelque 
chose. Tout comme l’augmentation 
considérable d’ingénieurs formés 
par les grandes écoles qui dimi- 
nuent d’autant le nombre de postes 
à pourvoir dans les entreprises. 

«D’autre part la gestion des res- 
sources humaines est rarement plani- 
fiée à mqyen terme et B est souvent 
difficile pour une entreprise de savoir 
si elle aura ou non besoin d’un ingé- 
nieur d’ici trois ans », indique Domi- 
nique Cafte z, responsable des rela- 


ies NFI doivent-elles donc se ré- 
signez; tout au moins en matière de 
formation continue, à fonctionner 
avec des effectifs réduits ? 0 est cer- 
tain que les chiffres avancés au dé- 
part ne sont plus d’actualité. Reste 
que, comme le remarque Marie- 
Odile PauJet, secrétaire générale de 
l’UICC-CFDT (l’union des ingé- 
nieurs et cadres), le problème de 
révolution de carrière des techni- 
ciens figure toujours à rendre du 
jour et que la solation passe peut- 
être par davantage d’imagination 
du côté des écoles, notamment en 
matière deformation continue. 

«En France, on sait surtout faire 
de kt formation in idole axée sur des 
prqfils classiques. Cest dommage. 
Peut-être serait-il bien de réorienter 
certaines filières traditionnelles vers 
rappmttissage ou les NFL Ce serait 
une façon de diversifier les prqfils 
d’ingénieur mais aussi d’inciter les 
écoles à inventer des dispositifs nou- 
veaux, d'innover sur le plan pédago- 
gique et d’élargir leur réflexion. ». 
Une piste & cogiter» 

Nathalie Aflekuz 


Une seconde chance pour les mieux armés 

Une étude menée par le Cereq auprès des technici ens accé- 
dant & un titre d’ingénieur par le Mais de Ja formation conti- 
nue montre que, comparativement aux élèves des grandes 
écoles d’ingénieurs, ces stagiaires sont deux fois plus souvent 
des enfants d’ouvriers ou d’employés et deux fols moins 
souvent des enfants de cadres supérieurs. En outre, une fois 
sur deux, ils détiennent un baccalauréat technologique, alors 
que les élèves Ingénieurs ont neuf fols sur dix un bac sefenti- 
fique-En revanche, comparés à ceux qui ne s'engagent pas 
dans la vole de la formation continue, ces stagiaires sont. Issus 
de milieux sociaux plus élevés, possèdent une formation ini- 
tiale de meilleur niveau (Us sont trois fois plus souvent titu- 
laires d’un diplôme de l’enseignement supérieur) et Us ont 
souvent déjà investi dans la formation continue. Ainsi, co mm e- 
le conclut l’étude, si ces filières de formation continue offrent 
une seconde chance â des publics pour lesquels la probabilité 
d'accès aux grandes écoles était faible, elles bénéficient néan- 
moins davantage aux Individus les mieux armés scoiairement 
et socialement pour réussir. 


I LS ont quatorze ans et ils 
en ont par dessus la tête 
de l’école. Certains n’y 
T pgttgnt d’afllems plus les 
pieds depuis bien longtemps. Il 
était urgent de concevoir une so- 
lution pour e 11 *, de tes aider à re- 
trouver le goût d’apprendre en se 
frott an t & la vie concrète. Cest 
ainsi que ks collèges sc sont dotés 
récemment de « troisièmes d’in- 
sertion*, tandis que la loi quin- 
quennale sur l’emploi de dé- 
cembre 1993 donnait la possibilité 
an* régions - d ésarma is en charge 
de la formation professionnelle 
des jeunes - d'ouvrir des « dasses 
d'initiation préprofessionnelle par 
al ternance » (CIPA ou CL2PA: le 
agje n’est pas encore fixé. Ge sera 
sans doute CLIP A). 

- Les troisièmes d’insertion -sont 
encore trop récentes pour qu’on 
puisse mesurer leur efficacité. Et 
le fait qu’elles fessent partie des 
collèges relativise leur nouveau- 
té : même si elles incluent des 
temps en entreprise, elles restent 
dmw nn cadre classique. En re- 
vanche, les QPA-CXIPA consti- 
tuent une nouveauté radicale: 
elles permettent à des centres de 
formation d’apprentis (CFA) (Fac- 
caeflflr des moins de seize ans. 

p ftgfr mu» iiwnnwie récurrente 
d'un certain nombre de secteurs 
artisanaux que de pouvoir de 
nouveau embaucher des appren- 
tis dès quatorze ans, pins fixâtes à 
intégrer, moins marqués par les 
années d’échec scolaire et d’inac- 
tivité. Plus dociles aussi. La loi de 
1993 ne va pas jusque-là. 

Mais elle crée des situations qui 
y ressemblent et qu’il faut bien 
baliser si Ton veut éviter les dé- 
rives. La mise en place des CIPA- 
CLEPA s'est donc faite dans on 
contexte de grande prudence, 
voire de réticence. Les décrets 
d’application de la loi ne sont pas 
encore parus. 

LHe-de-B^ncë aôbfànu l’auto- 
risation d’expérimenter la for- 
mule voilà bientôt deux ans, mais 
elle reste seule à ce jour. « Nous 
nous sommes nus d’accord sur cer- 
tains principes de base avec la -ré- 


gion , expflque-t-on à la direction 
des lycées et collèges. Les jeunes 
restent sous statut scobnre et nais 
suivons ces expériences de pris. 
Nous attachons la plus grande im- 
portance à ce que toutes les possi- 
bilités d’orientation leur restent ou- 
vertes. Ces dasses ne doivent pas 
être une voie de pré-recrutement 
pour rapprentüsage de telle ou 
telle profession.» . 

« Ces dasses 
ne doivent pas être 
une voie 

de pré-recrutement 
pour l'apprentissage 
de telle ou telle 
profession » 


Le principe est de Caire décou- 
vrir à chaque jeune plusieurs mé- 
tiers font en Fakiant à mûrir son 
choix. L’aimée 1994-1995 a connu 
des points faibles: fl n’a pas été 
possible, par exemple, d'empê- 
cher certains CFA de Pafimenta- 
tkm de ne recruter que pour leur 
spécialité an fieu de se comporter 
en sas d'orientation : « difficultés 
de démarrage », dit-on à la région. 
En revanche, certains , résultats 
sont encourageants : en s’asso- 
dant avec quatre autres CEA de la 
métallurgie, des transports, du 
bâtiment et de h réparation auto- 
. mobile, te CFA parisien de la 
«■nu» a parais à une trentaine de 
jeunes en rftfficntté tf expérimen- 
ta ane grande variété de métiera. 
En définitive, la majorité d’entre 
eux s’est orientée vers l'apprentis- 
sage, mais en faisant des choix 
très divers ; deux ont opté pour le 
refouf an çoflègp. Sur Içs quelque 
cent-quarante jeunes de la pre- 
mière «fournée », ils sont onze à 
avoir fait ce dernier choix. 

Marie-Claude Betbeder 



■ PORTES OUVERTES. Le groupe Essec organise, le 23 mars pro- 
chain, tme journée portes ouvertes sur ks formations complémen- 
taires dans ks locaux de rEsscc-IMD an CNTT, à la Défense. Cest 
Foccaszon d’obtenir des informations sur les admissions en titre en 
deuxième année, les mastères spédaHsés (il y en a dix allant des tech- 
niques financières à la gestion marketing en passant par k manage- 
ment et fingénfcrie logistique, k droit des affaires internationales, 
etc.) et l’Institut de management hôtelier international 

■ CADRES DIRIGEANTS. Le groupe Erfliec, en collaboration avec 
son homologue bruxellois richec, vient d’ouvrir un nouveau pro- 
gramme en formation continue : k DSMA, diplôme spécial ai ma- 
nagement avancé destiné aux cadres dirigeants. Au progr amm e : des 
modules de trois jours par mois, se déroulant à Lflk ou à Bruxelles, 
pouvant être suivis (k façon indépendante et présentant des expé- 
riences d’entreprise, des études de cas et des outils logiciels-. 
Edbec,58,roeduFort,59046UBeCêdex._ 

■ DIPLÔME FRANCO-MEXICAIN- Dès la rentrée d’octobre 1996, 
nCN, écofc de commerce i mp lan t ée à Nancy, proposera, grâce à un 
accord conclu avec rptivenâté de La Safle à Mexico, un double di- 
plôme franco-mexicain en m anagement des affaires in terna tionales. 
Objectif : former des cadres export spécialisés dans les relations Alena- 
Enro pft sus ceptibles d’intégrer de grands groupes industriels français 
sou h ait ant développer leurs activités en Amérique latm#» ou des PME 
françaises ou mexicaines désireuses de s’ouvrir à r export. Ouverte à 
tous les étudiants français ou étrangers titulaires d'un diplôme bac + 4, 
la formation est prévue sur douze mois, dont deux an Mexique. 

pôk lorrain de gestion, 13, rue MicheH?ey, 54037 

■ ÎS!iy EAUX MÉTIERS *° ls - ^ ™E du bois se tournent vers 



Au moment ou de nouvelles mesures concernant l’apprentissage sont ’ 

en discussion au Parlement, Michel MAISONNIALO), président de 
l’association pour le développement de l ' appr e n tissage ifans les 
sciences et technologies du vivant (ADASEVj et Paul VIALLE, 
directeur de l’Institut National Agronomique Paris Grignon (INA 
PG) remercient les entreprises qui, en 1996, comme déjà en 1995, ont 
accepté d’étre leurs partenaires H ane [a misa en oeuvre d’une formation I N A. P O 

par alternance de qualité entre Ecole et Entreprise 1 : la formation 
d ' IN GENIE URS de l’INA PG(2) par l’ APPRENTISSAGE, assurant ainsi la promotion de cette modalité 
de formation au plus haut niveau ! 

Entreprises partenaires : Altis Conseil, Anchan, Bongrain, rimn», Conseil Général des Hauts de Seine, 
Danone, Ducros, Eridania Beghin Say, Générale Sucrière, IBM, ITCF, L’Oréal, Madison France, Nestlé, 
Pernod Ricard, Rhône Poulenc Agro, Rhône Poulenc Rorer, Sagal Guy om arc’ h, Secodip, Sodexho, Sopra, 
Unicopa, Uoîlevec, Ville de Paris. 

( 1 ) M. MAISONNIAL est Président directeur général de SOPRA. male ZENECÆ 

(Z) 45 apprentis-ingénieurs de l’INA PG suivent actveUement ce cursus spécifique de formation. 


au travers (fun parcours personnafisé. Cette formation permet créunhior 
ensuite vers des fonctions d’ouvrier hautementqS 

^tedmKa^ Ce perfectiOTneir^a: peut être psi^Kffé^rcoïrespoi^^’ 

Contact : AFPA, tfl. : (16-1) 48-70-50-50. «xreqxjnaanœ. 


Etudiants Bac + 1 à Bac + 5 / 
Retrouvez en direct sur Minitel 

3615 LEMONDE 

des milliers d’ offres de stages en entreprise 
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Les cours des I 
entreprises privatisées 
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Bernard Lemée, directeur des relations et des ressources humaines de la BNP 

Un tacticien au service de la banque 
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A u psychologue qui, 
lors de l’entretien 
d’embauche, lui de- 
mandait quel était 
son plus grand défaut et sa plus 
pande qualité, Bernard Lemée fit 
la même réponse lapidaire : l’obs- 
tination. La réponse eut rheur de 
plaire : entré en 1973 à la Banque 
nationale de Paris, l’homme est 
aujourd'hui directeur des rela- 
tions et des ressources humaines 
de la BNP. Remarquable fidélité 
professionnelle, censée conjurer 
une « enfance itinérante », passée 
à bourlinguer aux quatre coins de 
ce qu’on appelait alors TAfrique- 
EquatorïaJe française, dans Je sil- 
lage d’un père ingénieur des Eaux 
et Forêts. 

De retour en France à r adoles- 
cence, le jeune homme accumule 
les peaux d’âne : bac philo, licence 
de droit public, certificat de l’ins- 
titut d’administration des entre- 
prises, diplôme de l'institut 
d’études politiques d’Aix-en-Pro- 
vence et doctorat en droit • 

De mai 68, l'étudiant niçois qu’il 
était alors n’a, semble-t-il, pas ■jourd'huL 
gardé un souvenir impérissable : / C’est donc au terme d’une car- 
« Ça reste un drôle de moment / tière riche d’une multiplicité d’ex- 
dans ma vie. Pour la première fois, j périences que Bernard Lemée ac- 
je me suis exprimé en public Mais B f cède, en mars 1992, à la fonction ^ 
y avait dans cette période trop de ? ressources humaines, en tant que z 


j 

générale^ directeur de succursale, 
directeur adjoint des ressources 
h um a in es : en moins de vingt ans, 
Fhommè a accompli un parcours 
sans faute, même s’il n’a pas hési- 
té, à deux reprises, à frayer hors 
des sentiers battus. Ainsi en 1984 
accepte-t-il de- se consacrer aux 
problèmes d’organisation du ré- 
seau If rance, avant d’être propul- 
sé, dqux ans plus tard, à la direc- 
tion de la succursale de cann<^ 
« Le fait d’avoir eu des responsabi- 
lités frommenria/es, au contact di- 
rect tiu client, m’a été très utile : je 
comjiais les difficultés et les satisfac- 
tions d’un directeur d'agence », 
confie-t-il. Nouvelle rupture en 
198.9 : nommé adjoint au directeur 
de/Forganisation, Bernard Lemée 
esf chargé de gérer les équipes in- 
formatiques, soit environ 700 per- 
sonnes. « Outre qu ‘elle m’a permis 
dje rencontrer des gens qui 
n’avaient pas la même culture que 
moi, cette étape a été très valori- 
sante, tant sur le plan de la gestion 
j des hommes que sur celui de la mé- 
thodologie », analyse-t-il au- 


doctrines et d’idéologies. » En 1973, j 
bardé de diplômes, Bernard Le- 
mée entre à la BNP «un peu par 
hasard, confie-t-il aujourd’hui: 
Cétait l’époque bénie où B suffisait 
d'envoyer des CV pour obtenir un 
rendez-vous, foi trouvé du travail • 


directeur adjoint. Six mois plus 
tard, 0 succède à Guy Lapomme | 
au poste de DRH. « C'est dans a 
cette fonction-là que j’apporte le h 
plus de valeur ajoutée », claironne- 
t-il, tout en affi rm ant haut et fort 
qn'« on ne peut concevoir de déve- 



« La réduction du temps de travail 
est une tendance qui; va dans le sens 
de l'histoire. Et je ne vois pas pourquoi Je temps 
partiel seraitunproblème deiemoies, j-, 
de mercredi et d'enfants à gàrtfér»' b 




en un mois, alors que je n’avais pas 
encore ma thèse». Vingt ans plus 
tard, le DRH ne peut s’empêcher 
de faire le paraDMe avec les diffi- 
cultés des jeunes diplômés d'au- 
jourd'hui « qui nous valent bien ». 
« Mais il y a un tel décalage 1 ' entre la 
qualité de leurs études et lei débou- 
chés qu’on peut leur offrir. » 
Directeur d’agence, inspecteur 
puis chef de mission à Ficispection 


loppement d’entreprise sans déve- 
loppement social ». A ce propos, 
l’examen de l’évolution des effec- 
tifs de la BNP laisse plutôt son- 
geur : alors que le nombre de sala- 
riés en métropole était de 41 606 
collaborateurs au 30 juin 1994, 0 
tourne aujourd’hui autour de 
40.000. Lorsqu’on soulève la ques- 
tion, le regard bleu du DRH, 
jusque-là très direct, soudain se 


dérobe. Comme s’il cherchait à se 
protéger ou à dissimuler une 
gêne, Bernard Lemée porte la 
main à hauteur des ses sourcils. Et 
d'expliquer: «Les diminutions 
d’effectifs sont la conséquence des 
gains de productivité inhérents au 
développement de l'informatique. 
■ Comme nous sommes capables de 
quantifier très précisément ces 
gains, il nous appartient de réduire 
^e&êffèctifode manière régulière,en 
'• mmgvffofçant- d’anticiper. * L'an- 
née 1996 devrait donc se solder 
par la suppression d’un millier 
d’emplois à la BNP. 

Préretraites dès l’âge de cin- 
quante-sept ans et cinq mois avec 
65 % du salaire, mesures de reclas- 
sement individuelles, plan social 
baptisé «plan d’adaptation de 
remploi » (PAE) qui a permis le 
départ de 1 500 personnes en trois 
ans : la panoplie des mesures 
mises en place pour inciter les sa- 
lariés à partir repose exclusive- 
ment sur le volontariat, souligne 


Bernard Lemée. C’est sur la ques- 
tion du PAE que les syndicats se 
montrent le plus critiques. Ainsi 
Pierrick Tbutin, délégué CFDT, dé- 
nonce-t-il la « volte-face» de Ber- 
nard Lemée, consécutive à la pri- 
vatisation de rétablissement à la 
fin de 1993 : « Alors qu'il nous ex- 
pliquait, au temps de René Thomas, 
que le PAE ne visait qu’à rajeunir la 
pyramide des âges, le même DRH 
affirme-, après l'arrivée à-la tête de 
^'kt-BNP de Michel Pébereau, que le 
même PAE est désormais destiné à 
réduire les effectifs l » 
Représentant syndical CGT, 
Georges Cocotier n’est guère plus 
tendre lorsqu'il qualifie le fameux 
PAE de « Canada Dry de plan so- 
cial», tout en reconnaissant au 
passage à Bernard Lemée les qua- 
lités d’un « très habile tacticien qui 
sait amener ses partenaires à réflé- 
chir aux conditions qu’il propose ». 
« Convivial dans l’approche, 
l’homme peut aussi se montrer très 
dur lorsqu’il s’agit de conclure une 


négociation», renchérit Pierrick 
Toutin. Allusion à l'échec des né- 
gociations salariales du mois der- 
nier. Résultat : les employés de la 
BNP devront se contenter de l'ap- 
plication de l'accord de branche 
en la matière, avec prime majorée 
pour les bas salaires. Même s'il ne 
montre pas l’exemple (la journée 
de douze heures constitue son or- 
dinaire), Bernard Lemée semble 
moins frileux sur la question de la 
réduction du temps' de travail: 
« C’est une tendance qui va dans le 
sens de l'histoire. Et je ne vois pas 
pourquoi le temps partiel serait un 
problème de femmes, de mercredi 
et d'enfants à garder. » Depuis la 
fin 1995, la BNP expérimente une 
formule de « temps à la carte » 
qui offre aux volontaires ia possi- 
bilité de s'octroyer des jours de 
congé supplémentaires, moyen- 
nant retenue sur salaire. 

Si les sujets de divergence ne 
manquent pas, les représentants 
syndicaux reconnaissent néan- 


moins de grandes qualités hu- 
maines à Bernard Lemée : courtoi- 
sie. sens de l'écoute, respect 
d'autrui, loyauté, connaissance 
très pointue des dossiers et... sim- 
plicité. Pour preuve, il fréquente 
assidûment le restaurant d’entre- 
prise ! Pur produit de la BNP. 
l'homme passe pour être un 
proche de Michel Pébereau : * Poi 
vraiment le sentiment d'avoir la 
confiance du président», déclare- 
t-il. Très réservé, cet ancien sprin- 
ter, qui se souvient avoir participé 
à deux championnats de France 
universitaires, ne parle que du 
bout des lèvres de l'importance 
qu'il attache au sport : ■« le cours 
beaucoup le week-end dans les 
bois. Pour moi, c’est une sorte de 
pratique méditative, une relaxation 
totale, v 

Philippe Baverel 

Parcours T 

• Bernard Lemée est né à 
Pointe-Noire, au Congo, le 

26 février 1948. Son père, ingénieur 
des Eaux et Forêts est originaire du 
Maine-et-Loire. Second d'une 
famille de quatre enfants, titulaire 
d’une doctorat d’Etat en droit 
(auteur, à ce titre, d'une thèse sur 
les holdings publiques), il entre le 
4 septembre 1973 à la BNP, où B a 
effectué toute sa carrière. 

• En septembre 1974, il devient 
sous-directeur de l’agence de 
VOiefianche-sur-Saône (Rhône), 
avant de prendre la direction de 
l'agence d’Albertville (Savoie) en 
1976. 

• Promu inspecteur en 1979. puis 
chef de mission à l’inspection 
générale de la BNP, fl est nommé 
directeur de la succursale de 
Cannes en 198b. Retour à Paris, en 
1989, en tant qu'adjoint au 
directeur de l’organisation. En mars 
1992, Guy Lapomme, alors DRH de 
la BNP le choisit comme directeur 
adjoint Six mois plus tard, fl est 
promu directeur des relations et 
des ressources humaines. 

• Membre du comité de direction 
générale de la BNP depuis janvier 
1994 et président de la caisse de 
retraite de l'établissement bancaire, 
Bernard Lemée anime un groupe 
de réflexion paritaire sur 
Fannualisation du temps de travail 
et le compte épargne temps à 
l’Association française des banques 
(AFB). 
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Le marketing 
s'allie / 
à la géographie 

Suite de ta pagp I 
Pourquoi la distribution spéciali- 
sée? Parce que chaque enseigne 
man que d'informations conjonctu- 
relles sur son secteur, cbuttahement 
à ia grande distribution. La Ebrairie- 


papeterie Plon Qd. le prêt-à-porter 
Weinberg fiant notamment partie de 
cette association qui espère compter 
une trentaine de membres fin 1996. 

Dans les quartiers les pins 
commerçants des grandes rilles, Re- 
tan GIS a identifié chaque magasin 
et intégré l'ensemble des données à 
son système cFînfürmaîians géogra- 
phiques. a Paris, 45 % du territoire a 
été ainsi quadrillé. Simultanément, 
Fassodation a recueflS deux types 
d'informations : des données pu- 
bliques (nom et adresse du magasin, 
surface de vente, valeur locative 
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d’une rue, évolution du chiffre d’af- 
faires d’un secteur de distribution^) 
et des informations spécifiques à 
chaque adhérent comme, par 
exemple, le chiffr e d'affaires de ses 
boutiques. Une Ms centralisées, ces 
données ont été intégrées au SIG 
des membres sous forme d’indices 
globaux. Un distributeur n’a donc 
pas accès aux info rm ations précises 
de la concurrence. 

En pratique, un membre de l’as- 
sodation qui souhaite ouvrir un ma- 
gasin en plein centre-ville va pou- 
voir « descendre dans la rue » 
depuis l’écran de son portaNe : 200 - 
mer la grande rue commerçante, lo- 
caliser tous les magasins de la 
concurrence et recuefllir les infor- 
mations correspondantes. Il peut 
même cliquer sur F un d’entre eux et 
faire apparaître la photo de la vi- 
trine ! De même, un distributeur si- 
tué en périphérie peut visualiser sur 
écran sa zone de chalandise (Pes- 
pace à l’intérieur duquel un point de 
vente est accessible aux clients, en 
moins de 10, 20 ou 30 minutes) et 
mieux cibler son pubEportage. 

Par ailleurs, certains cabinets 
d’études marketing ont mis au point 
des typologies sociodémogra- 
phiques très fines qui complètent les 
données de FINSEE. Line Data 
Cotes a identifié 300 000 « Hotypes » 
(microquartiers se réduisant parfois 
au pâté de maisons Qintégrés à son 
SIG Géotase. Les Brasseries Heine- 
ken, qui ont ISO 000 points de vente 
eu fiance, se servent de 2a carte des 
Uotypes dans la ville de Béziers. 
Aufre «décortiquage» réalisé par 
ce cabinet d’études : la France des 
« pays » dits encore « bassins de 
vie », espaces géographiques homo- 
gènes. Constitué autour d’une ville 
pôle. Je bassin de vie est défini à par- 
tir d’une série de critères : identifica- 


tion des axes, domicile, travail, taux 
d'attraction des villes entre elles, en- 
quête de consommation etc. 

La société Havas Media Commu- 
nication (HMQ utilise ce concept 
pour rationaliser la diffusion de la 
presse gratuite locale. L’utilisateur 
superpose, sur l'écran de /"ordina- 
teur, la carte des bassins de vie 
d’une région et les points de distri- 
bution du journal en question. Dans 
un seul coup d’cei), il se rend 
compte si la diffusion du média est 
adaptée ou non à sa cible, * Le SIC 
permet d’affiner l'analyse marketing 
Mais, souvent et heureusement il va- 
lide des choix faits par des hommes de 
terrain. Car longtemps on a fait du 
géomarketing sans le savoir ! *». ex- 
plique Xavier Guillou, directeur des 
études du cabinet Comareg, qui dé- 
pend cTHMG 

Finalement, le géomarketing 
semble élargir la palette, déjà riche, 
des métiers qui gravitent autour du 
marketing, à des professons jusque- 
là lointaines: ingénieurs informa- 
tique, géographes et, pourquoi pas, 
les historiens, dont l’éclairage sur 
Fidentité d'un « pays » pourrait être 
fort Intéressant- « Et cette tendance 
à la pluridisciplinarité ira croissant », 
ajoute Denis Bied-Charreton. De 
cette nébuleuse, te commercial res- 
tera-t-il le noyau dur? Pour Jean- 
Marc Zeller, directeur des études 
marketing des Brasseries Hemeken, 
la réponse est claire : «U géomar- 
keting ne doit surtout pas remplacer 
le bon sens et Vadian de terrain des 
commerciaux. Ces derniers visitent ré- 
gulièrement les cafetiers qui sont heu- 
reux de recueillir de l'information sur 
leur environnement Du vécu qu'un 
ordinateur ne sait pas encore trans- 
mettre!» 

Clarisse Fabre 
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L’environnement devient de plus en plus 
un moyen de mobiliser les salariés 


M a r i e - B if a t r i c e Baudet 

Les chaussures 


Resté longtemps le monopole des juristes, ce domaine commence à intéresser les managers 
qui y voient un moyen d'améliorer l'image de leur entreprise 


du cordonnier 


P ENDANT longtemps, 
ce ne furent que de 
belles paroles. Les en- 
treprises qui prônaient 
offideliement le respect de l’envi- 
ronnement ne s’en montraient pas 
moins polluantes. Et Ton continue à 
découvrir dans le sous-sol des bi- 
dons de matières toxiques qui ne 
devraient pas y être ou à 
co m prendre que telle dél o ca lisati on 
en Asie tient ai partie à une main- 
d’œuvre moins coûteuse— mais 
aussi à une législation plus laxiste 
sur le traitement des eaux usées. Le 
dossier prendrait aujourd'hui une 
autre tournure. Tous les industriels 
ne vont pas se mettre à devancer les 
réglementations, Q ne s'agit pas de 
cela, mais plutôt certains d’entre 
eux ont réalisé que renvironnement 
pouvait être un thème aussi fédéra- 
teur et mobilisateur dans les années 
à venir que l’est actuellement la 
qualité. * C’est une approche trans- 
versale qui concerne ies salariés du 
terrain. Comme à l'occasion d’une 
démarche qualité, il leur est demandé 
de proposer des initiatives concrètes, 
bref de participer à Famélioration de 
l’ensemble du processus ». confirme 
Pierre Saunier, directeur à lnsep, so- 
ciété de conseil et de formation. A 
rAFAQ-environnement, organisme 
habilité à délivrer des certifications 
internationales, Sylvie Rolland, 
Tune des responsables, explique 
que 25 % des entreprises qui dé- 
posent un dossier expliquent le faire 
« dans le but d’accroître la motiva- 
tion de leur personnel ». « Cest tout 
simple, vous savez, lance-t-elle. Un 
ouvrier sur le site est souvent un pê- 
cheur à la ligne du dimanche, il est 
sensible à la nature qui l'entoure. » 


PIONNIÈRE 

Ce n'est d’ailleurs sûrement pas 
un hasard si, parmi les quatre pre- 
mières entreprises françaises à avoir 
obtenu la norme ISO-14 001 - qui 
permet, selon une procédure en 
boucle (planification, mise en 
œuvre, évaluation, amélioration du 


systfene), d’optimiser dans son or- 
ganisation la prise en compte de 
l’environnement -, on trouve Lex- 
mark International. 

Basée à Orléans, la PME, qui fa- 
brique des imprimantes et les four- 
nitures qui les composent, a déjà 
joué les pionnières en matière de 
qualité. « Entre les deux démarches, 
la synergie est évidente, explique 7 un 
des animateurs du projet environ- 
nement. Elles obligent, l’une comme 
Vautre, à réfléchir en termes d’amé- 
lioration permanente et mobilisent 
bien les énergies. Elles sont aussi des 
segments sûrs en matière de commu- 
nication extérieure. » Aussi bien au- 
près des collectivités locales, qui ac- 
cueiDent les sites industriels, que de 
fopûuon publique, que Ton sait ca- 
pable désormais de se mobûïser 
pour boycotter un produit toxique 
ou une entreprise polluante. 

Pour en arriver là. un certain 
nombre d’étapes ont d’ores et déjà 
été franchies. L’environnement a 
d’abord longtemps été la chasse 
gardée des juristes chargés d’édaî- 
rer les entreprises sur les réglemen- 
tations en vigueur, fi l'est encore. 
Mais ce monopole a éclaté, au profit 
en particulier des ingénieurs et des 
techniciens spécialisés dans l’ana- 
lyse des procédés, aptes donc à 
conseiller les industriels sur les né- 
cessaires modifications de fabrica- 
tion. Puis à celui des fiscalistes qui 
ont pu mettre en avant les incita- 
tions financières dont bénéficient 
les chefs d’entreprise qui respectent 
scrupuleusement la législation. Dé- 
sormais, ce sont les cabinets- 
conseils en management qui s'inté- 
ressent de plus près à la question, 
voyant là un développement pos- 
sible à leur activité : « Les entreprises 
viennent de plus en plus nous consul- 
ter pour que nous les aidions dans 
leur démarche de changement, la- 
quelle se heurte fréquemment à la ré- 
sistance du personnel, constate 
Laurent flbaz, consultant associé 
chez Ernst & Young Conseil L’envi- 
ronnement est un thème suffisam- 


ment mobilisateur pour réussir à em- 
porter malgré cela l’adhésion des 
salariés. » Le marché est en devenir: 
Rsrsoone n’est donc capable de dire 
aujourd'hui combien de millions de 
francs sont réellement consacrés 
chaque année à renvironnement, ni 
quel chiffr e d’affaires il pourrait gé- 
nérer auprès de fensemblé des in- 
tervenants du marché. Et ceux-ci 
sont nombreux visiblement. Car si 


PME dans lAôécaaxcbe.Qtr’ü s’agisse 
(Tune meilleure surveUkmce d’un bac 
de rétention ou dfimagjneren équipe 
comment refroidir autrement une 
pièce sans reverser des eaux dont la 
température élevée va pérturber 
FéquiEbre naturel d’une rivière— » 
Rom: autant, pas question de crier 
victoire. Actuellement, les entre- 
prises convaincues du bien-fondé 
de la démarche restent nettement 


Les consultants aussi 


L’envtwwmonentffltëressfclaprofessta 
a sondé à ce sujet les rïnqoandte-six cabinets adhérents à son comité ma- 
nag e m e n t 70% de ce ux qnlouLr époDdu disen t av oir d éjà une a ctiv i té da ns 
le domaine eugénéraL 25 % expfiqoent « avoir inté&éFetniïrormementdtms 
leur phm de dével op pe ment », tandis qne les 5 % restants dédarant ne pas 
envisager d'activité dans œ secteur dans les deux ans à varie." 

Parmi les cabtcefs-consefls déjà expé rim entés en environn ement, envi- 
ron fa moftié se sont spédaHsés dans les audhs, ies études stratégiques, les 
diagnostics, la amm n ni catiom et f animation ainsi que les systèmes de 
management Les trois quarts emdsagent de confirmer à progresser dans 
FactiviCé, notamment à travers le suivi des démarches déjà mises en place 
(tableaux de bord, Indices-) et la ftnnation. Antres chantiers possibles :1e 
dévetappeme n t des co m p éten c es Bées àrenvironnanett et rarfwatîan 
de chartes. 


les grands groupes se dotait en in- 
terne d’un directeur de l’environne- 
ment, les PME ont en revanche ma- 
joritairement recours à des 
consultants extérieurs indépen- 
dants. 

L’adoption en 1993 par Bruxelles 
d’un règlement européen (appli- 
cable depuis juin 1995) qui offre aux 
sites industriels volontaires la possi- 
bilité de mettre en place un système 
de gestion et d’audit de leur envi- 
ronnement a également largement 
contribué à dynamiser les pratiques. 
Des opérations pilotes ont été me- 
nées en Allemagne pour beaucoup, 
mais aussi en France. Avec à chaque 
fois des répercussions évidentes sur 
l’organisation du travail et la res- 
ponsabilisation des opérateurs. 
«Nous sommes dans Je pragmatique, 
reprend Pierre Saunier, qui a ac- 
compagné un certain nombre de 


minoritaires, comme on le 
confirme, tout en le regrettant; à 
rAFAQ-environnement. Le chan- 
tier; tout comme celui de la qualité 
-qui d’ailleurs n’est pas an bout de 
ses peines -, va prendre du temps 
avant de convaincre les plus récalci- 
trants. Cinq ans, tel est le délai le 
plus fréqu emment avancé. « En réa- 
lité, insiste Laurent Elbaz, un pas dé- 
terminant sera franchi lorsque les in- 
dustriels cesseront de considérer 
Femimnnementcomme un coût pour 
l’analyser plutôt comme un investisse- 
ment qui, sur le long terme, s ’ avère fi- 
nancièrement payant Parce qu’a a 
Pavai du personnel et que les clients 
s'y retrouveront en termes de commu- 
nication-produit » Deux arguments 
qui pourraient bien effectivement 
peser dans la balance. 


Marie-Béatrice Baudet 


C 'EST une histoire qui s'inscrit dans une séné dont on se 
souvient èn principe faritement- De celles que nœ 
grands-patients finissaient, pédagogues, par un: «7b 
vois, ce sorit toujours les cordonniers les p/is tnal chaia- 
sés!» Jean-Pierre n’est !pas an chômage. Ü est «en disponibilité» de 
Pim de ces grands groupes qui lui laissent un peu de temps pour 
rebondir; soft en interne., soft en externe. A quarante ans, un a pas 
v ra i ment de raison de s'inquiéter cm son parcours est suffisam- 
ment éloquent pour intéresser. Son carnet d’adresses vaut de jot 
Mais Jean-Pierre sait Iqn’B doit d é fi nir ce qu’il a envie de rare 
dam le futur, à quel poste et dans quelle structure 3 se sentirait le 
mieux. Méthodiquement! 3 va donc prendre conseil auprès des 
spécialistes du recrutement et de rorientatiou de carrière. Bien ac- 
cueils en plus d’être recorinnandé, au début, sagemen t, 3 interroge 
et écoute. Petit à peut, la 
c o n versa tion prend des aihnes — — 

Des heures d'attente, 

humaines qu’il a en face dé hoi •»' «...t* 

trouve son profil «intimes- UR 6 prGITlIÊrÔ HUIT 

sont», le rend complice Ven -A 

tarte confidentialité » des ptto- 3 U SORÎITlSii SÇJitC 
jets de développement du caibi- , , 

net. a se demander 

Il est assez persuasif pour - » r . 

que le soir même jean-Pierre, pOUTCjUOl 16 T 8 X GSt 
de retour chez lui, arbore te .. 

sourire de r optimisme. Le ca- feSte SltânCieUX 

bdnet est réputé dans lé mifieul 

Son interlocuteur, qui fait fi- 
gure de numéro deux, a (Tailleurs été recruté par le numéro un en 
personne, dont Tune des qualités reconnues - jusqu’à maintenait - 
est de ne jamais traiter les hommes comme dés numéros. les ren- 
contres se succèdent On y parie définition de poste, salaire, 
co ntrat . Jean-Pierre n’hésite pttfs et annonce à son groupe d’ori- 
gine un départ imminent, commence à le négocier B appelle celui 
qui devrait être dsms le mois qui vient son firtur patron et hri de- 
mande - une ample formalité - le modèle de son contrat, histoire 
de vérifier que tout est bien an carré. «Le fax, hn répond-on, va 
sormer dans les heures qui viennent, aucun problème. » Pins, rien. 
Des heures d’attente, une première nuit au sommeil agité à se de- 
mander pourquoi le fax est resté silencieux. Des angoisses balayées 
du revers de la main : «B était débordé, c’est pour cela qu'il a be- 
soin d'un assista nt - », et puis le doute, le premier appel où «on lui 
dit qu’on le rappelle ». 

Une semaine qui s’écoule sans rigpse de vie malgré les messages 
laissés, foxés, répétés. Et puis la certitude d’avoir été mené en ba- 
teau par un spédaHste des ressources humâmes qui n’a pas 
compris qne la mégalomanie et la désinvolture dans le domaine 
sont aussi handicapants que la surdité pour un tambour-m^jor. 
Qui répète. PPPr&tg à Fepvi qne, dans .cette période de crise, la ri- 
chesse humaine est essentielle et patzti et p a tata ... Une musique 
que certains devrai eut arrêter de jouer pour (frang er de. métier. 
Cordonnier peut-être! 
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Pour réussir, f automatisation doit être (reçue en liaison avec ses utilisateurs 


Bousculés par les robots, les ouvriers de l'usine LU de Nantes ont obligé la direction à revoir avec eux les systèmes de production 


U ltramodeme, l’usine 
se dresse au milieu 
d'un champ situé aux 
abords de la petite 
commune de La Haye-ftjuassière, à 
15 kilomètres de Nantes. En grosses 
lettres, renseigne affronte gaillarde- 
ment les embruns : LU. Mais à [In- 
térieur du bâtiment, une histoire 
houleuse s'écrit depuis quelques an- 
nées. 

Cest en 1986 que débutent les 
travaux de la nouvelle usine LU de 
La Haye-Fouassière. Jusqulri la cé- 
lèbre maison fatmüaie des Lefèvre- 
Utite (LU) - r appellation date de 
1860 - se pavanait depuis 1846 sur 
les bonds de FEitire, en plein exon- 
dé la cité nantaise. Destinée au dé- 
part à satisfaire la demande de 
«biscuits de mer» pour les m ari n s 
partis au large, P activité prend ra- 
pidement sa vitesse de croisière. 

A la fin des années 70, f entreprise 
avait fusionné avec d’autres 
marques au sein de la Générale bis- 
cuit. En 1986, die est finalement ra- 
chetée par ie groupe BSN (Boussois, 
Soucbon, Neuvesd). «Le groupe a 
alors décidé de poursuivre ia 
construction du nouveau ste de La 
Haye-Fouasàère engagée par ses pré- 
décesseurs un an plus tôt», souligne 
Claude Deiatraay, directeur de 
l’usine LU. L’esprit, surtout, est 
conservé : faire de la nouvelle unité 


de production «un modèle de 
technologie à l'échelle européenne ». 

L'objectif est bien atteint En 1987, 
Fmauguration - le groupe compte 
deux autres osinesLUen France -a 
lieu en grande pompe. 4 hectares de 
surface au sol dont 2 sont consacrés 
à la fabrication et au conditionne- 
ment A Pintâieur des bâtiments les 
lignes de production atteignent dia- 
ame SX) mètres de long et se dé- 
roulent sur trois niveaux. 


UN RÊVE DE MODBtNITE 

Des pétrins à remballage, ai pas- 
sant par les longs fouis de cuisson, 
les automatismes sont partout pré- 
sents, symbolisés par des écrans 
d'ordinateurs répartis tout au long 
des chaînes. On avait promis aux 
ouvriers dn site LU de Nantes que 
leur nouvelle urine serait un véri- 
table « paradis terrestre ». Apparem- 
ment, on ne tes avait pas trompés : 
automatisme, modernité, ergono- 
mie. An total, ce sont 350 salariés 
qui arrivent id ai 1987 ; 80 % d’entre 
eux sont des anciens de Purine LU 
de Nantes et 20 % de jeunes nouvel- 
lement recrutés. Four les autres - ils 
étaient 450 à Nantes - un plan so- 
cial et des départs volontaires sont 
organisés. Rapidement pourtant les 
ouvriers déchantent «Quand je suis 
arrivé iâ en 1 991 fusùie soufrait pré- 
cise Claude Ddannay. La production 


avait été automatisée à outrance et le 
climat interne frisait la crise tech- 
nique et sociale. » Dysfonctionne- 
ments en cascade, tant sur la fabri- 
cation qu’au conditionnement, 
arrêts fréquents des lignes, etc.: la 
mise en route de l’usine a eng endr é 

un ma lai q» mllwtif 

«Les ouvriers ont rapidement été 
rebutés par leur nouvel outil de tra- 
vail », souligne Alain Moussiez; res- 
ponsable de la production en 1991 et 
organisateur industriel de l’usine 
depuis 1994. Ajoutez à cela de 
jeunes diplômés embauchés pour 
leur connaissance des automa- 
tismes et qui ont d’emblée- des sa- 
laires supérieurs à ceux des ouvriers 
les plus an c ie n s, et vous obtenez les 
ingrédients d’un mécontentement 
profond. 

Résultat : alors que la vieffie usine 
de Nantes souffrait d’obsolescence 
une expression droite dam F usine 
de La Haye-Fouassière : «A Nantes 
c’était le paradis, ici c’est l'enfer. » 
Conséquence : les débrayages se 
multiplient et la CGT déviait rapi- 
dement majoritaire dans l'usine. 
«Au début des années 90, la situation 
était bloquée, raconte Claude D ebm - 
nay. B a donc jalht diagnostiquer le 
mal et trouver une thérapie. » 

Comment? « En revoyant d’abord 
k tien entre les opérateurs et tes auto- 
matismes». reconnaît-il. Car fe mé- 


contentement des ouvriers n’a pas 
pour seuls motifs les dysfoDctianne- 
ments de la « belle » mécanique ro- 
botisée. Chacun était détenteur 
d’un savoir-foire spécifique en arri- 
vantiez. « Cest précisément ce métier 
qui permettait jusqutici aux opéra- 
teurs d’avoir un contact direct avec le 
produit, explique fkmrte Ddannay. 
Us pétrissaient, pesaient, malaxaient, 
etc. Ramené à un seul contrôle des 
automatismes et des écrans d’ordina- 
teur, leur travail leur échappait La 
robotisation leur doutait le sentiment 
qiFBs étaient tout à coup dépossédés 
de leurs compétences. » 


de rosinede la Haye-Fouassière 

Poncentogc JotiÜsodcn des lignes de bbr tc dioi 1 su 24 heures 
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RETOUR AU SAVOR-FAJRE 

A La Haye-Fouassière des écrans 
sont venus remplacer les fenêtres 
par lesquelles les foumiers pou- 
vaient contrôler la cuisson. Et les 
colonnes de chiffres s'affichent. 
«En somme, Foreur a été de rame- 
ner <f emblée le travail des opérateurs 
à des tâches de presse-bouton », sou- 
ligne Dominique démet, respon- 
sable de b production. 0 s’agissait 
dorénavant de pe rm ettre aux sala- 
riés de se réapproprier le pxocess de 
fabrication. 

«T’ai acquis une conviction dans 
mon métier, précise Alain Mo nsnte r. 
L’opérateur est celui qui matoise le 
mieux son procès, fi est donc suici- 
daire de ne pas partir de ses re- 






marques et de ne pas co mpter sur son 
implication.» Cest ai revenant au 
savoir-faire des individus que 
Féquipe de Claude Ddaunay a xéus- 
ri à remonter b porte au cours des 
quatre dernières années. Automa- 
tisnes simplifiés par endroits, réu- 
nions de coacertation avec les opé- 
rateurs pour les associer aux 
évolutions, suppression de l'en- 
semble des dysfonctionnements: 
trois aimées de travaO ont été né- 
cessaires pour qu'ils arrêtent de 


nourrir le «mythe» de b vieille 
iEïne de Nantes. « L’automatisation 
de Fusme a été conçue dès le départ 
par des ingénieurs qui jantasmaient 
suc le tout-automatique, conclut 
Oande Debunay. Mais l’homme doit 
ic sùu une dimension essentielle. Cest 
parfois en reculant sur certaines jbne- 
ùans automatisées que l'on prépare 
® ™ ieux. à terme,. le tout-automa- 
tique vraiment efficace. » 


Olivier Piot 
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Créons ensemble 
votre site Internet ! 


* Démarche marketing 

* Outils de navigation 

i * Création de pages Web 


Formation 
de Formateurs 


P CM Process 
Communication 



Net Cristal Communications 

Consefl - fomraüon - Assistance 
42 avenue Montaigne 75008 Paris 

( 1 ) 53 67 54 83 

E-mail:ncc®fflneLfr 


ETE 96 


Renseignements : 
Kahler Communîcatiai France 
Tél : (16) 3ZS3.82.4S 
Fax : (16) 31 SU 1.82 


L’ECOLEMUtma dia 

Conccplcur-rrailsRleiir multimedia 
Secrétaire de rédaction 
Graphiste-maquettiste PAO/IMO 
Editer un magazine on-line 
Les outils du multimédia 
Formations prqfessionneüex . . . 
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fc xi-~ "««wshuws te suent et ia créativité « nos professionnels ont réalisé des avancée; 
epnones mobiles, notre centre de compétence international du Mans renforce ses équipes» 


3 Consultants Informatiques 

* Distribution logistique • 

• Logistique industrielle • 

■ Finance et comptabilité • 

Vous participez à la mise en œuvre du système TRITON. Vous 
or^nis^le transfert de ces activités vers les autres unités Philips 
consumer Communications dans le monde. Par ailleurs, vous 
«aurez (a maintenance et le support aux utilisateurs. De formation 
minimum), vous possédez une expérience de 
anS . de “ fonc£ton àm un environnement cftmtfeerveur. Vos 
compétences techniques sont complétées par vos qualités de 
communication et votre pragmatisme. Des déplacements 4 
I étranger seront à prévoir. RéLDPC 


Architecte des systèmes 
d’information 

Au sein d*une équipe chargée de garantir la cohérence des 
systèmes d'information, vous participez à des projets qui 
s'articuleront autour de l'architecture fonctionnelle des 
projets (applications et données) et de l’architecture technique, 
en relation constante avec les utilisateurs et les fournisseurs. 
De formation scientifique supérieure (Bac +4/5), vous avez 
une solide expérience dans les méthodes de conception et 
la pratique d'environnements informatiques hétérogènes 
(client/serveur). Professionnel reconnu, vous travaillerez 
dans un environnement International qui vous amènera 
à vous déplacer. Ré£ ISA 


Chef de projets systèmes 
d’information 

Dans le cadre de l'organisation et de l’évolution de nos systèmes 
d'information, vous assurez la conduite de projets. De formation 
supérieure scientifique (bac+4/5), vous avez une expérience 
préalable de la fonction. Extrêmement disponible dans les périodes 
d'activité intense, vous faites preuve d'une ouverture d’esprit qui 
vous aidera 4 vous int é grer dans une équipe mufti-culturelle et 4 
travailler avec différentes entreprises à r étranger. Réf. ISPM 

Pour ces postes basés au Mans, la maîtrise de l'anglais est imfepensable. 
Merci d’adresser lettre, CV, photo et prétentions ss réS. choisie à 
Philips Electronique Grand Public - DRH Route d'Angers, BP IS4, 
72004 U Mans Cedex. 
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Important établissement financier 

Notre stratégie de développement nous conduit à mettre en place des projets d'envergure 
exceptionnefe et à intégrer au sein de notre déection de l'organisation et de rmformaUque : 

DIRECTEUR 
DE GRANDS PROJETS 

De formation bac + 5 et âgé de 40/45 ans, vous avez au moins 15 ans d'expérience en 
conduite de projets dans le domaine de la banque à réseau en tant que responsable des 
études kffcrmatiques au sein d’une banque ou c&nectenv-de grands projets en SSII. Réf. DPIN 396 

DE SYSTEMES 
D’INFORMATIONS 

De formation bac + 5 et âgé de 35/40 ans, vous avez au moins 10 ans d'expérience en 
conception de systèmes d'informations bancaires (épargne^ dents, moyens de paiement, 
crédit, réseau d’agences^.) sur de grands projets transversaux. Réf. ASIN 396 

ORGANISATEUR BANCAIRE 

De formation ingénieur grande écoleetâgé de 30/35 ans, vous possédez une expérience 
de 5 à 10 ans des métiers de l'organisation sur d'importants projets dans une banque à 
réseau. Une bonne connaissance des domaines tenue des comptes clients et référentiels 
clients serait fortement appréciée. Réf. ORGIN396 

Ces postes basés à Paris présentent de réelles opportunités d’évolution de carrière pour 
des candidats de haut niveau à très fort degré dlmpfication. 

Nous vous remercions d’adresser, en précisant la réference choisie, lettre de motivation 
manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle 
â notre conseil EUROSERV, m 

121, bd Diderot 75012 Paris. . . m 
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Ingénieurs 
chefs de projet SNA 

Constructeur in for matique implanté sur la région Rhône-Alpes, notre entreprise 
s’affirme comme le leader du monde UNIX. Le centre de Recherche et Développement 
de notre division Réseaux et Sécurité est au cœur des technologies d’avenir dans le 
domaine de la communication des données (ATM, X25, ISDN et serveurs de 
terminaux). Notre forte croissance nous amène à étoffer nos équipes pour développer 
une famille de produits de qualité capable de communiquer de manière transparente 
avec les réseaux SNA de nos clients et maintenir notre famille existante en évoluant 
vers APPN- Dans ce contexte, notre équipe SNA développera une triple expertise : 
drivera sous UNIX, réseaux SNA et OSI. 

Diplômé école d’ingénieurs, vous bénéficiez d’une expé- 
rience confirmée en développement de produits réseaux et 
SNA, de drivera sous UNIX. Votre réactivité, votre 
adaptabilité, votre capacité à prendre des décisions en 
toute autonomie et votre mobilité vous distinguent. Vous 
rejoindrez un pôle de compétences International qui 
nécessite une parfaite maîtrise de P anglais. 

Merci d’adresser votre candidature, en précisant sur l'enve- 
loppe la réf. 94244, à Euro RSCG Futurs, 2 rue de Marengo, 
7500 1 Paris, qui transmettra en toute confidentialité. 



AMnit 

PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 


44-43-76-03 

44-43-77-34 


FAX : 44-43-77-32 


FILIALE DU GROUPE LVMH. 
LEADER SUR SON MARCHE. 
6 MILLIARDS DE FRS DE CA. 


Hennessy 


UN PARC DE 600 MICROS 
CONNECTES. 

30 SERVEURS. 10 RESEAUX 
INTERCONNECTES. 


COGNAC 


recherche son 


Architecte Reseaux 


Au sein du Département Systèmes d’information, vous aurez la responsabilité : 

> de la supervision et de l'administration des réseaux existants, 

> de l’étude et de la proposition des évolutions des équipements et des outils d’administration associés, 

> de la coordination des interventions des fournissenrs extérieurs. 

Ingénieur Grande Ecole, votre expérience de 2 à 4 ans vous confère de solides compétences 
techniques : réseaux locaux, serveurs réseaux, accès aux systèmes centraux. Vous possédez en outre 
des connaissances en lélécommunicatiûns et téléphonie. Autonome, d’une grande disponibilité, vos 
aptitudes à la résolution de problèmes vous permettront de prendre la pleine mesure de votre fonction 
au sein d’un groupe à forte renommée internationale. 

Les contacts înternanonaux liés à ce poste basé à Cognac nécessitent la pratique courante de l’anglais. 

Merci d’adresser votre candidature, en mentionnant la référence DSIfOl , 
c Hennessy - Département Ressources Humaines -Rue de la Richonne - 16101 COGNAC Cedex 
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ET TRANSFORMATION 
DES ORGANISATIONS . . . 

Filiale d'IBM France et membre 
de l'IBM OUTSOURC1NG GROUP, 
AXONE est le leader français 
de l'infogérance, avec 1 600 collaborateurs 
et une forte croissance. 
Au delà de l'externalisation, 
notre vocation est de faire évoluer 
les systèmes d'information 
de nos clients, au service 
de leur compétitivité. 
Notre fort développement 
dans les domaines 
de l’Infogérance d'applications 
et de l’infogérance globale . 
nous conduit à rechercher 
plusieurs professionnels de haut niveau : 
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Votre mission’ : En- coopération avec nos Directeurs 
d‘ Affaires, vous pilotez dès projets d’avant- vente de très 
grande ampleur. Vous conduisez la phase d 'évaluation et 
analysez le contexte global de l'Entreprise : métier, 
stratégie, organisation, système d’information existant, 
opportunités et risques... Vous identifiez les zones 
potentielles de productivité, les possibilités 
d'accroissement de la contribution du système 
d'information aux performances de l'Entreprise. Véritable 
« Chef d’orchestre », vous coordonnez une équipe 
pluridisciplinaire capable de traiter l'ensemble des 
dimensions du projet (volets fonctionnels, techniques, 
financiers, juridiques, ressources humaines) et participez 
activement à la négociation. 

Votre profil : Agé de 35 à 45 ans, de formation Grande 
Ecole (X. Mines, Centrale, HEC. MBA, ...), vous 
disposez d'une solide expérience acquise idéalement au 
sein d’un grand cabinet de conseil Vous avez conduit des 
projets de transformation d'organisations et possédez une 
bonne culture en systèmes d’ ï nformati on . Vous êtes 
capable d'appréhender des situations complexes et de 
dialoguer à très haut mvean. 

Votre potentiel et votre pers onn alité seront déterminants : 
fort esprit de synthèse, sens des priorités et du résultat, 
leadership, charisme, engagement totaL L'anglais courant 
est indispensable, des projets intetnatiooaux pouvant vous 
être confiés. Postes basés en Région Parisienne. 




Votre mission': Vbus jouez on rûfc essentiel dans la 
préparation de nos propositions. Vous co mp renez le 
métier et les enjeux stratégiques du client, vous qualifiez 
l'existant, proposez des solutions et coastrmsez tme 
proposition technique « sur mesure », en prenant en 
compte les autres aspects du projet (financiers, 
humains...). 

Vos compétences en architecture de systèmes 
d'information et en maîtrise d’œuvre de projets 
d’intégration de systèmes vous permettent d’être le garant 
de la faisabilité de l'opération d«n<t ses aspects 
applicatifs. Vous suiviez également la phase de transition 
jusqu'au démarrage opérationnel du contrat. 


Votre profil : Agé de 30 i 40 ans. Ingénieur Grande 
Ecole, vous possédez une solide expérience acquise de 
préférence en SSII, en tant qu'archîtecte, responsable 
technique d'avant-vente au directeur de projet. Vous avez 
déjà bâti et rédigé des propositions dans le cadre de 
projets d'envergure. Une expérien ce en intégration de 
progiciels serait * un atout. Rigueur, esprit d'analyse^, 
flexibilité, forte implication sont les qualités essentielles * 
requises pour cette fonction. 

L'anglais courant est indispensable. 

Postes basés en Région Parisienne. 
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Votre nrisshm : Vbusjprenez ta responsabilité de ta 
gestion, dès leur signature, d’us oit plusieurs craints 
d’ infogérance d'applications et en assurez ta maîtrise 
globale. Votre objectif : ta tonie satisfaction' du e&etu 
Han» inw» relation de partenariat i nscri te dans ta durée. 
Conseil privilégié de votre chêne vous an ticipe z ses 
besoins et l'aidez à faire évoluer son système 
d'information, mut en assurant la gestion des applications 
existantes. Vous managez votre équipe (20 à 
50 personnes) et en optimisez en permanence la 
performance dans un soori cousant de qunBté de service. 


Votre profil : Agé de 30 1 40 ans. fwgAwww Grande 
Ecole, vous d’une solide qrériwv» acquise en 

SSII (en tant que chef de projet ou directeur de projet) 
et/oa en En trepri se (an sein «fane rfireetma des études an 
direction infaroutique). 

M» qndâés penorâiril^lStijaf A sens du 

, ifialqgue^derécOflie.atdondn^dàpaâtéd'ëricKfcgment, 
gmpfaun enr « entrepreneur *. . ■ 

L'anglais courant est indùpcasabfe. 

Postes basés en Région Parisienne. 
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En vous orientant vers l’infogérance, vous découvrirez un métier particulièrement riche et évolutif! Votre réussite vous permettra 
d’évoluer rapidement au sein d’un Groupe en plein développement, dans un contexte phmdisdplmaire de haut niveau. 

Merci d'adresser rapidement votre dossier complet Oettre, CY rémunération actuelle) à notre conseil MERCURI URVAL - 14 bis, me Dam. 75378 Paris 
Cedex 08. sous la référence choisie portée sur lettre et enveloppe. Totale confidentialité assurée. 


INGENIEURS 


FORMATEURS TECHNIQUES 
Bilingues anglais/français 



‘"Utilisez vos 
compétences 
dans un 
environnement 
ïnternationar 


Nous sommes un des leaders 
mondiaux dans le domaine 
des télécommunications. 
Nous recherchons pour notre 
Centre Technologique Euro- 
péen basé à Mame-I a-Vallée 
des formateurs techniques. 
En étroite collaboration avec 
nos structures internatio- 
nales, vous assurerez auprès 
de nos clients européens une 
formation technique de haut 
niveau sur notre gamine de 
produits d'auto commutation 
privée (Système Meridian 1). 
De formation supérieure tech- 
nique, vous justifiez d'une 
expérience réussie d'au 
moins deux ans en formation 
informatique et si possible 


dans un environnement 
Télécom. Vbs connaissances 
UNIX, Réseaux, RftBX, ACD... 
vous permettront de vous 
adapter rapidement â nos 
produits. 

Doté d'un très bon sens 
relationnel, vous devrez faire 
preuve de rigueur et d'une 
grande disponibilité. De nom- 
breux déplacements â l'étran- 
ger sont â prévoir. 

Merci d’adresser 
votre dossier de candidature 
sous réf. N0BC 
à Françoise BARDET, 

EC.R.H., 92/98, boulevard 
Wctor Hugo. Batiment A3. 
92115 Qichy. 


N&RTEL 

NORTHERN TELECOM 

Un monde de réseaux 



Nous sommes Tune des plus grandes firmes rfaircSt et de conseil dans le monde avec 14 500 coftfoorateuK en Euroœ et 
plus de I 300 en France. ^ 

DIRECTEUR DU SYSTÈME 
D’INFORMATION 


Rattaché à notre associé en charge du département 
informatique, vous avez la responsabfité du fonctionnement 
et de l’optimisation de notre système d'information 
(eneadremeTt des équipes; quafité des prestations, gestion du 
système et de sa sécurité*. 

Vous définissez les objectifs, les missions et les services en 
assurant te respect du contrat de service interne qui le le 
départonent aux utBsateurs. Vous participez- à la définition 
des orie nt ati o n s stratégiques du sj/stème d’information. Vous 
êtes le représentant pour la France auprès des instances 
techniques de ta firme européenne. Vous participez enfin au 
choix des fbumissars et des prestat ai res dans le respect du 
budget du départe me nt. 


A 40 ans environ. dipUmé d'une école cTInoénfc™ 

~ ™ «?*■— conS/^j.T 

nia ygatiq a dlm dépatement Htai matlq ue. 

Vous disposa bien entendu des quafifé*; rfaninm u ^ 

sens relationnel et d'écoute * 

matrise de rangtais est Impérative. pœte- La 

«K 


Pnce Wobzhouse 
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INTERNATIONAL 




BJMETSAT est une organisation intergouvemementale regroupont 17 États européens 

_ _ _ * Allemagne * Autriche • Belgique * Danemark • Espagne • Finlande • fronce • Grèce ■ Irlande • Italie • Norvège • Pays-Bas ■ Portugal • Royaume-Uni • Suède • Suisse • Turquie 

Etabfeen 1 9B6 et située à Darmstadt en ASanagne. EUMETSAT est chargée de la mise en place, du nxrintien et de l'expbitation de systèmes européens de satellites météorologiques opérationnels. 
o2^. n ^^J^^ r î^ actu ^ iment 10 com P osant£ européenne d'un système commun Europe/Etats-Unis de satellite polaire. Il est prévu d'embarquer des instruments EUMETSAT sur le satellite Système 
rottitre cUMETSAT (EPS)/Metop, qa sera développé en coopération avec l'Agence Spatiale Européenne (ESA), en vue d’un lancement en 200! . 

EUMETSAT demande aux personnes ayant le ptoM requis de poser leur candidature aux postes suivants, relevant du progra m me EPS. 


INGENIEUR SPECIALISTE 

>£S PLATES-FORMES SATELLITAIRES 

Réf. Nr EUM/VN(96)9 

Responsable de rétablissement dos spécifications techniques et du suM du développement de la 


& L'expertise technique pour tes questions rotatives aux spécifications et aux performances de ta 
ptate-forme dusatetüta, l’accent étant mis sur tes aspects mécaniques et thermiques et sur le 
système Ob correction eTamtads et ifomffB, 

O La participation à réteboratlon et aux misas à Jour de te documentation technique de basa. 


O La /bison avec IESA pour Tortentation des travaux confiés à (industrie. 

O La support technique pour racqub&on du lanceur et la campagne ôb lancement 

La personne retenue devra posséder une formation supérieure, assortie tTau moisis cinq ans tfaxpé- 
rience en conception et fabrication de satefBtBS, acquise par ta participation cfirecta à un projet de 
développement de sata&te, de préférence en contexte européen. Une spéctatisation en conception 
mécanique et thermique etfou en systèmes de correction dtatOode et d’orbite est souhaitable, ainsi 
que te capacité et ta motivation pouressurerteresponsabOté d’activités au niveau système. 


INGENIEUR TRAITEMENT DES DONNEES 

Réf.NrEUM/VN(96)10 

Ses responsabilités, concernant tes équipements infor mat iques, comprendront: 

3 La définition des choix techniques optimaux relatifs A rarchtiecture ; 

3 La définition des spécificatio n s techniques (cosxseption, budgets, interfaces et cBsponibæté) ; 
O La planification et b coordrtation de te mise en place des instatiatiorts de battement de données : 
3 La supervision de nrrtàçpvtion, des essais et de la validation ; 

3 La participation aux activités de développement industriel, par la conduite rfétudes axées sur 
des domaines spécifiques du traitement du signal associé aux données-images; 

3 La gestion des œrmts industriels pour fac qu si tion des instaBations de tratisment de domàes; 
□ La simulation et Tassai de nouveaux algorithmes ; 

3 L’assistance, en matière d’analyse et pour tes questions théoriques, aux activités de dévelop- 
pement 

La personne retenue devra posséder un diplôme umvarsrtaira ou équivalent d’ingénieur en 
électronique ou en physique atmosphérique, assorti <t au moins cinq ans d’expérience dans te 
domaine, notamment en gestion d’activités de développement industriel è grande échelle de 
logiciel. Une expérience spécifique en traitement dlmages et de données satellitaires est 
requise, ainsi que des basas théoriques en théorie du signal, en traitement des signaux 
numériques, en reconnaissance et/ou concordance tfes tonnes et en déconvotution 



INGENIEUR EN TELECOMMUNICATIONS 

Réf. Nr EUM/VN(9tf)11 

Ses responsab&tés, concernant les systèmes de communication et tes réseaux, co m prendro nt : 

B La définltion des choix techniques optimaux relatifs à rarchRecture, 

B La définition des spécifications techniques (conception, budgets. Interfaces et dbpa / tib&té), 

B Le support technique pour b définition des interfaces externes. 

B La planification et h coordktation de b mise en place des réseaux et systèmes de communication, 
O La gestion dos contrats industriels pour Tacqirisition des éléments des réseaux et systèmes de 
communication, ■ 

B La supervision de Hntégrafion, des eesais et de b vatidatfon des réseaux et systèmes de 
comrurication Internas et externes, 

B La participation A b préparation opérationnelle du réseau du secteur soL 

La personne retenue devra posséder une formation supérieure an télécommunications, assortie (feu 
moins cinq ans d’expérience dans le domaine, notamment en gestion d’activités Industrielle. 
Ce poste Implique b maîtrise des systèmes de transmission de données i haute vitesse, des 
transmissions de données In te r na ti onales, ainsi que des systèmes de comrrnstication t erres t res et 
par sataBRa. Des cormbssances techniques en systèmes VSAT. en réseaux de communication, en 
réseaux locaux (LAN), en réseaux à grande distance (WAN) et en protocoles sont Impératives. 


INGENIEUR STATION SOL 

Rêf. Nr EUM/VN(96)12 

Ses responsabilités, concernent les Stations Sol (stations TTL. d'acquisition des données de ta 
charge utBe et trutitisateur), comprendront: 

□ La définition des chobc techniques relatifs à (architecture; 

□ La définition des spécifications banques (conception, budgets, interfaces et dspon&Bté) ; 

□ La planification et b coordination de b mise en place des stations sol ; 

□ L'assistance à b spécification des interfaces entre les stations sol et te satettite: 

□ L'expertise dans les domaines relatifs aux rattiocommumcations (VHP. bandes L. S etX). 
eux TMTC, eux données de b charge utile et à ta poursuite (per mesure de distance et 
Doppler): 

O La gestion des contrats Industrieb pour racquoition des éléments des stations sol: 

O La supervision do (Intégration, des essais et de ta validation ; 

B La participation i ta préparation opérationnatie des stations soL. 

La personne retenue devra posséder un itplôme isûversltaire ou âqufrafenf dTngôtveur en étec- 
Ironique ou en tétacommuilcations, assorti dtau mates cinq ans d’expérience dans te domaine, 
no ta mment en gestion tf activités Industrteëes. Une expérience en antennes entièrement articu- 
lées. en acquisition de données è haut débit et en stations polaires constituerait un avantage. 


Lascandkfaifejs doivent maîtriser te français ou (anglais et avoir une connaissance pratique de fauta tangue, fis doivent posséder b nationalité de Tun des Ètate-Membree tfEUMETSAT. 


SECTEURS DE POINTE 


tcou«sm»MLNf 

C A R * A U *1 


ME 


des DOCTORANTS 

‘ÿfe pour ses Centres de recherche : 
•Chimie-fine, pharmacie, agro-alimentaire 
Matériaux - Génie Industriel 
Energétique-environnement 

Envoyer lettre de motivation + CV à 
M. le Directeur de la Recherche 
Ecole des Mines d'Albi 
81013 ALBI cedex 09 
J* v£ - Renseignements : T. 63.49.30.51 


0E CONSEILS EN PROPRIETE INDUSTRIELLE CLA»SE 

IMPORTANT CABIN Y r J, LCa dix PREMIERS EN FRANCE 

recherche un 


/ïjiijÿywsî* i ■ 

-vVl 



Profil: 


Ingénieur Bxevets 

connaissances «tendues en biotechnologie - CEIPI - MANDATAIRE 
Formation : Ghimge examen en cours) - Maîtrise de droit (ou expérience équivalente). 

^a°hÏ?o/ 40 ans d’une très bonne présentation, parlant et écrivant couramment 
est doté d’une excellente culture générale et est t/ès rigoureux. 
ran jJ a itif-.iiarement attiré par l'aspect Juridique de la profession, il possède en outre 
11 ** P ^^Snnelles reconnues et un esprit d'analyse et de synthèse. 

_ 8*0 îcf ans avec expérience approfondie dans, le domaine des consultations et litiges. 

poste d'avenir p*wrca^Wa^ e '^ r ‘ Bt ^^ 0 ^ 55^5 référence PBC 1903 à notre Conseil 
Adresser CV, lettre 1 790W PARJSw fax : 45.89.6a87 . MacrWon totalo «naorto. 

^ EGGO Conseils 
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f 


Jeunes ingénieurs 

Outils et méthodes d'information 

SONY FRANCE (3 000 personnes. 63 milliards de CA) fabrique et commercialise des 
équipements de baux» technologie à usage grand public et professionnel. 

Notre service grand public a pour mission d assurer la for m a ti o n et le support technique 
k (ensemble des distributeurs rt des Marions techniques chargés de U m ai ntenan ce de 
nos produits électroniques de lcnârs. 

An sein de cette équipe, vous serez respo n s ab le du traitement et de la gestion de 
l'information technique, et concevrez et développerez les outils d'enseignement assisté 
par ordinateur. Vous interviendrez également dans le développement d'outils 
fonctionnels tel» que les outils d'évaluation des compét enc es, le développement des 
guides pratiques et des standards d intervention dans le domaine de la maintenance.- 

De for mati on ingénie or grande école, vous avez si possible acquis une première 
vous possédez de solides compétences en informatique et en électronique et 
maîtrisez la langue an gtaina- Votre créativité, votre curiosité inteUecrueüe et votre 
excellent relationnel vous permettront de réussir dans cette fonction. 

Merci de noos adresser votre dossier de candidature (lettre. CV et prétentions) sous la 
ïÆ IM/I903, à SONY FRANCE, Sophie Worms.15 me Floréal. 75831 Pans Cede* 17. 


a»**"’"* - 
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EUREXPERT 


c o n s e 



Dans le cadre de son partenariat avec 
Ernst & Young, EUREXPERT CONSEIL 
poursuit son développement et renforce 
sa structure commerciale 


COMMERCIAL SENIOR 

Vente de projets stratégiques à forts enjeux 


réf. CCI 


Rattaché au Directeur du pôle commercial, vous gérerez un portefeuille de propositions que 
vous devrez transformer en commandes fermes et, dans le même temps, vous alimenterez ce 
portefeuille en contacts nouveaux que vous aurez à qualifier (nature, importance, etc). 
Vous bénéficierez du support des consultants lors de la phase de construction des projets et 
d'avant- vente. 

Vous êtes de formation Ingénieur, ESC, MIAGE ou équivalent Vous disposez d'une expérience 
commerciale d'au moins 4 ans acquise chez un éditeur de progiciels, chez un intégrateur ou 
pour le compte d'un cabinet de conseil comparable et vous connaissez la clientèle des grands 
groupes et des grosses PME (IMdf CA mini) qui seront votre cible naturelle. 


JEUNE COMMERCIAL 


réf. CC2 

Vous disposez d'une première expérience commerciale de 2 ans acquise chez un éditeur de 
progiciels ou chez un intégrateur et vous aimez prospecter afin de détecter et qualifier les besoins 
en projets organisationnels de nos futurs clients. 

Vous êtes de formation Ingénieur, ESC, MIAGE ou équivalent. Nous vous formerons i notre 
métier (les projets organisationnels à fort enjeux avec une part progiciel importante) et nous vous 
ferons évoluer en fonction de vos résultats et au for et à mesure de notre propre croissance. 

Ces 2 postes vous donneront l'opportunité d'acquérir des compétences sur un 
marché porteur. Vous aimez travailler en équipe, vous voulez vivre au rythme d'une 
entreprise à taille humaine (moins de 100 personnes) et dans un contexte de forte 
responsabilité. 

L'environnement des progiciels intégrés (SAP, ORACLE, JDE, TRITON) et des projets 
à fort enjeux vous attire : envoyez votre CV + photo + lettre manuscrite et niveau de 
salaire sous la réf. choisie à Eurexpert Conseil - Isabelle Liguoro - 17, rue Louis 
Rouquier - 92300 LEVAI LOIS. 


£ 


saunier duvatéfectricftà 


Notre jprmpe.fiUntm 4m ta Générale i 
(1 Ont) personnes pour un chiffre tTujfitfws tfc .{ nilBtanbi tic francs l 
i*f spécialisé data riujsftt/eiic électrique ci lùtdiatrie. 

Dans le cudrv du fort tlàivlnppeim-itl 
de notre departement Automatisme et Infirntudlque IndustricOc. 
nous rvcùcrcùous pour notre sile base 
en banlieue tunisienne Oued : 


INGÉNIEUR D’AFFAIRES GTC 
À FORT POTENTIEL 


H votre mission ; vous assurez la responsabilité technique, 
financière et humaine des projets de gestion technique 
centralisée. Vous animez et motivez une équipe de chefs de 
projets et de développeurs. Vous maîtrisez la relation avec le 
'client et vous vous impliquez aux côtés de ia direction 
commerciale dans lès propositions de prestations. Vous suivez 
les affaires depuis i ‘amont jusqu'à la mise en route chez 
l'utilisateur. 

■i Votre profil : Vous êtes de formation supérieure de type 
ingénieur ou équivalent. Vous disposez d'une première 
expérience significative de la fonction, acquise chez un 
installateur, un constructeur ou en cabinet d'ingénierie. 

Au-delà de votre maîtrise technique (automatismes, 
superviseurs...), vous disposez de réelles qualités managériales 
et êtes soucieux de la rentabilité de vos projets. 

H Noos vous offrons : un haut niveau de décision dans 
une structure favorisant la responsabilisation des hommes. 

De réelles possibilités d'évolution au sein d'une structure 
connaissant une forte croissance. 

Merci d'adresser votre candidature 
à Vidai Aaaoebdma, 98-102 rue de Paris. 

92100 Boulogne, en précisant la réf. 4670 
sur la lettre et l'enveloppe. 


VIDAL 

- Associons • 



3 INGENIEURS SYSTEMES 
SPECIALISES GSM 

Région parisienne 

Nous sommes un groupe international, spécialisé 
dans la conception et la fabrication de matériel de 
téléphonie microcellulaire. Notre filiale européenne 
recherche, pour son implantation française, de nou- 
veaux collaborateurs. 

Le Poste : sous l’autorité du Vice Président Vantes, 
vous êtes responsable de l’aspect réseau : design, 
couverture, optimisation ainsi que l’interface avec les 
réseaux existants. Vous supervisez la partie software : 
management, détection, nerouting, etc. 

Le Profil : de formation Ingénieur (Télécoms, 
Supelec ou équivalent) âgé d’une trentaine d'années, 
vous avez déjà 8 à 10 ans d'expérience de la techno- 
logie microcellulaire, et impérativement la connais- 
sance du GSM. 

L’anglais est indispensable. 

Rémunération motivante. 

Di sc rét i on absolue. Merci d’adresser votre dossier de cantfidature 
(lettre manuscrite, CV détafllé, photo et rémunération) sous 
réf. 9629 à notre ConseU 




sélection conseil 

98 AVENUE DE VILUERS, 78017 PANS 


Le groupe norvégien Jfoisfce Sko g in d ustrier ASA représente une 
vingtaine d'unités de production de papier, de pâte et de matérimzr 
de construction, en Norvège, en France et en Autriche. Best le 
troisième fournisseur de papier journal en Europe et le deuxième 
pour le papier magasine SC. 

L'unité de production de Golbey (330 personnes) est implantée 
dam: les Vosges, près cTEpinaL Avec une capacité de production 
de 250000 tde papier Journal parait, Norske Skog Golbey compte 
parmi les plus modernes cTEarope. 

Ingénieur développement 


Ingénieur papetier (EFPG,...) où Ingénieur chimiste ayant 
impérativement une connaissance de l'industrie papetière» 
vous rejoindrez l'équipe développement et aurez pour 
mission la réalisation d'études des process de production 
et des analyses de qualité. Vous travaillerez en étroite 
collaboration avec les diflërenîs services de l'entreprise 
(production, maintenance, laboratoire,...). 

Disposant d'une première exp érience professionnelle 
on débutant ayant réalisé des stages significatifs, vous 
souhaitez valoriser vos connaissances dans des fonctions 
d'études et de développement. 

Bonne connaissance de l’anglais nécessaire. 

Merci d’envoyer; lettre manuscrite, CV et préte ntio ns, à : 
Noxske Skog Golbey S JL 
Route Jean-Charles PeEerin 
BP 109 - 88194 Golbey Cedex 




Norske Skog 

Papeteries de Golbey 



GROUPE INTERTECHNIQUE 


Notre société, 
de plus de 
800 personnes, 
conçoit et réalise, 
deséquipements 
et systèmes 
de boute 
performance 
destinés, 
essentiellement 
à t aéronautique. 

Le Bureau 
tfETUDES 
ELECTRONIQUES 
Situé à PARIS 
recherche un 
INGÉNIEUR 
ELECTRONICIEN. 


Ingénieur 

électronicien 

Profil : Vous avez une formation 
d’ingénieur en étoctroaiiiue 
(SUPELEC. ENSEEIHT. ENSEA...) 
et maîtrisez racquismon et la 
transmission de données analogiques 
et numériques ainsi que les circuits 
logiques programmables et les 
microprocesseurs (68XXX). Vous 
connaissez l'électronique de puis- 
sance et la conversion d'énergie. 

Vous avez utilisé des outils iAQ/CAQ 
et parlez couramment l'anglais. 

Mission : Vous êtes apto à travailler 
en équipe, à prendre en charge 
la responsabilité de projets, et à 
assurer l'étude et ie développement 
de matériels embarqués. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV, photo et numéro de téléphone à 
EC£, Direction du Personnel, BP 113; 
75960 Paris Cedex 20. 



Le Groupe BOEHR1NGER INGELHE1M 
réalise 18 milliards de francs de CA 
dans le monde, essentiellement dans le 
domaine pharmaceutique. En France, avec 
1200 personnes et 4 sites industriels, le CA 
s’élève à plus de 1,4 milliard de francs. Nous 
recherchons pour notre Division des Achats un 


ACHETEUR h/f 


En étroite collaboration avec les Services de 
l'entreprise, vous assurez les achats des biens 
généraux, des matériels et les investissements 
informatiques. 

Vous avez entre 28 et 35 ans, une formation 
d'ingénieur avec une expérience dans un envi- 
ronnement industriel (3 à 4 ans) qui vous a permis, 
après une formation Achats (MAI, ESAP..), d'acquérir 
un réel savoir-faire dans le domaine des Achats. 

Vous êtes organisé et autonome. Vous appréciez le 
travail en équipe et possédez de réelles qualités de 
négociateur mais aussi d'animateur. 

La maîtrise de l ‘anglais est indispensable, l'allemand 
est un plus. 

Ce poste est basé à Reims (51). 

Si cette opportunité de carrière est de nature A vous j 
intéresser, merci de faire pan de vos motivations £ 
en adressant un dossier complet (lettre + CV + photo 
+ prétentions) en précisant la référence cal/sjo à 
BOEHRINGER INGELHEIM FRANCE - Direction 
des Ressources Humaines - 6, rue Léo Delibes 
75116 Pans. 
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Gro upe international leader sur ses marchés - 

recherche un 

Assistant au Directeur 
Recherche et 
Développement Groupe 
PARIS 

pour assurer la gestion administrative de la R&rD'au plan 
du Groupe. 

Ses responsabilités consisteront également à organiser La relation 
du Groupe avec les communautés scientifiques internationales et 
à superviser les systèmes de veille active. 

De formation supérieure, école scientifique spécialisation 
biologique on physico-chimique, le candidat justifiera d’une ' 
expérience réussie de 4 à 5 ans dans une fonction de 
développement dun grand groupe international. 

Une expérience en marketing et en administration de la 
Recherche sera, appréciée. 

Anglais impératif 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite 
et prétentions) s/référence SC1226LM à Stéphane CHABERT 
NICHOLSON INTERNATIONAL - Search & Sélection 
Consultants - 14. rue Petgdèse 


75116 PARIS TéL 44. 1 7.81 Bl 
Fax: 45 00 03 20. 



Nicholson 

International 

Amm — 


L Allemagne - AtutroBe - Amlriebe - Belgique - BnSdt - Chine - Espagne - Barrit I 
ffsag Rang - Inde - forai! - Italie - Page- Bue - Pologne - Portugal . I 

Ripabligme Ttbiqae - Reemamie - Rogaume-Oat - Raeeie -Targuie I 
' 




LABORATOIRE CENTRAL DES 
INDUSTRIES ELECTRIQUES 

INGENIEUR 

Analyser- Simplifier - Diriger 

Nous sommes en France le premier laboratoire 
spécialisé dans les mesures, les essais et le contrôle 
des matériels électriques et électroniques. Nous 
sommes aussi l’on (tes plus importants en Europe. 

Les exigences de qualité croissantes des industriels 
nous obligent & adapter consta mm ent nos services pour 
répondre, avec précision et rapidité, à des demandes 
ou se rencontrent ia technique, l’économique et le 
juridique. - * 

C’est dans cet univers en pleine mutation que nous 

■ Chef d “ 

Vbos aurez à analyser le fonctionnement de cette entité 
dune quarantaine de personnes, à proposer des 
améliorations dans tous les domaines puis à tes mettre 
“2™ P° ur ajuster nos peVfbrmancTsà 

Î^J55S2! a** ^ emaodes - accomplie, des 

responsabilités élargies vous attendent 

Vous êtes ingénieur ou scientifique de haut niveau 

de 1 mdestrie, vol S 

SwXïïT ^ 

croissance. Avec vous. s “ a 

Merci d’adresser votre dossier «mit i* 

LEH 391 LM à notre conseil SEKM> l4 “ reil “ 

Il nie des Pyramides, 75001 Paris. ’ 

MEMBRE DE SV7VTEC 
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SECTEURS DE POINTE I 


Vous attendez de votre entreprise 
qu'elle vous donne des défis - |\Jorma L ! 




Aujourd'hui. Mororob Angers - fabricant de système* « de modules électroniques destinés au marché 
automobile européen - lance un nouveau produit de haute t££hnûk«ck. La création d une ligne de 
fabrication dédiée à ce produit nécessite b constitution d’une équipe très compétente et très impliquée 
pour relever ce défi. 

Chef de projet 


Véritable animateur et coordinateur de projets, vous apporterez toute voire expertise technique à la réussite 
de celle ligne de fabrication. Ingénieur mécanicien (Mmes. Ans et métiers. INSA...). tous avez une expérience 
d'environ 10 ans en conception d'équipements ou assimilés et connaissez donc parfaiicmcnr les techniques 
de conception (analyse de valeur, analyse fonctionnelle...!, trèf. LM 1 803/1 j 


Ingénieurs procédés/équipements 


Vbos développerez, mettrez en place eu optimiserez les procédés et équipements de production de cette ligne 
de fabrication. Ingénieur généraliste à dominante mécanique (Mines. Ans et méuerv, INSA...). vous avez 3 à 4 ans 
d'expérience industrielle en technologie hybride couches épaisses et en production grande.série. (rér. LM 1x03/21 

Ingénieurs tests et systèmes 


Vous assurerez le développement, la mise en place et le support des équipements de tests de notre nouveau 
produit (tests fonctionnels et in sitnL Ingénieur électronicien (Supélec. EnseüU-...i. vous avez une expérience 
similaire de 3 à 4 ans en production grande série, riéf. LMI 803/3 1 

Administrateur système Unix 


Mtealim 

» 

Partenaire 

Officiel 


MOTOROLA - 140 000 permîmes gui dorment le meilleur d'elles-mêmes dans toutes les acthilés 
de T électronique professionnelle : composants, radiocommunications et téléphonie cellulaire, 
informatique industrielle et bureautique, électronique de contrôle pour l’automobile et l’industrie. 

MOTOROLA - 10% du CA investis en recherche et développement. 
MOTOROLA - une forte implantation en Europe avec JO usines, 12 centres de recherche 

et des dizaines de bureaux de vente et de service. 

JPtaxrtous ces poses, des qualités relationnelles, le sens de l'autonomie n la rigueur sont indispensables. 
La jntique rie l'anglais est primordiale car vous évoluerez dans un environnement international. 
. • ivfori .tT w*rwr amdîdaniiE, en précisant la référence choisie, S Mcxorola EltefrOflique Automobile. 

■ Direction desitegçwçÿ^mtoiries, 8 bd Omries-DetricbÊ. BR W28; 49045Angps Cedex. 


Responsable de l’administration des systèmes Unix pour l’ensemble du site d’Angers, vous interviendrez 
sur les réseaux TCP/IP et Ethernet. De formation supérieure en informatique, vous avez une expérience 
de 3 à 4 ans en administration de système Unix (HP. IBM RS 6000) et connaissez les bases de données Oracle, 
(réf. LM 1803/4 j 

Ingénieur assurance qualité 




MOTOROLA 

Inventons le futur 


\tous serez chargé de l’amélioration de b qualité des composants semi-conducteurs et pour cela, travaillerez en étroite 
collaboration avec les fournisseurs, le site de production d’Angers et nos centres de design. De formation bac + 5 
eu mkTO-éfcctroniqtie. vous avez une expérience de 3 à 5 ans en semi-conducteurs et, de préférence, dans le domaine 
de l’assurance qualité, (réf. LM 1803/5) 
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INGENIEUR 
DEBUTANT 

CHARGÉ DE PROJETS EN MÉCANIQUE 

OUEST DE LA FRANCE 


— , . 

Mkcinn * en liaison avec les unités de poduction f vous proposez des f 

Mission . , j modifications. Vous avez la responsabilité d actions de 

« TZZÏÏÏESSSL SE iZ: d* panenaims Memes ou externes. Vous 
t£SEZE£S^* ncmm de « domaines de compétences. Vous ag.ssez eu 
æintfune équipe pluridisciplinaire d'ingénieurs et de techniciens. 

Pron, : - 

Tu^ar^i^e^équipe^sur^es^u^^plu^idisciplinaires - curiosité Mue . esprit 

nma,eur _ „ passionnant au sein d'une équipe performante et 

"ZoZ" f^formaZn solide^ un sne d'envergure i la pointe de la Mue ^ 

de «WW**» d 'Z°Z°oen précisant voue rémunération aoueile » 

Merci ^^^î^'Sf'uRVALp 14 bis rue Daru. 75378 Paris Cedex 08 . ^ 

portée sur lettre et enveloppe. ^ 


Mercuri Urval 


Ingénierie : Cette importante société d’ingénierie. fiDak d’un puissant groupe. se développe autant sur k marche . ««d 
qu'inierrcuional. Elk est spécialisée dons la concepts*! et b réalisation de stations de vouement de teiu Elle .Are * ■«** 
opportunités de carrière à des ingénieurs souhaitant s’investir dam b préservation Je i em uomumtent et b régénérât.. fl de Teau. 

Ingénieurs d'Affaires 

Paris, Lyon, Toulon, Nancy, Toulouse 

But, dm, te. dhmte» rtgkxnte « ». IMrtt du dimw. ,b « eu d»|« de b 

om »rtunil&, prindpalement auprès des collectivités looks, de IttjNMfflKn des rfi» ct.mmLm.TaJo. L-n |*am lo 
^M^iernSwdÙèl! de b défense des offres, ahw que de I êuWL.*emenr do marche*. Lo opponun.to «j»**™"* 
dus ingénieurs grandes écoles, âgés de 30 ans minimum, ayant une premkre expenence oflmumikr jcq 
SgS. le IpTSez un ensemblier. Des candidat. fa*» do «w Eiudo ™ Ration et ayant un bon poien 
commercial sont également de nature à nous mtêreswr. H££ 713«AÆI 

Ingénieur Etudes de Prix International 

Au sein de b direction imemauonak basée à Paris et en étroite relation avec k hurwu d’études centrai et ks ingénieurs 

prononcera sur b partie coût des solutions emisigees. pWfXKwo do choix kchniqu* et econonuquo. oMm des o^uoa 
déuUteeTde projet. U u^dkra en équipe et «ru aidé par les moyens e, outiLs pericnnanLs du T~ 

JS* d.» le monde code, .A^dqoe do Sod. tee do Sod-E, Le cod, do, jteo . rode, 

couoimnem W*. U*»** de Ton», .no. note .eetooden e«pédme„.e. .1 

cotation d’usines dès en main t industrie lourde, cimenterie, agro-alimentaire. «M 0 .L RÉE Tiyatm 

Les entretiens auront Heu â Paris ou à Aix-en-Provence. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature avec photo et rém^cra^act^ne^F^an 1 
b référence et la ville choisies à QUADRA, BP 302, 13798 Aix-en-Provence cedex 03- 


wÙÙJÂtUiT (Ui, 



Henri Michcion £. Associés 



elf congol 


pour compléter » *quip« <rexplott«lon pdmlten: » Potete 

Noire. ELF Congo recherche des - 

Opérateurs Exploitation 

. .'.Cui. w Hnrrwîrw-t «uivants : ■ Génie Ownique a 


dans ks domaines suivants : • Génie Chimique a 
Uhus Êtes- BTS « l^ +2> lni PÊ? h ?Sp « mécanique - Génie thermique - Maintenana 

fthérie étecoique et ■ mSSi pnySquB ■ Contrôle .ndusmel et 

. Mécanique “ - iWnêcrtTie. 

sonates programtnaqies (Cl A| __ a'origliie et intégrerez les équipes 

une pédode de foondoorr nous serez arectes 

tfapiotetion. „ «, rotation à partir de Mme Noire au Congo, 

uuaduas-elftctueàiemaiw™^^ ^ propose en fonction de vetn? cpéfience profesâonnelle 
uns rémunérason de J®“ !ont offenet au seln truneentr eprise solide et ^ 

De réelles P 055 '^^ ^uorre poœntiei a de vos résultats. ■ r. 

innovante , en fbnown de manusffte ^ * cüpttne. photo 

Envoyez votre üoærje aySÛB5/at à-' ^EX - JL HCK - BP 2 °5 

97502 Rueü Maimalson Cedex- 


Bonnene. 

% 
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CE 


les plus varies, et en particulier : l energie. la chimie. I environnement... Elle souhaite 
renforcer ses équipés en recrutanî plusieurs : 


CHEFS DE PROJETS 

Chimie 

Voue interviendrez dons lo mise en oeuvre d'investissements concernant d» 
orocess lourds. A 30/40 ans. Ingénieur Généraliste avec une spécialisation en genie des 
procédés, vous avez déjà une expérience dans la conception et la réalisation d uni é 
industrielles chimiques, en maîtrise d'oeuvre ou clé en main. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV à : Serete - Elisabeth Normandin - 86, rue Régnault 
75013 Paris. 
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EUMETSAT est une organisation Intergouvemementale regroupera 1 7 Etott européens 
• Allemagne • Autriche • Belgique • Danemark • Espagne • Rolande • France • Grèce 
■ Monde ■ Italie ■ Norvège • Pcys-Bas • Portugal ■ RoyavnK-Uni • Suide • Suisse • Turquie 
Etablie en 1 986 et située à Darmstadt en Allemagne, EUMETSAT est chargée de b 
mise en. place, du maintien et de l'exploitation de systèmes européens de sateBites 
météorologiques. 

La Division des Satellites Géostationnaires (GEO) travaille actuellement, en 
collaboration avec l’Agence Spatiale Européenne (ESA), au développement de la 
seconde génération de satellites METEOSAT en vue d’un premier lancement en 
2000. EUMETSAT est directement responsable du lancement du premier sateiSte. de 
la fabrication et du lancement des deux modèles récurrents, du développement du 
secteur-sol et de l'exploitation du système pendant douze ans. 

EUMETSAT demande donc aux personnes ayant le profil requis et ressortissantes de 
l'un des États-Membres de l'Organisation de poser leur candidature. 


Substantial international Industrial Group 
requires for îts Europeanheadquarters, 
based in the East of France, a 




D 


mis L^irector 




E U R O P E 


INGENIEUR SECTEUR SOL Réf. Nr EUM/VN(96)15 


LeAa titulaire de ce poste sera responsable, dans tm premier temps pour MSG, de 
toutes les activités au nrveav Système du secteur -sd et pksparvcubereinenîdB: 

O Gérer l 'équipe Système ; 

3 Définir et mettre à jour les spéofications au niveau système: 

O Définir, caractériser et mettre à jourf architecture du secteur-sol : 

3 Préparer rt É é gradan et ta vatistion technique: 

3 Gérer et coordonner les activités dlntégraîfon et de validation ; 

3 Participer à la définition des'activtiéscf a pprovisionnement des éléments du 
secteur-sol et au suivi de te& développement per {Industrie. 


Refxjrting to the Européen General Manager, you wrfi hâve the 
respon$&3fy of provkBng leadership in die IT fonction acrass Europe, 
managing the rajout of the Orade prqjca in mon than 12 
countries (migration to cSeat/server Systems), phashtg out the 
matnframe System and network and obtaining support fiam local 
Systems teams. Managing a team of20, and m dose Saison wkh 
amsukants at international level, you wiBzdso work with focal 
Systems teams. 


La personne retenue pour ce poste devra posséder un diplôme urnversftaira ou 
équivalent, assorti obligatoirement d'au moins cinq ans d’expérience de la 
conception et de Tintégraiion de grands systèmes ainsi que de réelles quafités 
retationneties. Une expérience de la gestion de contrats industriels constiuerak 
un avantage. Elle parfera couramment Tanglais au le français et aura de très 
bonnes connaissances de Tautre langue. 


To be effective in titis position, you should be educoted ta degree 
level, fbent in both EngBsh and French and preferabfy European. 
Tour working expérience should indude a minimum of 12-15 years’ 
in IS and a former position as IS manager, prefèrabty wràûn a 
multinational operation. You vwfl ako hâve a proven track record of 
progmatic defiveiy to business needs and. if possible, a previous 
expérience with distributed Systems. 


dndmr (jamftdfecm 
le 9 *vriri9M.i EUNteT 
Fortfecfe 14 0*5$ 0*420* 


To appfy, sertd applications in writing with yaur CV , bearing the 
ref. 19520. to EUROMESSAGES - 2, rue de la Durance 
67 1 00 Strasbourg - France. 
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INGENIEURS CONSEILS] SCIENCES ET SANTÉ 



o OuroumotT Consultants 

Une Division de CSC France 


Pour faire face 


à son développement. 


CSC Ouroumoff 


Consultants. 


leader Européen 


DES CONSULTANTS 
de 27-30 ans 
(première expérience) 

Pour des interventions de Lo- 
gistique Intégrée, de Logis- 
tique de Distribution et de 
Logistique Industrielle. 
Consultants de fort potentiel, 
vous interviendrez sur des mis- 
sions impliquant des chan- 
gements majeurs chez nos 
clients. 


NOUS VOUS PROPOSONS DE : 


■participer au développement des 
activités de CSC en France et dans 
le monde. 


recrute par voie de concours sur titres 


■ développer vas compétences grâce 
au système de formation CSC, 


•3 médecins territoriaux 

1 28 assistants territoriaux 
socio-éducatifs 


Conditions à remplir, outre ks conditions générales relatives 
a la. Fonction Publique : 

• Pour les médecins 

- pour 2 postes : être titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
medeane et justifier d'un diplôme ou certificat d'études 
spécialisées 

■ : être titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 


- 26 dans la spécialité assistant de service social 

- 2 dans la spécialité éducateur spécialisé 


• Pour les assistants socio-éducatifs 
- pour la spécialité assistant de service social : être titulaire du 
diplôme d Eta! d assistant de service social 

,a spécialité éducateur spécialisé : être titulaire du 
diplôme d Etat d éducateur spécial isé 


du Conseil 


Logistique, 


souhaite renforcer I 


ses équipés 


DES CONSULTANTS 
de 35 ans 

(niveau Ingénieur Principal) 
Vous participerez au dévelop- 
pement commercial et devien- 
drez rapidement ingénieur en 
Chef. 

Vous devrez faire preuve d’une 
grande adaptabilité, de flexibi- 
lité et d’un goût prononcé pour 
le travail en équipe. 

Une double formation consti- 
tue un atout majeur. 


-partager des perspectives de car- 
rières exceptionnelles au sein d 'une 
équipe très attachée aux valeurs 
humaines et soucieuse de combi- 
ner les performances locales avec 
l’intégration intelligente dans le 
réseau CSC. 


les dossiers diascription sont i dmueder per coanier 
à AL te Présidât de Conseil Général, Direction des 
Ressources Humaines, Hfitdda Ùépartemeut, 

24 rue Suhrt-Esprit, 63933 Cfemoat-Ferread codez 1. 


Date limite de dépôt des candidatures : 
le 20 maM 996 minuit. 

" “ 28 1996 ">««*■ « 
‘ dTi^iï’SÎS dU 1W “ 5 1"™'* 1996 P«r te assiste® 


Les candidats devront être diplômés 
des principales grandes écoles (X, 
CENTRALE. MINES. HEC. SUPE- 
LEC. PONTS. ARTS & MÉTIERS. 
ESSEC. ...) et disposer d’une expé- 
rience au sein d’un des principaux 
cabinets de Conseil Ils sont orientés 
grands comptes et ont le sens du 
service-client et du développement 


L’Entreprise 
mode d’emplois. 






Merci d'adresser votre dossier de candidature à : 

CSC OuromnofT Consultants. 63 ter. avenue Edouard- Vaillant. 92517 Boulogne-Billancourt Cedex 


XeUfonde 
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INFORMATIQUE 

RÉSEAUX/TÉLÉCOMMUNICATION 



Un des oaeurs principaux du monde de la MONÊHQUE et des 
moyens de paiement; organisme â taille humaine - Paris Opéra - nous 
recherchons dans le cadre de notre développement un 


Methodes^axptofeefjon 


Bilingue anglais 


De formation Ingénieur ou Ecole de Commerce, vous avez une 
expérience de 8 à 10 ans en informatique dans une fonction à forte 
composante technique et organisationnelle. 

Une connaissance de ta monétique et/ou des moyens de paiement est 
Indispensable pour réussir dans cette fonction. 

Des contacts permanents et de haut niveau avec nos partenaires en 
France et à l'étranger requièrent une parfaite maîtrise de la tangue anglaise 
è l'oral et à l'écrit 

Négociateur, autonome, vous serez une force de proposition pour notre 
Direction des Systèmes d'information et encadrerez une; équipe de 
3 personnes. 

Pour un candklat actuellement en poste dans une banque; le poste peut 
être pourvu par détachement . 

Si vous êtes enthousiaste, doté tfeocèffentes qualités de rigueur, merci 
d'adresser votre candidature sous réf. . RME à EL CortseH- 
<57, rue d'Amsterdam - 75008 Pans, qui vous garantit toute confidentialité. 


cam 

EL Conseil - 67, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 
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. Documentation et renseignements à la 
Banque de Fr once 
Direction Générale du Personnel 
56-1508 Recrutement Concours 
31, rue Croix des Petits Champs 
75049 PARIS CEDEX 01 
Tél.(l) 42 92 40 17 - Minitel 3615 LABDF 


IA BANQUE DE FRANCE RECRUTE 

FAR CONCOURS LH 11 MAI 1996 

5 CONCEPTEURS ANALYSTES 

Soi» l'autorité d'un chef de projet, le concepteur analyste étudie, propre et met en place des solutions 
d'organisation et d'automatisation des traitements et procérwes. 

3 ANALYSTES SYSTÈME OU D'EXPLORATION 

L'analyste système ou d'exploitation participe aux études concernant la nie en place, l'usage et l'évolution de 
ressources informatiques (matérielles et logicieBes). 

7 ANALYSTE RÉSEAUX 

L'analyste réseaux prend une large part aux études concernant la mise en place, l'usage et l'évolution de 
ressources réseaux (materielles et togidelles]. 

Ces métiers s'exercent dans les environnements «Mr BUU, TANDEM, UNIX el sur stations de travail 
(CTOS, WINDOWS). Ces postes d'encadrement sont à pourvoir en Région Parownn®. 
Reat^sK^^unp^ rnernt« delà Communo«Jt6 



prévues par 


De très bonnes connaissances théoriques confirmées par des stages ou évgitueH «n ent um 

professionnefie, des aptitudes â rédiger et la maîtrise de l'anglais technique tant partie des compétences 

requises. 

Ce concours s'adresse aux titulaires d'un diplôme national sanctionnant un 1* cyde créludei supérieures en 
d'informaS?* (MST. MAGE...), d'un diplôrae na^I soenrifigue 
do2*ou 3* cycle, ou d'un dSpIdüie d'ingénieur. Lés étudiants en dernière année de diplôme sont admis 
à composer, les diplômes étant exigés à la data du recrutement 

Inscriptions reçues du 4 mors ou 3 avril 1996 (dossiers disponibles à portiVdu4 mars ; aucun 
Formulaire ne pourra être adressé aux candidats par voie postale apres le 29 mars IWO] 
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ORIGIN/France, 

filiale du groupe ORIGIN 
(10 000 personnes - 6,3 Mds de FF de CA), 
deuxième 5511 européenne, est spécialisée 
dans l’intégration de progiciels : 
MFG/Prc , SAP, TRITON. 


Pour accompagner notre développement, nous 
recherchons des 


I A F A R G F CIMENTS 



dans les domaine* 

Finances et Gestion de Production. 

La marmse de c es métiers et rexpertise acquise 
en entreprise, associées à un bon niveau d’anglais, 
sont indispensables (CM 1 serait un plus). 

Merci d'envoyer, voire dossier de candidature 
à ORIGINIFrance, Département Intégration, 

- 48 avenue des Chàrnps Pierreux, 

92000 NANTERRE- 


ORIGIN 



L’Entreprise 





Jeune chef de projet 
informatique 

U direction des Systèmes et Organisation informatique de ^a**^^* 

" micro, bases de données relationnelles). 

Nous vous proposons non vùriuü* rospoossMM du :■ ^mp= ■ 
avec dans un premier temps, une orientation prioritaire pour les projet 
à mener avec la Direction des Ressources Humaines : 

• animation de la relation avec le « client interne •; 

• évaluation et pilotage opérationnel des projets; 

- encadrement des équipes; 

. coordination du suivi des applications existantes. 

Avc?roirc1ons^teIii méthode, vous souIuïïct exploiter vos qualités d'écouïe, voire 

esprit moteur et vos capacités d'animauon. .. 

A ou candidat du valet* ce poste ouvrés des perspectives d iroludon dhurslfives dans 
l’ensemble du groupe. 

ÜÜ! d^ÜTv^TLdidauro:. sous téf. 9608. a nooe conseil : BONNEL Conseils Associés. 
27-29 rue Raffet 75016 Paris. 



ir 
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INGENIERIE et SERVICE en INFORMATIQUE Industrielle 

Jeune entreprise de 200 personnes en région parisienne 

Réf m 0963 - Chefs de projets / Qualîtïcîen : vous avez de 2 à 7 ans d'expénence 
professionnelle, vous avez participé à la conduite de projets en infonnatiquejndusirielle. 
vous connaissez la qualité et les outils du génie logicieL Instinct du service et de 
rengagement indispensable. 

Réf ’ 0964- Consultants télécom : vous avez de 5 à 10 ans d'expérience professionnelle «tons le milieu 
des téiécoms, vous avez déjà piloté des projets (réseaux internationaux, radiorom. vmes/données. 
interconnexion et services associés), vous avez le sens de la communication, du service et du conseil, les 
concepts de la qualité vous sont familiers. 

Pour ces deux postes, la maîtrise de l’anglais est indispensable. Merci d'adre^ CV ’P ho J° el ^ ttre 
démotivation manuscrite en précisant votre rémunération 

Isabelle VALAGEAS - SINFOR - 1 1 rue Charles Schmidt - 93583 SAINT OUEN CEDEX. 


T 
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IfnODUCnûN'INlIlDITE 


INFORMATIQUE / RESËÂÜX 1 TÉLÉCOMMUNICATIONS \ • 


Ingénieur. Pour quel monde ? 



Hewlett Packard, S* constructeur informatique mondial, connaît cette année encore une réussite 
exceptionnelle. Cette réussite, HP la doit à une capacité d'innovation et de remise en question per- 
manente. C’est là tout le talent de femmes et d'hommes audacieux et créatifs qui possédant une 
vision mondiale de leurs responsabilités. 

Basée à Grenoble, la division Ordinateurs Personnels développe, à l’échelle mondiale, l’ensemble 
des produits PC destinés aux grandes et petites entreprises. Avec 70% de croissance en 1995, la 
division PC se donne les moyens de son ambition et recrute des professionnels de haut niveau qui 
sauront s’exprimer dans l’univers d'HP. 

Nous proposons des opportunités dans nos laboratoires de Recherche & Développement, de 
Qualification et en Production. 


ORDINATEURS PERSONNELS 


Ingénieurs électroniciens 

Ingénieurs développement software 
ou hardware 

Ingénieurs en industrialisation 

Ingénieurs Operating Systems 

Ingénieurs spécialisés dans le 
développement des PC BIOS 

250-350 KF Grenoble 


Vous possédez une expérience de 3 ans minimum de l'univers PC, soit en production, 
soit en Recherche et Développement et une connaissance approfondie de certains des 
domaines suivants : 

• architectures PC * Systèmes d’exploitations PC • Production PC ■ OS/2 ou NT 

• graphique/vidéo/SD • Développement BIOS » Assembleur INTEL 

• Process de production logiciel. 

Vos compétences teAnignaa nTlitea à une forte culture client vous permettent de 
vous adapter à des pngets complexes et diversifiés. Bon communicant vous pourrez 
enrichir vos compétences et apporter votre contribution originale dans un environ- 
nement international stimulant qui favorise l'autonomie et la créativité. 

En rejoignant le site de Grenoble, vous évoluerez dans un environnement 
multiculturel où grâce à votre maîtrise de l'anglais et votre ouverture desprit, vous 
communiquerez avec des interlocuteurs de toutes nationalités. 

Si le goût de la réussite partagée vous stimule, nous vous donnerons les moyens de 
vous exprimer. 

Merci d’adresser votre candidature bous rêf. LM10 à CTA, 72 rue du Faubourg 
St Honoré, 75008 Paris. 
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PRODUCT MANAGERS 


* 

Marché e ar o p éan (réf. Mfcft/M) ' 

Marché Asl* P actfl q — ^ 

Chargé d'analyser et d’aoddÿ^fes besoû»{W®e^«^ÎÉ^kSr' 
des évolutions de la concnneice, vous définissez 


conconaice, \ 

et assurez Ut cohérence de l'évolution techmqoe et 
des produits par nippon au développement de chaque ménfiA ; 
Vous veillez aux spécifications produits et uxvailtez pour etia en- 
collaboration étroite avec le dépattemem R & D. 

Ingénieur Télécom, vous possédez, outre 5 mu d’epcpéririK^e dans 
le secteur des télécoms. une expérience de "pradoct management" 
ou "network design" acquise chez un constructeur GSM. 
Une bonne connaissance du marché GSM/DCS 1800 est 
nécessaire. Anglais indispensable poix ce poste nécessitant un bon 
relationnel et des déplacements réguliers à l'étranger. 


INGÉNIEUR DÉVELOPPE 
LOGICIEL TEMPS RÉEL 

Vous êtes chargé de spécifier, réaliser et suivre les évolutions 
fonctionnelles des logiciels de télécommunications (multi- 
processeurs à base de microprocesseurs 16 bits INTEL, 
MOTOROLA et DS?). Vous assurez h maintenance et l’évolution 
des logiciels existants. 

Ingénieur Informât] qu e/EJectroni que. vous possédez une expérience 
confirmée <3 à S ans) en développement de logiciels temps réeL 
si possible dons le cadre d'on gros projet Connaissance de C et des 
outils de mise au point logiciel (émulateurs, analyseurs de protocoles) 
necessaire. Anglais nécessaire. Irff. BTS/Ml) 


INGÉNIEUR 

OPTIMISATION RÉSEAUX 
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111»-. expérience en support technique utilisa tenr est .fortement .?- ^ 

. souhaitée, tout comnjie la connaissance du GSM, ; * ? 


des données collectées, vous proposez les actions canrCtrice^. qtu. 
: perme tt ait d’atteindre des critères de qualité de service pédéfinia.v 
Pour animer cette mission organisée en biâOme/vdns éte&Ingéraeôr 
Radio/Réseaux et votre expérience de 2 à 5 ans dans les: messies 
radio vous confère une bonne maîtrise des campagnes dt mesura str 


Pour ces postes basés ü Guyancourt (7Sj. adressez votre lettre de motivation, curriculum vitæ. photo et prétentions, sous la référence choisie, 
à Nortel Matra Cellular, DRH, Armelie Commelin, 1. place des Frères Montgolfier. 78042 Guyancourt. 
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Télécom : à qui profite la loi ? Comment on assassine un livre 


par Jacques Lemercier 


L E projet de toi de régle- 
mentation des télé- 
communications -ou 
-LRT- est désormais 
connu. Le 1* janvier 1996, la tâé- 
phonie vocale sera ouverte à la 
CODCmTe nce, les monopoles, abro- 
gés. On peut regretter ce choix des 

gouvernements européens, néfeste 
poin les consommateurs et rem- 
ploi. Mais Q a été entériné. Dès Jors, 
fl convenait de légiférer pour défi- 
nir un nouveau cadre d’activités 
Qui font saliver bien des appétits. 

De F automne 1995 à janvier 1996, 
le ministre de la poste, des télé- 
communications et de l’espace a 
ouvert une consultation publique 
sur le sujet. Les acteurs concernés 
se sont exprimés à partir d*un rap- 
port ministériel D’emblée, Force 
ouvrière avait souligné le caractère 
ambigu d*un texte où les références 
an service public étaient étouffées 
par des dispositions faisant la part 
belle aux opérateurs privés. 

La mouture qui circule au- 
jourd'hui accentue l’équivoque. 
Habilement rédigée, elle autorise 
une double lecture censée satis- 
faire les libéraux comme les te- 
nants du service public. 

Cette approche antinomique s’il- 
lustre particulièrement dans Vex- 
posé des motifs. De prime abord, 
d’aucuns peuvent en effet se ré- 
jouir des références convenues au 
service public et des affirmations 
répétées sur la prééminence de 
« l'opérateur historique » France 
Télécom. Sur un autre plan, 
d’autres se féEdteot des signes in- 
diquant la volonté d’ouvrir le ré- 
seau national à d’autres opérateurs 
et de leur concéder des missions de 
service public. Quant à la création 
d’une « autorité de régulation », 
ceux qui y voient tm simple appen- - 
dice de rËtat le disputent aux inter- 
prètes qui perçoivent cette instance 
comme un chef d'orchestre. 

Si cette double lecture, destinée 
à, plaire à tous, s’impose dans ce 
prologue attrape-tout, fl.n’en va 
pas de même dans le projet de loi 
proprement dit. S'il n’est pas 
amendé, il sonnera le glas pour 
France Télécom, le service public et 
les emplois afférents. r .-« t . 

• Qui s’ acquittera des missions 
de service public 7 H est dit que ce 
sera. Fiance Télécom qui jouira 
« pour longtemps » d’une «position 
dominante». .Le service public est 
désormais structuré en trois ni- 
veaux : le service universel dn télé- 
phone ; les services obligatoires de 
télécommunications ; les missions 
d’intérêt général. Laissons de côté : 
ces dernières qui concernent les 
questions de défense et de sécurité, 
{renseignement supérieur et de re~ . 
cherche pubHque, pour nous atta- 
cher aux deux aspects les plus im- 
portants. 

Le service universel implique « ta 
fourniture à tous (—) (Tun service té- 
léphonique de qualité à un prix 
abordable, ainsi que l'achemine- 
ment gratuit des appels d’urgence, la 
fourniture d'un service de renseigne- 
ments et d’un annuaire d'abonnés 
(_) et la desserte du territoire natio- 
nal en cabines installées sur le do- 
maine public». Ces prestations, 

dasaques et mimmales, sont répu- 
tées être confiées à France Télé- 
com. Pourtant la possibilité est 
d’ores et déjà offerte à des opéra- 


par Michel Gonod 


tews d’assurer, «sur une zone géo- 
BFtiptôque déterminée», la desserte 
des cabines téléphoniques, le ser- 
vice des renseignements universels 
et P annuaire universel. Autrement 
dit, & peine formulé, le postulat de 
la préé m in en ce de France Télécom 
est vidé de sa substance. 

• Qui financent le service pa- 
bHc ? S’agissant du service univer- 
sel, deux modalités complémen- 
taires sont envisagées : le paiement 
d’une redevance versée lors de Pin- 
tenxjnnexkm et le règlanent d’une 
contribution à on «fonds de service 
universel ». Les soupçons s'éraflent 
lorsqu'on Ht que le sy st è me de la 
redevance s’effacera quand «les 
déséquilibres tarifaires seront résor- 
bés au regard du fonctionnement 

Derrière les mots 
du service public, 
l’objectif véritable 
est de livrer les 
télécommunications 
à une concurrence 
totale 


normal du marché». Pont les ré- 
dacteurs, «le fonctionnement nor- 
mal du marché», c’est la concur- 
rence sans entraves, la fin de la 
péréquation tarifaire. Le principe 
(FégàHté, def de voûte du service 
pubfic, volerait alors en édais. Ne 
subsisterait que le fonds de service 
universel, reposant sur les contri- 
butions des opérateurs entra n ts, 

- qui s'exonéreraient (Tune partici- 
pation à P amortissement des in- 
frastructures aussi bien qu’à leur 
maintenan ce et à leur modernisa- 
tion. 

Deux - antres exemples 
.confirment cette tendance des- . 
. tructrice. Le premier parait ano- 
din. lorsque (tes alvéoles destinées 
à. faire passer des câbles souter- 
rains seront disponibles, France 
rTStécom ne pourra guère.s’oppo- 
senatt .«droit de passage » (sic) 
dfunj concurrent. Le financement 
de œtte servitude sera livré aux 
.aléas d’une « contribution négociée, 
avec l’opérateur». Le deuxième 
exemple est relatif à ce que tes 
techniciens appellent la «portabi- 
bti»0& possibilté laissée à un uti- 
lisateur de conserver le infime rm- 
: méro de téléphone s’il change 
d'opérateur). H est évident que 
. seul France Télécom est à même 
. de mettre en oeuvre tes logiciels de 
- transfert d’appel nécessaires à ce 
genre d’opération. Ce qui repré- 
senterait un gouffre financier. 
Veut-on vraiment achever France 
Télécom? 

• Qui assurera la tutelle et la 
régulation? Là encore, si l’on s’en 
tient à rexposé des motifs, 1e ver- 
rou du gouvernement semble po- 
sé: «la fixation des règles' du jeu 
ainsi que le contrôle du service pu- 
blic et du service universel relève- 
ront du ministre chargé des télé- 
communications. » Tandis que la 
fonction de « surveillance » de la 
Commission supérieure du service 
public est confirmée, on annonce 


la création d’une Autorité de régu- 
lation Indépendante. Ses attribu- 
tions sont volontairement mino- 
rées: elle est cantonnée dans im 
rôle consultatif auprès du gouver- 
nement, éhai-gég du règlement H»? 
litiges liés à l’interconnexion et à 
l’accès au réseau. Elle se retrouve 
introduite dans la sphère du pou- 
voir régalien: ce modeste arbitre 
délivrera après accord du ministre 
les autorisations (rentrée sur le ré- 
seau de France Télécom, définira 
les principes et les modalités de fi- 
nancement dn service universel. 
Ce qui veut dire que l'avenir de 
Fiance Télécom, service public na- 
tional, reposera sur trois « sages » 
inamovibles élus pour six ans. 

Comment ne pas dénoncer un 
projet qui utilise les mots du ser- 
vice public comme autant d’ap- 
peaux qui détournent les regards 
de son objectif véritable : livrer les 
télécommunications à une 
concurrence totale ? Si par mal- 
heur ce texte acquérait en Tétât 
force de loi, le destin de France 
Télécom serait scellé. La margina- 
lisation progressive guetterait 
rexpkfitant public, engagé dans la 
double spirale de ^augmentation 
des tarifs et des compressions 
d'effectifs. Le chiffre de -50000 
en dix ans n’est pas excessif, 
compte tenu de l’exemple des 
pays étrangers. 

H est encore temps d’effacer ce 
qui ferait de ce texte une loi dan- 
gereuse. Rance Télécom doit de- 
meurer l’unique opérateur du ser- 
vice public. La représentation 
nationale et le gouvernement 
doivent conserver leur tutelle sur 
un domaine qui, selon b Constitu- 
tion, est «la propriété collective de 
la nation ». 


Jacques Lemercier est se- 
crétaire général de la fédération 
FO des travailleurs des postes et des 
télécommunications. 


E N France, ïïntenBction 
ou la saisie d’un livre 
est une dérision de jus- 
tice rarissime. La faute 
doit être grave si la sanction est 
aussi sévère, doivent penser les 
Français qui n’ont pas eu la chance 
de trouver Le Grand Secret avant b 
chute du couperet Fmdant quator- 
ze ans, ils ont hi - et lisent encore - 
des journalistes et des écrivains qui 
ont bâti leur fonds de commerce 
sur l'hostilité, voire b haine envers 
François Mitterrand, et qui n’ont 
cependant jamais été inquiétés. 
Voilà maintenant deux auteurs, 
dont Tun a soigné le président dis- 
paru pendant deux septennats et 
l'autre n’a jamais dissimulé sa sym- 
pathie pour lui, et qui, pourtant, 
sont sévèrement pénalisés. 

Le Grand Secret n'est pas le livre 
scandaleux et nauséabond que la 
famille Mitterrand présente par la 
voix de son avocat C’est un récit 
honnête, propre en ce sens qu’il ne 
vise pas à salir fanage de l'ancien 
présidait et ne révèle rien de sor- 
dide. H est unique parce que sa 
source est irremplaçable. Il appar- 
tient à ITnstoire, car désormais plus 
aucun écrivain ne pourra l'ignorer 
s'il veut restituer honnêtement la 
rie extraordinaire de François Mit- 
terrand. 

La force de ce livre piraté en 
toute impunité par Internet, cité et 
repris dam tes journaux du monde 
entier, pubfié en feuilleton dans un 
lointain quotidien d’outre-mer, 
vendu au marché parallèle dix fois 
son prix, photocopié et réduit à un 
samizdat comme si la France était 
un pays totalitaire privé de liberté, 
est que ce qu’a raconte n’est pas 
contestable. Parmi tes témoins di- 
rects des événements relatés, mé- 
decins ou politiques, personne ne 
s’est levé pour crier à r imposture. 
Au contraire, fl nous rerient des 
confidences de familiers, qui 
veulent demeurer anonymes, attes- 
tant qu’il n’y a rien à reprocher à 


Golden Boy ou Gribouille 


par Françoise Billon 


G olden Boy et gü- 
bouîlle n’ont pas seu- 
lement en commun la 
première lettre de 
leur nom. Jugez plutôt ! 705 000 
emplois créés en février aux Etats- 
Unis, 1e meilleur chiffre depuis 
douze ara ; un chômage tombant à 
5 ,5% atteste te rigueur de la reprise 
américaine. Il faut être président 
des Etats-Unis pour s’en réjouir. Ef- 
farés que deux fois plus d’Améri- 
cains qu’espéré accèdent enfin à un 
salaire, les stratèges de Wall Street 
auraient provoqué aussitôt la pa- 
nique boursière sans les « coupe- 
circults » mis en place après 1e 
krach d’octobre 1987. Car leurs 
ordres de vente se déclenche nt se- 
lon une équation simpliste : 

emploi - dépense = inflation = 
hausse des taux = baisse des titres. 

Anticiper, anticiper, voilà le 
maî tre mot dans les salles de mar- 
chés. Que Tinfiation redoutée ne 
soit ni actuelle ni prévue, n’im- 
porte ; elle pourrait advenir, cela 


suffit. Obnubilé par les perfor- 
mances à court terme, de crainte de 
vendre trop tard. Golden Boy se 
précipite pour vendre, tel Gri- 
bouille plongeant de crainte d'être 
arrosé. Oubliant qu’eu eptembre 
1994 fl a déjà parié, à tort, sur une 
surchauffé américaine et La hausse 
subséquente des taux. Tant pis 
pour tes dégâts, considérables 1 Im- 
médiats et à long terme, car ces an- 
ticipations dévastatrices finissent 
par provoquer la réalisation de 
tout ou partie des effets attendus. 

Quand Wall Street chute, 
Londres, Paris et Francfort tré- 
buchent. L’ampleur d’un chô- 
mage de nouveau croissant a, le 
vendredi 8 mars, protégé de la 
contagion la France et l’Alle- 
magne. Pour combien de temps ? 
Combien de « bulles » spécula- 
tives devront encore exploser et 
dévaster ce village de Gribouille 
avant que le contribuable cesse 
d’être appelé à en éponger les ar- 
doises? 


ces cent quatre-vingt-dix pages pré- 
tendues sulfureuses. 

Alors, pourquoi cet acharnement 
suspect, pourquoi ces contorsions 
juridiques ? Mercredi 15 mars, la 
cour d’appel de Paris a rendu un ar- 
rêt qui confirme Tinter diction fixée 
par l’ordonnance de référé du 
18 janvier, alors que Favocat géné- 
ral avait souhaité sa levée. Imagi- 
nez une cour d’assises où l'accusé 
serait condamné à mort alors que 1e 
ministère public aurait demandé 
son acquittement! Cest pourtant 
ce qui est arrivé. 

Les palinodies de Danielle Mit- 
terrand, qui a déclaré publique- 
ment, et à plusieurs reprises, qu’elle 
n'avait jamais demandé l'interdic- 
tion du Grand Secret, puis a écrit au 


Leur obstination primaire à ne 
voir dans Le Grand Secret qu'une 
violation du secret professionnel ne 
concernant qu'un Français comme 
tes autres ne résiste pas à F analyse, 
heurte le bon sens et jette un 
trouble sur te fonctionnement de la 
justice. Dans ses attendus, la cour 
d’appel dénie à Claude Gubier 1e 
droit d’apporter sa contribution à la 
recherche de la solution du pro- 
blème que pose le contrôle de l'état 
de santé du chef de l'Etat, problème 
qui est précisément au cœur du 
livre. Parce que Claude Gubier est 
médecin, il fallait que l’opinion 
reste ignorante, comme en 1974 
avec Georges Pompidou, dont l'état 
de santé fut aussi un grand secret 
protégé par l'appareil de l'Etat 


François Mitterrand avait déclaré, pariant 
de sa famille politique : « Nous sommes 
sans équivoque contre toute forme 
de censure parce que nous ne sommes pas 
les défenseurs d'un ordre moral » 


juge pour affirmer le contraire, 
n’ont même pas été retenues par la 
cour d’appeL Mieux, cette légèreté 
a été récompensée puisque la jus- 
tice hii a donné un mois supplé- 
mentaire de réflexion pour deman- 
der un jugement sur le fond. 

Conclusion de cette incompré- 
hensible attitude: le référé, syno- 
nyme d'urgence et de provisoire, 
aura été prolongé de trois mois et, 
à moins d'un sursaut de la famille 
qui considérerait que les choses 
doivent en rester là, 1e livre est tué. 
Les noms de Danielle Mitterrand et 
de ses deux fils, ainsi que celui de 
Mazarine Pïngeot, entreront alors 
dans l’histoire de l'édition aux 
pages peu glorieuses de la censure 
et de Pintolérance. 


Deux Français sur trois pensent 
que les intérêts des marchés finan- 
ciers sont contraires à ceux des sa- 
lariés. La mondialisation a tordu le 
cou à l'idée que l’inflation trouve sa 
source dans r inégalité des revenus. 
L’inverse se démontre, puisque, au 
premier sou gagné, le pauvre dé- 
pense davantage. Au contraire du 
riche, qui, consommant déjà à sa- 
tiété, à fortune croissante épargne 
et investit plus. 

Faut-il s’étonner qu’une partie 
de l’opinion s’insurge ? Qu’en se- 
rait-il demain si, déflation aidant, 
un krach boursier venait parfaire la 
crise de l'économie dite réelle ? En 
dépit des chantres de U globalisa- 
tion, D est grand temps que les gou- 
vernements européens s'accordent 
sur un modèle de développement 
qui ne confonde plus économie de 
marché et loi de la jungle. 

Françoise Billon est écono- 
miste de banque. 


On a entendu l'avocat de la fa- 
mille Mitterrand expliquer que si le 
livre n’avait pas été signé par te 
docteur Gubier, D n’y aurait pas eu 
de poursuites. Le contenu de l’ou- 
vrage ne serait donc pas en cause ! 
Etrange raisonnement, à moins 
que ce ne soit que de l'hypocrisie ! 
Quant à l'accusation retenue en ré- 
féré par on juge qui débordait ainsi 
le cadre de la plainte, concernant 
un «délai de décence » que n’au- 
raient pas respecté les auteurs, 
comment ne pas la retourner 
contre la veuve du chef de l’Etat ? 
Deux mois à peine après 1e décès, 
elle assure la promotion de son 
propre livre en racontant sa rie pri- 
vée devant micros et caméras, dis- 
tribuant bonnes et mauvaises 
notes et surtout en se présentant 
comme une professionnelle de la 
justice et de la liberté. Pas à plein 
temps. 

Voilà Thistoire d’un livre qu’on 
assassine. Sournoisement, métho- 
diquement. Une histoire exem- 
plaire qui ne devrait laisser per- 
sonne indifférent. On nous brandit 
Je principe absolu du secret profes- 
sionnel ; qu'on nous permette de 
lui apposer le principe absolu de la 
liberté d’expression qui n’est pas 
moindre. Un livre interdît, détruit 
ou brûlé est toujours une régres- 
sion culturelle et morale. Cest un 
acte sur lequel toute la lumière doit 
être faite et toutes les responsabili- 
tés établies. 

Dans ces colonnes, il y a quel- 
ques années, François Mitterrand 
avait déclaré, parlant de sa famille 
politique : * Nous sommes sans 
équivoque contre toute forme de cen- 
sure parce que nous ne sommes pas 
les défenseurs d'un ordre moraL » 
Ses héritiers et exécuteurs testa- 
mentaires auraient pu s'inspirer de 
cette forte pensée avant de se lan- 
cer dans cette mauvaise action et 
de rallier un camp qui ne devrait 
pas être le leur. 

Michel Gonod, journaliste, 
est coauteur du Grand Secret 






\ 


\ 

VUI / 1 F Mnwnc t ucunoem « a 



16 /LE MONDE /MARD1 19 MARS 1996 


ftSorit est 6£té |ar USA LE MON DE 
Priaient tkiifiicUuhE, irettau deUputfiofiJon: 

Jeo-Mirle ColDB6anf 

Kntstve : h»Uak CHoatanl î Donfanqw Attn» Aecttnr gtnM j 
:io3Hcm lajmn, Aeacu- çtaénl adjoint 

Dbedw A b rédaâion : Eday McpbI 
ofcwteure*5ai«* de U rédaction; 

Thomas Ferencd. Robert Scié 
ttbaainndKf: 

Jean-Pari Besset fhono de Camas, Pierre Georges, Larat Crahamer. Danifcc Heynunn, 
Bertrand le Cendre, lean-Yws Iteraeao, Manuel inrtiat, lue Rosenamg 
Directe? artistique : Dominique Roynene 
fiâlad» en chef œdmk** : Eric Aon 
Secrétaire général de b rfdac&n: Alain Feumcnt 

DRdnreréadf : Eric Pbloin ; efirectan-dafaré : Anne Ctausseboorg 
CpngaBT<baai«MlM:Ab»iRafaL;dheeteg<fa>efabowln t e »uatlu i «d B:PaaMtfemet 

Mfcflateur : André Laarens 

Cnrae8<te3UWtiBMœsAtainMlrc,prtsi«Jent;OSrëïMf^ 

AndensiüreetBn: HDfee>tBeute-MéryP944-19ti9LjaeqsesFaova(n^t9Sn 

AnM Uuiens (I»-n8% André romaine (M8M99I), Jacqm lesoume (1991-19M) 
le Attnrfrest «récria SA le Monde 


Durée de b société : eem ans 
Capital socM: 9S OQOF, AOraonaars; 


... du TO décembre î»t 
cMc « les rfdaœae do Mande*, 


A a ot faw i Hubert Beuw-Mérj. SocW# anonyoïe des teœors Ai Monde, 
le Monde Burqa I w : Le Monde WmstisstiiB, U Monde Presa^MwPrege, Le Monde Pnhoiono; 

RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : tï. RUE MLGUlâBE 7SSM MBS CEDEX B 
Tfl. : (I) 4WWW5 TBéccptex : (I) 4045-249 TWea : 206 SK F 
ADMINISTRATION: 1, place Hnbeft-Beme-Ménr 948S2 rVHY-5UR-5BKE CEDEX 
T8. : CI) 404Ë&45 THCoopfcw : (1) «HH0 TSex 2SI 30 F 


La droite 
remise en ordre 

Suite de la première page 

Q fut compris et admis par tous, 
seuls Edouard Balladur, par re- 
connaissance pour l’un de ses parti- 
sans, et Pierre Méhaignerie, pré- 
sident de la commission des 
finances, exprimant leur regret de 
voir puni un député qui n’avait ja- 
mais exprimé autre chose qu'un 
sentiment largement répandu au 
sein de la majorité. Au même mo- 
ment, Valéry Giscard d*Estaing et 
François Bayrou reprochaient à 
François Léotard d'avoir critiqué 
publiquement Alain Juppé et en- 
censé Philippe Séguin, dont l’appa- 
rente et opportune conversion à la 
monnaie unique, saluée par le 
même François Bayrou, était rame- 
née soudain aux dimensions d’une 
péripétie. 

Jacques Chirac était passé par là, 
avec un discours dépourvu de la 
moindre ambiguïté et tenu invaria- 
blement à ses divers interlocuteurs : 
périlleux quand sa propre populari- 
té était atteinte et sa position affai- 
blie, un changement de premier mi- 
nistre devenait tout bonnement 
inutile alors que les sondages té- 
moignaient de l’apparition de ce 
qu’Alain Juppé a appelé, dimanche 
17 mars, sur TF 1, « un vrai climat de 
confiance » entre le chef de l’Etat et 
les Français. Ceux qui s'échinaient à 
imaginer des combinaisons die re- 
change, « ségirino-h anarfiirienn es » 
ou « baliaduro-ségumistes », per- 
daient leur temps et risquaient d’ir- 
riter les députés, obsédés par leur 
réélection en 1998. 

Après F éviction d’Alain Madelin 
du gouvernement en août 1995, la 
sanction infligée à Philippe Auber- 
ger est ainsi une autre page tournée 
sur Félection présidentielle. La mise 
en place du nouvel équilibre poli- 
tique, appuyé sur un président de la 
République qui a retrouvé, en effet, 
l’écoute des Français, permet d’en 
finir avec les séquelles de la compé- 
tition du printemps 1995. A l'inté- 
rieur du camp chiraquien, la que- 
relle des deux inspirateurs de la 
campagne - le libéral Madelin et le 
républicain Séguin - est réglée, 
pour l’heure, au profit d'Alain Jup- 
pé, qui s’était gardé de choisir entre 
les deux souffles idéologiques ve- 
nus gonfler les voiles de son candi- 
dat A l’extérieur, s’agissant des re- 
lations avec ceux qui avaient pris 
parti pour Edouard Balladur, l'hy- 
pothèque est levée. 

LA LOI D'AIRAIN 

La candidature de François Léo- 
tard à la présidence de l’UDF a 
contribué paradoxalement - car 
telle n’était sans doute pas l'inten- 
tion de l'ancien ministre de la dé- 
fense - à consolider la position du 
gouvernement sur ce versant de ia 
majorité et à faire taire les ressenti- 
ments et les doutes. Allié avec Fran- 
çois Bayrou, ministre de l'éducation 
nationale et numéro trois du gou- 
vernement, contre Alain Madelin, 
évincé de ce même gouvernement, 
le maire de Fréjus ne pouvait 
qu’être contraint de défendre la po- 
litique d'Alain Juppé. Il le devait 
d’autant plus qne la composition 
du collège électoral, au sein de 
l’UDF, l'oblige à lui apporter la ga- 
rantie de bonnes Investitures pour 
les élections législatives, dont Alain 
Juppé, en sa double qualité de pre- 
mier ministre et de président du 
RPR, détient la dé- Enfin, comment 
faire campagne sur une critique 
d'inspiration libérale sans apporter 
par là-même de F eau au moulin 
d’Alain Madelin, lequel pourrait of- 
frir lui aussi, avec l’appui de Jacques 
Chirac, des assurances électorales à 
ceux qui te suivraient ? 

Matignon observe la compétition 
avec la certitude que, quel que soit 
le vainqueur; l’UDF, affaiblie dans 
un cas, éclatée dans l’autre, sera un 


allié docile en 1998- En tout état de 
cause, analyse-t-on dans r entou- 
rage du premier ministre, si la 
droite rempote les élections légis- 
latives et si Alain Juppé se voit dé- 
signer, alors, un successeur, il ne 
pourra pas être choisi parmi ceux 
qui le critiqueraient aujourd'hui, 
mettant en cause du même coup le 
choix du président de la République 
de le maintenir en fonctions. 
Comme le disait Charles Millon 
quelques semaines après F élection 
de Jacques Chirac et l’arrivée 
d'Alain Juppé à Matignon, ceux qui 
croient pouvoir trouver ou retrou- 
ver le chemin du pouvoir en atta- 
quant le premier ministre n’ont rien 
compris à la loi d’airain de la V e Ré- 
publique. 

Si Alain Juppé semble venir à 
bout, pour le moment, des turbu- 
lences politiques qui, à droite, nui- 
saient à son confort, la partie est 
loin d’être gagnée. Outre son impo- 
pularité persistante, le premier mi- 
nistre doit compter avec une oppo- 
sition de gauche dont la 
renaissance, pour laborieuse qu’elle 
soit, n’en est pas moins de plus en 
plus assurée. Autant, sinon plus, 
que les patients colloques organisés 
par Lionel Jospin et Robert Hue, les 
électeurs y travaillent, semaine 
après semaine, en envoyant des dé- 
putés soda listes représenter à F As- 
semblée nationale tes circonscrip- 
tions, parfois, les plus « ancrées à 
droite », comme, dimanche, la 
sixième du Var. 

Jean-Marie Le Ben, qui croit jouer 
an plus fin en encourageant ses 
partisans à voter à gauche plutôt 
que pour le RPR, a dû lire distraite- 
ment les résultats du récent son- 
dage de la Sofres (Le Monde du 
8 mars) montrant que le PS est re- 
devenu le parti 1e plus appréaé par 
les Français, tandis que la très 
grande majorité d’entre eux, dans 
une proportion sans précédent 
(72 %X excluent de pouvoir donner 
un jour leur voix au Front national. 
Certes, comme le dit Jean-Pierre 
Chevènement, le PS profite davan- 
tage, pour te moment, de l'impopu- 
larité du pouvoir que de sa propre 
dynamique. Mais l’argument peut 
aussi être retourné: les déçus du 
7 mai partent vers la gauche et non 
vers l'extrême droite. 

Patrick Jarreau 


SELON une croyance persis- 
tante, Q serait interdit de com- 
menter une décision de Justice. 
Certes, au Moyen Age, on ne dis- 
cutait pas le jugement de Dieu et 
plus tard, ia Justice royale bénéfi- 
cia longtemps du même respect 
que l’on devait à des décisions 
d’inspiration divine. En revanche, 
tes Parlements n’ont pas échappé 
à la férocité des pamphlétaires et 
des caricaturistes. 

Aujourd’hui, malgré un fort 
sentiment de défiance envers 
l'institution, les décisions de jus- 
tice semblent avoir retrouvé une 
considération quasi religieuse. Au 
moindre écart des voix s'élèvent 
pour imposer le silence à ceux qui 
osent contester un jugement Ain- 
si, après les réactions suscitées par 
la condamnation d'Henri Emma- 
nueQi, ancien trésorier du Parti so- 
cialiste, le garde des sceaux, 
Jacques Toubon, a-t-û adressé une 
mise en garde «à tous ceux qui 
mettent en cause les décisions de 
justice » en précisant : «Leurs dé- 
clarations sont déplacées et 
contraires à la loi. » 

Immédiatement, l’Association 
professionnelle des magistrats 
(APM) s’est félicitée de la réaction 
du ministre. 

Mais la très conservatrice APM 
n’est pas ta seule à s’émouvoir 
quand une décision de Justice est 
contestée. Quelque temps avant 
l'intervention de M- Toubon, 


HORIZONS- AN A LYSES 


fit Monde 


ÉDITORIAL 


Y ASSER ARAFAT est venu, di- 
manche 17 mais, ajouter sa voix 
à tons ceux qui désignent Flran 
comme le principal Instigateur 
de la vague de terrorisme dont Israël vient 
d’être le théâtre. Le chef de P Autorité pa- 
lestinienne est en bonne compagnie, il re- 
prend la thèse défendue par le premier mi- 
nistre israélien, Shimon Pérès, le prérident 
BIS Clinton et le raïs égyptien, Hosnl Mou- 
barak, parmi d’autres. Tous incriminent le 
régime des m ollah» de Téhéran, quTls ac- 
cusent d’être à la fols Finspiratenr idéolo- 
gique et Je pourvoyeur de fonds du terro- 
risme proche-oriental, et même le 
commanditaire des attentats qui ont en- 
sanglanté IsraêL Aucun doute, disent-ils, 
tout est parti de Téhéran. 

n est vrai que les indices ne manquent 
pas: L’agence officielle de presse iranienne 
s’est féSdtée des morts de Tel Avtv et de Jé- 
rusalem. L’Iran s’affirme résolument oppo- 
sé au processus de négociation entre Israël 
et POLP, qualifié de trahison d’une cause is- 
lamique qui ne saurait avoir qu'on objec- 
tif : « chasser les sionistes de la région ». Avec 
la Syrie. l'Iran apporte son soutien aux 
mouvements palestiniens du * front du re- 
fus ». Le régime de Téhéran n’a jamais hé- 


La responsabilité 



sité à pratiquer le terrorisme hors de ses 
frontières, notamment quand 3 s’ a giss ait 
de faire assassiner ses opposants en Eu- 
rope. C’est ce qu’est opportunément venue 
rappeler la justice allemande, vendredi 
dentier, en lançant un mandat d'arrêt 
contre le ministre iranien dès 'rensei- 
gnements, accusé d’avoir été ^ordonnateur 
d’un quadruple assassinat politique à 
Beritn. 

Mais nn ensemble d'indications, même 
aussi significatif, ne donne pas une certi- 
tude. Et si Ton est tout disposé àcroSre qne 
la main de Téhéran a pu tremper dans les 
bains de sang provoqués par quelques ka- 
mikazes palestiniens, on en attend tou- 
jours la preuve- MM. Arafat, Cfinton, Mou- 
barak et pérès ont lancé nombre 
d'accusations; ils n'ont pas fourni le 


moindre indice matériel direct àUpresse 
qui se fêtait un devoir de 

CestlàoùledJscomspubHcqpimffi^ 

dans les médias, celui qui * fidjade 

Fiten mut à ia fois une sorte de 

china et de bouc émissaire du terrorisme, 

ainsi nran, ctoaam dberchait 

qui rembarrasse par affleure. On év acae te 
rifle possflrie d’une Syrie, pas moimîmpH- 
qnéequeTébéran dans le soutien au 
« temt du refos » palestinien, nwris qne Ton 
cherche à ménager; on passe très yfte sur 
la Libye, avec laquelle Le Caire entretient 
les meffleures relations (notamment d’af- 
faires): on évite de parler d’un finance- 
ment privé dn Hamas essentiellement 
arabe (en particulier saoudien) ; on omet 
de rappeler que les n égo ciations israâo- 
palestütiennes traversaient, avant même 


die. 

Parce qu eue on uup un»w — — 

pour Favenir et la paix, la récente vague de 
tprr p jrifmg sera (F autant mieux jugulée qne 
les responsabilités matérielles et morales 
auront été établies sans complaisance, 
mais avec discernement. ■ - - 



REVUE DE PRESSE 

LE JOURNAL DU DIMANCHE 

Alain Genestar 

■ Dans le Knge sale des affaires, la justice mêle 
torchons et serviettes. Le commentaire public, 
ou politique, en fait alors te tri. Henri Emma- 

. rmehi, pour ne parler que de hri, et pour bien le 
co nnaître , est un honnête homme, fi a failli, 
mais fl ne s’est pas enrîrin. SU est juste de lui 
infliger une amende, la privation de ses droits 
civiques est une punition insultante et injuste. 
Emmanueffi paie, seul, pour un système qui a 
permis aux partis politiques, de gauche comme 
de droite, de vivre financièrement en marge des 
lois, faute de textes législatifs fixant les condi- 
tions de leur survivance. 

FRANCE-INTER 

Pierre le Marc 

■ La prolongation dn bail d’Alain Juppé à Ma- 
tignon est indexée sur trois courbes^ La pre- 
mière est celle de Tactivité économique : que le 
climat s’amfliorg, et la pression du gouverne- 
ment s’atténuera. De nouvelles déceptions l'in- 
tensifieraient au contraire. La seconde, c'est 
celle de là popularité du président: qu’elle se 
confirme, et die protégera le premier ministre 
des conséquences de sa nouvelle impopularité, 

-qa’efle s'affaisse à «puveau»et alors s’appÈque- 
; ra à, son détriment :1a. toi dû fqsible. La tr^rièqie 
'courbe, c’est cefie de la remontée électorale de 
la gauche : qu’efle soit contenue, et la majorité 
laissera à Matignon une paix relative. Qu'elle 
s’accélère, comme le laisse Lpenserle nouveau 
succès sodafiste dans le Var, et qu'efle assom- 
brisse les chances de victoire de ia droite à 
Charm d Cheikh, et ce sera pour Juppé, à nou- 
veau Vétat de siège. 

LACROIX 

BnmoFrappat _ 

■C’est parce que La Croirveut être plus que ja- 
mais te quotidien de la vie^ ombres et Inmières, 

. crise et solutions, doutes et espérances, qu’efle 
adapte sa formule, fl ne s'agit pas de se pber à 
une mode, mais aux besoins des lecteurs. Dans 
un monde d'une complexité grandissante et 
d’une dureté aux faibles qui ne Test pas moins, 
la cacophonie médiatique brouille rinteffigence 
des événe me nts. Le pins dur n’est pas de savoir, 
mai» de comprendre. 


La justice devant ses critiques 


l’Union syndicale des magistrats 
(USM) avait écrit une lettre au mi- 
nistre de la justice pour lui de- 
mander d’engager des poursuites 
contre une avocate qui avait sévè- 
rement critiqué le fonctionnement 
de la cour d’assises dans un com- 
mentaire publié par Libération. Le 
cri de ce défenseur, dont te client 
fut lourdement condamné à Ver- 
sailles sous les applaudissements 
de la salle, ou celui de Lionel jos- 
pin et de bien d’autres avant lui, 
sont-ils « contra ires à la loi»? 

fi existe effectivement un texte, 
Farticfe 226 du code p énal, devenu 
le 434-25 dans le nouveau code, 
qui punit de six mois d’emprison- 
nement et de 50 000 francs 
d’amende « le fait de chercher à je- 
ter le discrédit publiquement, par 
actes, paroles, écrit ou images de 
toute nature, sur un acte ou une dé- 
cision juridictionnelle ». 

Mais fl faut que le discrédit soit 
« de nature à porter atteinte à l'au- 
torité de la justice ou à son indé- 
pendance ». Même si cette der- 
nière formule est extrêmement 
vague, elle n’interdit ni la critique 
ni le commentaire, comme on 
Fente nd trop souvent. 

Ce texte, issu d’une ordonnance 
du 23 décembre 1958, a toujours 
été manié avec une extrême pru- 
dence- Destiné, à Torigine, à tra- 
cer une fimite entre « la liberté et 
la licence », il provoqua un tri tol- 
lé lors de sa promulgation que le 


garde des sceaux, Edmond Miche- 
let, déclarait le 13 mars 1959 qu’il 
ferait l’objet de l’interprétation 
k la plus libérale ». 

Dans nne étude de Danielle 
Mayer, professeur de droit, sur 
cette incrimination (Sirey-Dafloz), 
on constate que les rares condam- 
nations observées concernent sur- 
tout de petites publicati o ns à ca- 
ractère politique qui contestaient 
la justice dans son ensemble- 

« Que l'opinion 
publique s'intéresse 
au contenu 
d'un jugement; 
en discute 
et le critique, 
cela est normal » 


« C’est le pouvoir judiciaire tout 
entier qui doit être mis en cause», 
souligne M" Mayer. Un arrêt de la 
Cour de cassation de 1964 relève 
que le délit est caractérisé 
* lorsque , par sa violence, un ar- 
ticle dépasse toutes les limites de la 
critique normale à laquelle les déci- 
sions des juges ne peuvent pas et 
mime ne doivent pas échapper». 


Mais la Jurisprudence a encore 
évolué. En 1987, r APM avait tenté 
de poursuivre Raymond Fomi, à 
F époque président de la commis- 
sion des lois dé l'Assemblée natio- 
nale, qui avait dit, sur une station 
de radio, qu’une décision judi- 
ciaire était « absurde et imbécile ». 

On frisait l'injure, mais les tribu- 
naux puis 2a Cour de cassation ont 
déboute l’APM en observant que 
cette poursuite était strictement 
réservée au parquet, avant d’ajou- 
ter que les infractions à l’ar- 
ticle 226 « ne sont punissables que 
lorsqu'il est porté atteinte à rmtérêt 
de Injustice comme institution fon- 
damentale È de l’Eiàt et non aux . 
magistrats qui concourent à fa 
justice». 

En commentant cette décision, 

F Association d’étude et de. re- 
cherche de l'Ecole nmfonale dé la 
magistrature observait: «On doit 
se montrer ( r ) très réservé face à 
de telles incriminations qui, en vou- 
lant certes limiter les critiques abu- 
sives ou malveillantes de la presse, 
risquent vite d’aboutir à l’instaura- 
tion d’une véritable obligation de 
réserve pour les journalistes, totale- 
ment Incompatible avec leur liberté 
d’opinion proclamée par ailleurs. » 

En avril 1992, les commentaires 
les plus violents ont inondé la 
presse aptes Fairët de là chambre 
d’accusation de Paris accordant 
un non-lieu à Paul Tbuvier. Per- 
sonne n’eut la mala dre sse d’adres- 


ser une quelconque mise en garde 
aux commentateurs. Assimilable à 
un délit d'opinion, la loi semblait 
désuète, et elle ne figurait pins 
dans le projet du nouveau code 
pénaL 

Mab les pariqnentaires Pont re- 
placée sans qu’il soit certain, mal- 
gré une jurisprudence restrictive, 
que cette loi soit compatible avec 
la liberté d’expression telle qu’elle 
est consacrée par la Convention 
européenne des droits de 
l'homme. 

Au palais de justice de Paris» un 
adage, dont Pongine se perd dans 
les arcanes de. la procédure de 
1 Ancien Régime, prétend qu’après 
une dérision «on a vingt-quatre 

heures pour maudire ses juges». 

En cette fin dn vingtième siècle, 
la malédiction, même aussi brève, 

a perdu son sens. Mais en se don- 
nant le nom d’une vertu, la justice 
a pris, le risque de s'exposer aux 
regards les plus sévères. Des re- 

p ? eiTe premier 
président de la Cour de cassation, 
jugeait nécessaires quand il décla- 
ÏuSî/h raud knçe soten- 

*vil? e ! a faaute juridiction: 
* Venions à nous enrichir de la cri- 
“îua (— )■ Que l’opinion publique 
s intéresse au contenu d’un juge- 
ment en discute et le critique, cela 
«t normoL Et c’est aussi une règle 
fondamentale de la vie en démo- 
cratie. » 

Maurice Peyrot 
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ENTREPRISES 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Le premier ministre Alain Juppé a 

SS3Î 'ni"? 1 ? mars ' à 

président de France Télécom, une 
lettre de mission par laquelle il 


LE MONDE / MARD1 19 MARS 1996 


confirme sa volonté de transformer 
“exploitant public en société majori- 
tairement détenue par l'Etat, tout 
en maintenant le statut de fonction- 
naires des personnels et en garantis- 


sant leurs retraites. • MICHEL BON 
est chargé d’entreprendre des dis- 
cussions avec les organisations syn- 
dicales. sans qu'aucun terme soit 
fixé pour celles-ci, pas plus que pour 


la transformation juridique de 
France Télécom. • LES PRINCIPAUX 
SYNDICATS demeurent opposés à 
un changement du statut et esti- 
ment qu'« il n'y a rien à négocier». 


# AU PARTI SOCIALISTE, Lionel Jos- 
pin a créé la surprise en prenant po- 
sition pour le maintien du statut ac- 
tuel, contrairement aux experts du 
PS jusque-là chargés du dossier. 


Le gouvernement engage la réforme du statut de France Téléc® 

Lundi 18 mars, Alain Juppé a envoyé à Michel Bon, président de l'exploitant public, une lettre de mission lui demandant 

de préparer l'entreprise à ce changement en négociant avec les syndicats 


APRÈS AVOIR boudé, voici 
deux semaines, son projet de loi 
fixant tes nouvelles règles du jeu 
qui s’appliqueront aux télé- 
communications à compter 
de janvier 1998, date de leur ou- 
verture totale à la concurrence, 1e 
gouvernement français s’attaque 
au second volet du dossier, «m 
conteste le plus délicat: le chan- 
gement de statut de- France Télé- 
com,- l’exploitant téléphonique 
public actuellement en situation 
de quasi-monopole. Le premier 
ministre, Alain Juppé, a adressé, 
lundi 18 mars, au président de 
France Télécom, Michel Bon, une 
lettre de mission dans laquelle Q 
confirme la volonté de Pexécutif 
de transformer Fopérateur en so- 
ciété majoritairement détenue par 
PEtat 

Sans fixer d’échéance pour cette 
transformation juridique, M. Jup- 
pé charge Michel Bon d’entre- 
prendre des discussions au sein de 
son entreprise avec les organisa- 
tions sy n d i cales. 11 ré affirme sa vo- 
lonté de maintenir le statut de 
fonctionnaires des personnels de 
France Télécom et de garantir 


leurs retraites, après le change- 
ment de statut de l'exploitant Au- 
cune date fixant un terme à ces 
discussions ne figure explicite- 
ment dans la lettre. Selon certains 
proches du dossier, F ambition de 
Michel Bon serait de parvenir à 
conclure d’id à la fin avril. 

« LE PONT D'ARCOLE » 

En procédant de la sorte, Alain 
Juppé répond, sinon aux critiques, 
du moins aux invitations pres- 
santes de certains parlementaires 
de la majorité. Gérard Larcher, sé- 
nateur RPR des Yvehnes, auteur 
du rapport « France Télécom face 
à ses défis» (Le Monde du 
12 mars) a estimé qtf « il faut avoir 
le courage d’y aller, de traverser le 
pont d’Arcole, mais en disant au 
personnel la vérité et lui assurant la 
fin de ses angoisses ». Le député 
UDF du Cantal, Yves Cnuscain, à 
la* faveur d’un rapport sur révolu- 
tion de la réglementation des télé- 
communications au niveau euro- 
péen, a, la semaine dernière, invité 
le gouvernement à avancer ; « il 
n’y aurait rien de pire que de retar- 
der éternellement un changement 


.Jugé inéluctable, car les craintes ne 
disparaîtraient pas pour autant. 
Tbut atermoiement ne peut qu’en- 
tretenir un mauvais climat social ». 

Le gouvernement montre qu’il a 
retenu la leçon des mouvements 
de grève du mois de décembre 
1995. « Cette lettre traduit une vo- 
lonté de concertation et de dia- 
logue, c’est une approche anti-Sé - 
eu, anti-SNCF » souligne un 


familier du dossier, selon qui « on 
ne peut apporter plus de garanties 
que celles sur leur statut et sur leur 
retraite aux personnels de France 
Télécom». En chargeant Michel 
Bon d’ouvrir des discussions, le 
gouvernement offre cependant le 
sentiment de rejouer l’épisode du 
«débat interne» confié par le 
gouvernement Balladur h Marcel 
Roulet, le précédent patron de 


Deutsche Telekom : 1 milliard d'actions sur le marché 
et 43 000 emplois en moins d’ici à 1999 

Deutsche Telekom introduite en Bourse en novembre 1995, place- 
ra 1 milliard d’actions sur le marché jusqu’en 1999, a annoncé son 
prérident, Ron Sommer. Le titre coûtera « autant qu’une séance de ci- 
néma en famille », a-t-fl indiqué dans un entretien à l'hebdomadaire 
BUd am Sonntag, précisant que son montant exact n’a pas encore 
été arrêté. «Avec les télécoms, a-t-fl ajouté, c’est l’argenterie alle- 
mande gui entre en Bourse. » Les investissements de F exploitant pu- 
blic allemand s’élèveront cette année à 15 milliards de marks (envi- 
ron 51 milliards de francs) et à 17 milliards en 1997, plus 1 milliard 
pour la recherche-développement. M. Sommer a précisé que Peffec- 
tif sera ramené à 170000 personnes iTîti à 1999 , contre 213 000 ac- 
tuellement. « C’est nécessaire pour que nous puissions travailler de 
manière concurrentielle, offrir de bons prix et être bien cotés en 
Bourse» 


France Télécom, fin 1993. « L’envi - 
ronnement est différent, se défend 
ce même familier du dossier, le fu- 
tur cadre réglementaire est notam- 
ment établi et il réaffirme les mis- 
sions de service public France 
Télécom. Par ailleurs cette lettre 
établit par écrit les garanties qu’ap- 
porte ie gouvernement sur le statut 
du personnel, ses retraites ». Face à 
Gérard Larcher, qui estime que 
c’est au politique qu'il revient de 
conduire une telle négociation, fl 
fait également valoir que « sur un 
certain nombre de questions, c’est 
au président de l’entreprise de ré- 
pondre dans une première étape, le 
gouvernement ne devant interx'enir 
que dans une seconde étape ». 

OPPOSITIONS SYNDICALES 
Le gouvernement va-t-3 être ca- 
pable de faire émerger ce qui, jus- 
qu'à présent, a toujours manqué 
pour conduire la transformation 
de France Télécom : les relais in- 
ternes ? Toute la question est de 
savoir quels syndicats accepteront 
d’aller s’asseoir à la table des dis- 
cussions avec Michel Bon. Les 
principales organisations syndi- 


cales (CGT. SUD, FO, CFDT et 
CFTC), qui demeurent toujours 
officiellement opposées à toute 
modification du statut de l'entre- 
prise, pourraient bien avoir beau- 
coup à perdre vis-à-vis de leurs 
bases dans une telle opération : 
l’exemple de la dégringolade, lors 
des dernières élections profes- 
sionnelles, de la CFDT, qui a ac- 
compagné la précédente réforme 
de 1990, est dans tous tes esprits. 

Lundi 18 mars, certains syndi- 
cats ne cachaient pas qu’en Fétat 
actuel de leurs connaissances de la 
lettre de mission d'Alain Juppé à 
Michel Bon et, surtout, en l'ab- 
sence de référence à tout calen- 
drier pour 1e changement de sta- 
tut, il leur serait difficile de 
justifier leur présence à la table de 
Michel Bon. «Aucun syndicat n’ira 
négocier avant d’avoir été mis au 
pied du mur, avec la présentation 
d'un protêt de loi, et après avoir li- 
vré une rude bataille », souligne le 
représentant de F un d’entre eux, 
qui n’est pourtant pas l’un des 
plus « extrémistes ». 

Philippe Le Coeur 


Discordances 

socialistes 


N LES SOCIALISTES de- France 
Télécom sont dans rembarras. 
Ces quelques hauts fonction- 
naires, admmrstrafciH^efwls, 1 po-~ 
lytfechmdens, -membres 1 1 

rection générale dé' ^exploitant 
public, qiûfurent dés proches de 
Paul Quilès, chargé dn porte- 
feuille des télécommunications 
de 1988 à 1991, ont été pris à 
contre-pied par le premier secré- 
taire du PS loi-même. 

Le coup de tonnerre date du 
14 février dernier. Invité de «la 
Marche du siècle» sur France 3, 
Lionel jospin rompt avec le si- 
lence un peu gêné que s’était 
imposé le Parti socialiste sur te 
changement 'de statut de France 
Télécom. Profitant de la pré- 
sence sur le plateau d’Annick 
Coupé, numéro un de SUD-PTT, 
M. Jospin affiche la nouvelle 
ligne de conduite du PS en se 
déclarant favorable an maintien 
du statut de France Télécom. Ce 
qui, expüque-t-D, « n’est pas in- 
compatible avec une dynamique 
d'entreprise, avec l’affrontement 
de Ig compétition internationale ». 

Kt DESAVEU 

Cette prise de position, liée 
aux analyses qu’ont engagées les 
socialistes sur le service public 
aux lendemains du mouvement 
social de décembre 1995, est une 
surprise pour le gouvernement 
et pour l’état-major de France 
Télécom, qui pensaient pouvoir 
compter sur la neutralité du Par- 
ti socialiste. Pour les experts so- 
cialistes de France Télécom - au 
premier rang desquels Gérard 
Moine, ancien directeur de cabi- 
net de M. Quilès, puis d'Edith 
Cresson à Matignon -, qm mili- 
taient depuis plusieurs mois au 
sein du PS pour le changement 
de statut, le désaveu est embar- 
rassant. . . _ . 

Michel Bon, président de rex- 
plohant public, n’a que très mo- 
dérément apprécié la «sottie» 
de Lionel Jospin, fl l’a fait savoir 
à M. Moine, qui, à la direction 
générale, est chargé des relations 
extérieures avec les institution- 
nels,- c'est-à-dire du lobbying i 
Pour Gérard Moine, la tâche de- 
vient d’autant plus ardue que 
Paul Quilès semble devoir se 
ranger dans le clan des oppo- 
sants au changement de statut 
^ la réflexion sur France Télécom 
a été confiée par M. Jospm à se- 
golène Royal, déléguée penale 
chargée du service 
remplacement de M.QiÆg. dé- 
sormais en charge de la défense. 

Caroline Uormot 


Les nouvelles règles du jeu envisagées à partir de 1998 suscitent des critiques 


LE PROJET de loi fixant les règles du jeu 
qui s’appliqueront début 1998 dans les ser- 
vices de télécommunications, avec l’ouver- 
ture totale à la concurrence, pourrait être 
examiné par 1e Pariement avant fin mai, sé- 
ton te député Yves Coussain (UDF, Cantal), . 
auteur d’un rapport sur «Le nouveau cadré , 
réglementaire des téléœmriüuücatians.exi.. 
Furopë J», adopté le 14 mars par la déléga- 
tion dé F Assemblée nationale pour l’Union 
européenne. Les critiques se font jour, par- 
ticulièrement du côté de France Télécom : 
tes syndicats dénoncent un projet qui af- 
firme; dans F exposé des motifr, vouloir mé- 
nager ouverture à la concurrence et respect 
et maintien du service public, mais ne 
confirme pas, selon eux, cette Intention 
dans le détail des textes. 

Ces critiques, auxquelles se joignent 
celles de certains parlementaires et, parfois, 
celles de la direction de France Télécom, se 
concentrent sur quelques grands thèmes. A 
commencer par la définition du service uni- 
versel et de ses prestataires. S'il indique que 
France Télécom est chargé de ce service 
(fourniture selon des principes d'égalité, de 
continuité, d'universalité, d’un service télé- 
phonique de qualité à un prix abordable), le 
projet de loi ouvre la possibilité à d’autres 
opérateurs d’assurer sur une zone géogra- 


phique donnée une ou plusieurs obligations 
de service universel: tarifs spécifiques à 
certains abonnés, cabines, service de ren- 
seignements, annuaire. 

■ DÉPEÇAGE b 

' -Ce qui fait <Hre à FO que «tes prémices 
d’un dépeçage progressif du service public 
sont visibles », SUD estimant que «Ton 
ouvre la voie à un éclatement du service pu- 
blic selon les régions ». La CFDT demande la 
« suppression de ce paragraphe», alors que 
la direction de France Télécom estime que 
« ron offre aux syndicats un cheval de ba- 
taille facile et ridicule pour un enjeu faible ». 

SUD déplore par ailleurs la « sortie du ser- 
vice universel » des liaisons numériques 
RNIS, liaisons louées, transmissions de 
données et autres services avancés de télé- 
phonie vocale (regroupés sous le terme de 
services obligatoires) «pour lesquels il n’y 
aura plus de péréquation tarifaire ». Le syn- 
dicat dénonce aussi le fait que « des opéra- 
teurs intervenant sur une base régionale, ne 
fournissant qu’une partie du service universel, 
seront dispensés de le financer au niveau na- 
tional, sachant qu’ils bénéficieront du soutien 
du fonds de service universel ». 

Dans 1e volet financier, c’est sur les tarife 
d’interconnexion, qui seront exigés des 


nouveaux opérateurs pour véhiculer leurs 
services sur les réseaux de France Télécom 
lorsqu’ils emprunteront ces derniers, que se 
focalisent les critiques. Leur importance 
conditionne pour une bonne part le degré 
de force de concurrence qui sera accepté. 
« En les fondant sur les coûts causés par 
rusage effectif du réseau, cela revient à offrir 
des prix bas aux concurrents'de France Télé- 
com », déplore SUD, FO notant que « de ce 
fart, l’opérateur entrant s’exonère d’une parti- 
cipation à l’amortissement des i nfrastruc- 
tures aussi bien qu’à leur maintenance et à 
leur modernisation ». 

« Cela poussera les nouveaux acteurs, ainsi 
que France Télécom, à sous-investir », pré- 
vient SUD. Si la direction de France Télé- 
com demande que F Etat conserve la défini- 
tion de ces tarifs, afin de canaliser la 
concurrence, la CFDT exige qu’Ds soient 
« réservés aux seuls opérateurs de réseaux ou- 
verts au public » pour éviter un écrémage du 
marché par de simples fournisseurs de ser- 
vices, opinion partagée par Yves Coussain. 

« GOUFFRE FINANCIER » 

Autre sujet de critiques : les textes relatifs 
aux réseaux câblés de France Télécom et à 
la «portabilité» des numéros télépho- 
niques (possibilité de conserver un numéro 


en changeant de fournisseur) dès 1998. Sur 
ce dernier point, «on ne peut aller contre , 
mais ce qui nous gène, c’est l'absence d'indi- 
cation dans le projet de loi sur lejinancement 
des charges que représenteront ces tra nsferts 
pour France Télécom », explique la CFDT. 
FO y voit un « gouffre financier », tout 
comme la direction générale de France Té- 
lécom. 

L’obligation faite à France Télécom de 
laisser les opérateurs de télévision par 
câble, qui utilisent ses infrastructures, y of- 
frir du téléphone, est perçue comme « une 
spoliation » par la CFDT, « le texte ne pré- 
voyant pas de rétribution ». La direction de 
France Télécom demande de conserver « la 
liberté contractuelle, notre intérêt n ’ étant pas 
de dire non partout ». «U serait anormal 
qu'un réseau ayant coûté cher à rEtat et qui 
continue de peser sur les comptes de France 
Télécom soit cédé », souligne Yves Coussain. 
Le sénateur Gérard Larcher (RPR,Yvefines), 
auteur du rapport « France Télécom face à 
ses défis » (Le Monde du 12 mars) réclame 
que l’on n’autorise « les câblo-opérateurs à 
utiliser les réseaux câblés pour la téléphonie 
vocale que sous réserve du versement d'une 
juste rétribution à France Télécom ». 

Ph. L. C. 


A Grenoble, les cadres de GEC-Alsthom Neyrpic 
font grève contre le plan social 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 

« Je n’ayais pas remis les pieds 
dans la rue depuis mai 1968. Ça m ’a 
fait drôle », explique, les mains sa- 
gement posées sur son dossier, un 
ingénieur de quarante-six ans, as- 
sis avec une dizaine d’autres 
cadres autour d’une table, comme 
poux un séminaire de formation. A 
mots choisis, ü explique pourquoi 
üs font front commun avec les ate- 
liers contre un projet de suppres- 
sion de 149 des 579 emplois que 
compte actuellement te construc- 
teur de turbines hydrauliques 
GEC-Alsthom Neyrpic. 

Depuis v anno nce de ce nouveau 
plan social, à la mi-février, quelque 
150 cadres - dont une dizaine seu- 
lement de syndiqués- ont pris 
toute leur part dans les dé- 
brayages, défilés en vffle et blo- 
cages des portes qui affectent ren- 
treprise grenobloise. «Je ne 
m’étais jamais impliqué dans un 
conflit social. La mobilisation des 
cadres est une donnée nouvelle qui 
n’a pas été mesurée par la direc- 
tion», commente un informati- 
cien. , . 

« Des cadres JVtrant les entrées 
au portail c'est la première fais que 
je vois ça», s’exclame un chau- 
dronnier qui, en vingt-ris ans de 
Neyrpic, a pourtant connu tes tur- 
bulences traversées par la firme 


avant d’aboutir, de restructura- 
tions en prises de contrôle suc- 
cessives, dans 1e giron du groupe 
anglo-français GEC-Alsthom. Les 
« cols blancs » n’avaient pas l’ha- 
bitude de broncher devant la fonte 
des effectif» d’une entreprise qui a 
culminé à 3 000 salariés au début 
des aimées 60. « Mais cette fois-d, 
personne, de l’ouvrier au chef de 
service, n’a cru Fargumentation de 
la direction. C’est une première : un 
confit innovant pouvant marquer, à 
sa façon, la fin du profit érigé en va- 
leur morale », constate un ingé- 
nieur au profil de séminariste. 

«AVENTURE CHINOISE» 

Même s’il n’est toujours pas 
touché au premier chef - 110 des 
149 emplois menacés concernent 
le personnel d’atelier,- F encadre- 
ment estime qu’aujourd’bui Neyr- 
pic joue sa survie. « Jusqu'ici , la 
compression des effectifs compen- 
sait une délocalisation « admise » 
permettant de prendre les marché 
là où Us étaient Mais l’essentiel du 
plan actuel, alors que nous sommes 
bénéficiaires depuis plusieurs exer- 
cices, ne se justifie pas. Cest la ges- 
tion par licenciement d'une multi- 
nationale soucieuse défaire du 
superprofit, fût-ce au prix d’une 
destruction des entreprises en 
fronce », rétorquent les cadres à 
f argumentation de la direction sur 


la nécessaire compétitivité dans un 
marché très concurrentiel, situé en 
quasi-totalité à l’étranger et dont 
le niveau de prix s’est effondré de- 
puis cinq ans. 

Un transfert de technologies en 
Chine, dans le cadre d’un joint- 
venture lancé en 1995, a mis le feu 
aux poudres. «Non seulement, on 
n’a pas choisi le bon partenaire, 
mais en outre on va lui transférer 
nos compétences. Notre plan social 
n’est que le plan de sauvetage de 
l'aventure chinoise ». affirment les 
cadres. 

L’assemblée générale du 
15 mars, réunissant environ 80 % 
du personnel, respirait une cohé- 
sion dépassant la cohabitation in- 
solite d’uniformes variés, lodens 
verts et bleus de travail, mocassins 
cirés et chaussures de sécurité. 
Jusqu’où ira le consensus en cas de 
durcissement du conflit? «Nous 
nous efforçons de maintenir une 
ligne de conduite responsable », 
lance en chœur le personnel. Mais 
certains cadres désavouent par 
avance toute éventualité de « dé- 
bordements non maîtrisés ». Quant 
aux ouvriers, üs sont nombreux à 
regretter que les « cadres aient mis 
du temps à comprendre. S'ils 
s’étaient battus il y a dix ans, nous 
n’en serions pas là ». 

Elisabeth Deval 
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Les banques helvétiques doivent leur rentabilité 
au développement de leur implantation à l'étranger 

La morosité de l'économie suisse a toutefois pesé sur leurs résultats en 1995 

Les banques helvétiques ont affiché de bons ré- de l'économie et la crise de l'immobilier les ont très dynamiques sur les marchés de capitaux et 
sultats en 1995. Leur situation financière appa* obfigées à passer d’importantes provisions. Mais dans le domaine des fusions et acquisitions, leur 
raft toutefois contrastée. En Suisse, la morosité la rentabfflté de leurs implantations à Tétranger; a permis de compenser largement ces pertes. 


BERNE 

de notre correspondant 

Les années se suivent sans forcé- 
ment se ressembler pour la Société 
de banque suisse (SBS), l’Union de 
banque suisse (UBS) et le Crédit 
suisse (CS), les trois grandes 
banques helvétiques. Selon les ré- 
sultats de r exercice 1995 qu’elles 
viennent successivement de pu- 
blier, elles peuvent encore se pré- 
valoir de bonnes affaires. Mais 
elles n'échappent pas, à des degrés 
divers, à 1* impact de la morosité de 
F économie suisse. Afin de couvrir 
les risques de crédit sur leur mar- 
ché national, elles ont été amenées 
à consolider leurs provisions, alors 
(pie se poursuivait leur implanta- 
tion à F étranger. 

Dernière à faire connaître ses ré- 
sultats, mercredi 13 mars, la SBS a 
réalisé un bénéfice de 1,053 mil- 
liard de francs suisses (4,4 miQiaids 
de francs français), en hausse de 
30 % par rapport à 1994. Après 
avoir vu son bénéfice chuter de 
40.6 % l’année précédente, la troi- 
sième banque du pays a réussi à in- 


verser la tendance et a enregistré la 
plus forte progression enT995. 
Comparés à ce chiffre, les béné- 
fices affichés par ses deux rivales 
peuvent paraître modestes: +4%, 
à 1,683 milliar d de francs s uiss es 
pour lires, et +5%, à 1.401 mil- 
liard pour le Crédit suisse holding 
(CS). La rentabilité (bénéfices rap- 
portés aux fonds propres) de la 
SBS augmente de près de 2 points, 
à 7,5 % en 1995. Elle reste infé- 
rieure è celle de CS (8,7 %) et égaie 
l’UBS (7,5 %). 

Les responsables de la SBS attri- 
buent en partie son redressement 
au renforcement de la présence de 
la banque à l'étranger. Ainsi, en 
1995, le troisième groupe bancaire 
helvétique a acquis Brinson Part- 
ners aux Etats-Unis et la presti- 
gieuse banque d'investissement 
britannique CG Warburg à 
Londres. Stimulée par ces opéra- 
tions, la SBS a vu ses produits d’ex- 
ploitation nets augmenter de 34%, 
à 8 £77 milliards de francs suisses 
en 1995. Signe de cette expansion, 
les effectifs du groupe dépassent 


27 000 personnes, soit près de 
4 000 de plus qu’une armée aupa- 
ravant et dont plus de 9000 sont 
employées à F étranger. 

CRISE DE LIMMOBaiHt 

La première banque du pays, 
l’UBS, doit également F augmenta- 
tion de son bénéfice au renforce- 
ment de ses activités à l’étranger, 
en particulier aux Etats-Unis. 
Conséquence de la stagnation 
économique en Suisse, le bénéfice 
de la maison mère a baissé de 7%, 
à 1,14 milli ard, malgré un cash-flow 
en hausse de 13 %, à 343 mQtiards. 

Commentant ces résultats, la di- 
rection de la banque ne cachait 
pas, dans une lettre aux action- 
naires, que « F exercice 1995 laisse 
une impression contrastée. S'il a ap- 
porté des possibilités d'affaires inté- 
ressantes, ajoutait-elle, il s’est égale- 
ment soldé, une nouvelle fois, par 
des provisions élevées peu réjouis- 
santes dans les crédits en Suisse». 
Cest surtout «la crise durable de 
l’immobilier» qui a contraint IUBS 
à doubler ses provisions, à 


1,08 milliard de francs suisses. Pour 
les mânes raisons, le CS holding a 
également vu sa rubrique « Pertes, 
amortissements et provisions » 
croître de 11%, à 2,605 milliards de 
francs suisses, dans ses comptes 
1995. De son côté, la SBS a doté le 
même poste de réserves de plus de 
1 milliar d, enhausse de 85,8 % par 
rapport à 1994. 

Se sentant à F étroit à l'intérieur 
des frontières helvétiques, et en at- 
tendant une reprise de la crois- 
sance toujours hypothétique en 
Suisse, les trois grandes banques 
regardent de pins en plus vers Tex- 
térieur pour assurer leur expan- 
sion. Après reupborie de 1993 qui 
s’était soldée par des bénéfices mi- 
robolants, fl aura bien fallu revenir 
sur terre. Mais avec un bénéfice 
cumulé de 443 müUards de francs 
suisses, sort environ 17 milliar ds de 
francs français, l’Union de banque 
suisse, le Crédit suisse et la Sodété 
de banque suisse ne se portent, 
dans F ensemble, pas si m»i_ 

Jean-Claude Buhrer 


Un an après son rachat par SBS, SBC Warburg renoue avec les profits 

La banque d'affaires britannique s'est profondément transformée 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Transformer la plus prestigieuse 
des banques d’affaires britan- 
niques, spécialisée dans le conseil 
aux entreprises et Fanalyse finan- 
cière, en un mastodonte mondial 
dans La plupart des métiers, doté 
d’un réseau international, d’une ca- 
pacité de placements et de capitaux 
à la hauteur de Fenjeu : telle était la 
mission que s’était fixée Marcel Os- 
pel, lors de son arrivée à la tête de 
SBC Warburg, en mai 1995, à la 
suite du rachat de S. G. Warburg 
par la Société de banque suisse 
(SBS). Malgré l’exode des cerveaux 
subi par la nouveUe entité et la 
perte de clients prestigieux, le di- 
recteur général a tenu son pari, 
comme l’atteste, le 13 mars, F an- 
nonce d’un profit de 365 milli ons 
de livres (2£ milliar ds de francs) au 
cours de l'exercice 1995. 

La semaine dernière, la Halifax 
Building Society défrayait la chro- 
nique en retirant à SBC Warburg 
son mandat de chef de file de sa 
prochaine introduction en Bourse. 


commun ou tradition de la 
communication écrire - a été élimi- 
née au profit de jeunes loups, mou- 
lés à l’école SBS-Londres, qui pas- 
sait pour la banque 
d’investissement la plus profitable 
de la City, principalement grâce 
aux transactions sur produits tari- 
fés. Tirant parti de la force de 
frappe redoutable constituée par 
les importants capitaux de la mai-! 
son mère, SBC Warburg ne s'est 
pas contenté d’établir une relation 
flegmatique et bon enfant avec 1a 
clientèle. Ibis des démarcheurs, ses 
banquiers s’efforcent de vendre dé- 
sormais toute la gamme de leurs 
produits financière. Le ficendement 
de quelque 2 000 employés, le zèle 
puritain cFOspel, sabreur dans le 
« gras * pour garder le «muscle », 
et Fintroduction d’un nouveau sys- 
tème de prime, réparti équitable- 
ment entre les directeurs plutôt 
que déterminé d’après la perfor- 
mance, hri ont valu Tune des répu- 
tations les plus mauvaises de la 
place. Et un sobriquet au vitriol, 
« Ceausescu ». Tandis que les 
autres maisons britanniques de tra- 


A l’Instar des autres clients presti- 
gieux, qui ont lâché le vénérable 
établissement de Finsbuiy Avenue, 
la société de crédit hypothécaire in- 
voquait, à F appui de sa décision, les 
□ombreux départs de banquiers de 
renom, débauchés à grands frais 
par des concurrents, exode préjudi- 
ciable à la continuité nécessaire 
aux bonnes affaires. 

UNE CUUURE JUGÉE DÉPASSÉE 

« Le résultat correspond à nos am- 
bitions et est conforme à nos objectifs 
à moyen terme, malgré les difficultés 
inhérentes à une fusion d’une telle 
ampleur» : Marcel Ospel, banquier 
bâlois au caractère d’acier derrière 
une suave enveloppe, ne sourcille 
guère face aux attaques qui dé- 
ferlent sur lui depuis le camouflet 
de la Halifax. Qu’importe: SBC 
Warburg est à nouveau bénéfi- 
ciaire, al œs que Tandem» banque 
d'affaires était dans le rouge à la 
suite de graves erreurs de gestion. 

La vieille garde de SG Warburg, 
symbole d’une culture jugée dépas- 
sée - prise de décisions consen- 
suelles, prééminence du travail en 
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SOPRA. 


RESULTATS 1995 

S’établissant à 870 millions de flancs, le chiffre d'affaires 1995 du Groupe SOPRA consolide la 
croissance constatée en 1 994. Cette activité se répartit pour moitié en Ingénierie et Intégration de 
systèmes et moitié en Progiciels et activités associées. L’aaivité à l'International, avec 75,3 millions de 
francs facturés dans 35 pays, est en croissance de 32,5 %, hors Espagne actuellement non consolidée. 

Le résultat net, part du Groupe, qui supporte la perte issue de la mise en règlement judidaire de la 
Banque PAL LAS STERN {- 4 MF) et la perturbation des prises de commandes progiciels, 
traditionnellement concentrées sur décembre, provoquée par les difficultés de fin d'armée (-15 MF), 
s'élève à + 1 3,4 millions de francs.Le résultat d'exploitation s'établit à + 38,6 millions de francs et le 
résultat net, part du Groupe, avant amortissement des survaleurs, i + 20,6 millions de flancs. 

Une des caractéristiques marquantes de l'armée 1995 réside dans F effort exceptionnel de Recherche et 
Développement qui a été porté à phrs de 100 millions de francs intégralement comptabilisés en charges 
d'exploitation, ce qui représente 12 % du chiffres d'affaires consolidé, et 24 % du seul chiffre d'affaires 
progiciels. Cette décision permet à SOPRA de disposer début 1996, d'une part d'une offre en Ingénierie 
et intégration parfaitement définie, d'autre part d'une offre « Progiciels •modernisée et performante, dans 
les domaines Banque - Immobilier - Santé - Comptabilité - Gestion de Production - Traduction et 
Transfert inter applications, tout en poursuivant la modernisation de l'offre 
Gestion des Resources Humaines qui sera disponible, en version rénovée, en 1 996. 

Avec la disparition de tout endettement d'exploitation, SOPRA dispose d'une structure financière solide 
pour poursuivre son développement Ses fonds propres devraient être renforcés lors de l'arrivée 
programmée de la Société Générale â son capital pour 16%. Forte de son offre rénovée, de l'acquisition 
projetée, d'une paît, de la branche Ingénierie de SG2, d'autre part de la ligne des produits PLEIADES 
de SEMA, SOPRA annonce un chiffre d'affaires, en armée pleine, de 1 300 millions de francs 
avec un objectif de marge nette de l'ordre de 5 %. 

Sodété Anonyme au capital de 81 288 000 Francs 
RC5 Annecy B 326 820 065 

Siège social : PAE Les Qaiarw - 74 9A0 ANNEOUE-VIEUX 
Direction générale: 3, rue Lauriston 75116 PARS. 


Le directeur général de Lucas prenoran 
la direction du britannique GEC 

L’ACTUEL DIRECTEUR GÉNÉRAL de l’équipementier aufomo- 
bfle et aéronautique britaïuûque ^d e < GEC ^ à îïïtomAe JLoiti 
du preSer groupe tadustne. M«u- 
la société à l'occraon de la pro- 
chaîne assemblée générale, cet été- George 
depuis plusieurs jours, a annoncé vendredi 15 ma” 
nouvellerait pas son contrat avec Lucas, qui 
en mars 1997. Il a confirmé, lundi «mars, au 
nique Daily Télegraph , qu’il était sur le point de «joindre J* 
mais que GEC négociait avec Lucas des compeosations finan 
dères pour le laisser partir avant l’échéance de son contrat. 

■ SCANIA: le groupe suédois Investor, holding de la famÛJ e 
WaUenberg, a annoncé que Je prix de vente des titres de sa filiale 
de poids lourds Scania devrait se situer aux environs de 155- 
185 couronnes (115-137 francs) par action. Cette fourchette éva- 
luerait le cinquième constructeur mondial de poids lourds entre 
31 et 37 milli ards de couronnes (23 et 28 milliar ds de francs). In- 
vestor avait annoncé en février son intention de céder en Bourse 
de Stockholm et de New York 50 % du capital de Scania. 

■ SUPERSONIQUE CIVIL : les industriels aéronautiques 
russes et américains vont mener, en commun une série d expé- 
riences en vol sur le supersonique russe TUpolev-144 exploité 
quelques années après son lancement en 1968. Ces expérimenta- 
tions, d’un coût de 15,5 millions de dollars (78 millions de 
francs), s’inscrivent dans je cadre du programme- de re cher che 
sur F avion supersonique du futur, pour lequel l'a d m in istration 
américaine compte allouer, d’ici à 2001, 1,9 milli ard de dollars 
(lOmflüards de francs) à ses industriels. 

■ LIGGETT. Le fabricant américain de cigarettes a conclu le 
15 mars avec la Floride, ta Louisiane, le Massachusetts, le Missis- 
sippi et la Virginie-Occidentale, un règlement négocié, le mettant 
à l’abri des poursuites judiciaires engagées par ces Etats contre 
les compagnies de tabac. Cet accord prévoit le versement d’une 
partie du bénéfice imposable et fait suite au règlement amiable, 
accepté 48 heures auparavant, par Liggett avec les avocats du 
-procès dit « Castano », au nom des Américains se disant victimes 
d’une dépendance envers le tabac (le Monde du 15 mars). 

Trop de gestionnaires, 
pas assez d'entrepreneurs 


‘é il 


dition - Barings, Kleinwoit, Mor- 
gan GrenfeD - se flattent de leur in- 
dépendance par rapport à leur 
nouveau propriétaire continental, 
SBS délègue peu, veille au moindre 
détail et dédde seule. 

L'irruption de ce fonceur dans le 
« club » de la haute finance feit- 
efle un effet déplorable auprès des 
barons de la C5ty? Marcel Ospel 
n’a cure des perfidies des gardiens 
du Temple, symbole à.ses .yqux.de 
l’impuissance en affaires. Le passé 
est effacé. Comme le déclare un 
concurrent, admiratif, « son but 
n’est pas de préserver à tout prix un 
portefeuille impressionnant de 
clients britanniques, mais de bâtir 
une nouvelle banque à V échelle pla- 
nétaire. Ses remèdes de cheval sont 
parvenus à créer des synergies ». 
Promu directeur général de la SBS, 
Marcel Ospel va pouvoir quitter 
Londres, en mai, avec la fierté du 
travail bien accompli. 

Marc Roche 


CELA COMMENCE BIEN. Asté- 
rîx contre *fistarin. En Rance, note 
Patrick Fauconnier dans Le Talent 
qui dort, «Tbrtarink causeur a pris 
le pas sur Astérix le combattant». 

j— Beaucoup de 

^ /rf nos maux, se- 

Ion lui, n’ont 
pas d'autre ex- 
ÆT pfication. Les 

. Æo& : '* gestionnaires 

. l’sinportent , 

r sur les- entre- 

BiBUOGRAPttfE preneurs, les 

vrais, les créatifs, les intuitif s, les 
imaginnNfk, aussi IncD dans le privé 
(pie dans le pubBc. 11 met une belle 
ardeur à défendre cette thèse et sa 
{tome allègre fait souvent mouche. 

D’où virât cette panne d’entre- 
preneurs ? Essentiellement d’une 
école inadaptée qui méprise le 
concret, renseignement profession- 
nel, et qui décourage avec le «ca- 
pharnaûm de rorientation », le laby- 
rinthe des filières, la nwratfication 
de Fédncation nationale. Le reste 
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BENEFICE EN LEGERE PROGRESSION 
A FISCALITE CONSTANTE 

DIVIDENDE MAINTENU 
PERSPECTIVES EN AMELIORATION 

Le Conseil {TAdmini giration s’est réuni le 13 mais 1998 sous la 
présidence de Mademoiselle Elfane SERMONDADAZ. 

COMPTES DE L’EXERCICE 

Le chiffre d’affaires est resté stable à F.361 .071.000 { y compris (es 
loyers de la SCI avenue de Villiers). Le bénéfice, à fiscalité 
constante, s’est établi à F.1 86.779.000 en amélioration de 2,25 %. 
Après surtaxe exceptionnelle de 10 %, le bénéfice net enregistre un 
léger recul à F.1 77.460.000. 

DIVIDENDE MAINTENU 

Le conseil d’administration a décidé de proposer è TAssemblée 
■ Générale convoquée le 13 juin 1996, le maintien du dividende unitaire 
à F.18.50. assorti d’un avoir fiscal de F. 9,26. soit une distribution 
unitaire de F. 27,75 et un montant total de F.1 62.092.634. 

ACTIVITE DE LA SOCIETE 

L’exploitation des premiers mois de 1996 est en progrès par rapport è 
rexerdee précédent A fin février 1996, le taux d’occupation des 
Immeubles d'habitation est de 98 %. et celui des immeubles -de 
surfaces commerciales est passé de 87 % à fin septembre 19SS à 
90,63 % à fin février 1996. 

PATRIMOINE 

Au cours de Fannée 1995. les arbitrages d'immeubles se sont 
Intensifiés. Les cessions ont porté sur 165 appariements contre 139 en 
1994. En contrepartie, le patrimoine s’est enrichi d’un immeuble neuf et 
d’un immeuble haussmaruiien, à PARIS (17e), tous deux d'excellent 
standing. Le Conseil cf Administration a. en outre, déridé la cession de 
deux ensembles immobiliers. 

PERSPECTIVES 

L'amélioration du taux d'occupation, la reprisa des renouvellements 
de baux d' habitation et leur incidence cumulative sur les loyers, ainsi 
que la fin prochaine de la période des renégociations de baux 
commerciaux permettent d'espérer une a méflo ration des résultats 
d'exploitation dès l’exercice 1996. 


Corramudcatkm Financière : Tour FrankBn 
Défense 8 - 92042 PARS LA DEFENSE CEDEE - H : 49.0133.02 


g rit Qaries de GapDe disait: «Le 
plus dur n’est pas die sortir de Poly- 
technique, c’est de sortir de l’ordi- 
naire.» Le manque râ curiosité af- 
fecte particulièrement les 
responsables hexagonaux: peu de 
glo b e-t ro tters parmi eux, peu de 
préoccupations deFavemràmoyen 
ou long terme. «La France fonce 
dans le brouillard. »■ Manque de 
. souplesse, de sens pratkpje, d’esprit 
d’ équipe, d'audace, tfmndftévfes 
péchés de nos dirigeants, publics ou 
privés, défilent à qui rnjenx mieux. 
Dont n’est pas de la faute des déri- 
deras. 1/hydre administrative em- 
pêche les entreprises de « se défon- 
cer». .. 

« A pprendr e à être», demandait 
jadis Edgar Faure. Ce qui implique 
que Fou exalte davantage le sons 
des respousabffités. Sur ce thème, 
le livre de Nicole d’Ahnekla, L’En- 
treprise à responsabilité illimitée, 
vient fort à propos dans un monde 
où ron parie en France (T «entre- 
prise citoyenne ». 

c CCMffUT DE RESPONSABILITÉS » 

Notre auteur rappelle d’abord 
V « effritement des médiations » 
(crise du syndic alisme, contrats de 
travail en miettes avec la précarité 
subie ou organisée). Du même 
coup, Findivfdu est chargé d’une 
responsabilité professionnelle dis- 
proportionnée par rapport aux pro- 
blèmes que les entreprises et la so- 
dété maîtrisent de moins en moins. 
Il faut donc qu’une nouvelle «ini- 
tiative manageriale» apparaisse et 
que la firme devienne une sorte de 
«tribu organisée». «Ce n’est plus 
l'entreprise qui est une affaire de so- 
ciété mais la société qui devient af- 
faire tf 'entreprises. » On passe de la 
lutte contre r exploitation à la lutte 
contre Fexdusion. 

Un des cbapftres qui donnent le 
pms à réfléchir est celui que Nicole 
ffAImeida consacre au «confit des 
responsabilités». Dans la dialec- 


pose parfois à la vision de raveSc 
La réparation des dommages cau- 
sés à la nature par Fe n t r e pii se'est 
™ P®-* 1 !® par rapport à la prévt- 

aon des conséquences de ses actes. 

Nicole d’Almeida regarde avec 
bonheur vers la voie de Péconotme 
solidaire qui vise à résoudre le di- 
usnme existant entre le caractère 
spoaijsant du travail et la raréfac- 
tion de celui-ci dans les économies 
européennes. Son livre rend, d’un 
coup, poussiéreux maints ouvrages 
sur les astuces du management 

Pierre Drouin 
Vii «fort fa ftanœ « f 

Fanne *Pentreprencurs, de Patrick 

wÏÏÎÏ Editi0 " S S * Uil - 

"*** «te Nkoie d'Almeïda, prê- 

lEi i“ n Ma *éolC Editions 
Liaisons, 226 jL, 175 F. 
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Cote 

Comptoir Emrep.1 
Comptoir Medef.. 
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SECOND. 

MARCHE 

Une sélection Coure relevés à 12 h 30 
LUNDI 18 MARS 


VALEURS 
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Sogepagi 
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ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; Li = Lite; Ly- Lyon; M = Marseffle; 
Ny a Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLE5 

1 ou 2 - categories de cotation - sans indkatkm 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
o b offert; d = demandé; f offre réduite; 
J demande réduite; • contrat d’animation. 


HORS-COTE 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
LUND1 18 MARS 


VALEURS 


Cours Demies 
précéd. cours 
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_ ♦ 
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5830 

'•---60'. . . 

Seairidevf 

74 

• • 3S; ^ ■ 

SOS 

:• ». ' 

Sotiver! 
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87 
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2» 

32 
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69 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lille; Ly = Lyon ; M = MarseiBe; 
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AUJOURD'HUI 


PARIS-NICE Laurent ialabert dé- 
marre 1996 aussi bien que 1995. Il a 
remporté pour la deuxième année 
consécutive Paris-Nice, couru du 10 
au 17 mars. Le Français, numéro un 


mondial, a survolé la course par 
étapes malgré une lourde chute, 
vendredi 15 mars, qui lui a laissé un 
gros hématome au genou et des 
contusions au visage. • LA GÉNÉRA- 


SPORTS 

TION à laquelle appartient le cham- 
pion mazamétain, né en 1968, arrive 
à maturité. Elle a trusté les premières 
places. Chris Boardman, qui a égale- 
ment vingt-sept ans, a terminé troi- 


sième du classement général et rem- 
porté le contre-la-montre final. Le 
Texan Lance Armstrong, dauphin de 
Laurent ialabert est plus jeune en- 
core. • UK LEBLANC après une an- 


née 1995 sombre, a faut une réappari- 
tion remarquée en tête dupetoton. R 
souffre toujours d une faib lesse à 
une jambe, mais sembte avoir retrou- 
vé une confiance un temps disparue. 


Laurent Jalabert et les « soixante-huitards » prennent le pouvoir 

La génération des coureurs nés en 1968 arrive à maturité. Elle a dominé la 63 e édition de la course du soleil. 

En attendant sans doute mieux encore sur le Tour de France, où elle s'apprête à affronter Miguel Indurain 



NICE 

de notre envoyé spécial 
Nice a vécu, dimanche 17 mars, 
une drôle de manrf. De jeunes ré- 
volutionnaires ont défilé en bon 
ordre sous 
une bande- 
role. Leur re- 
vendication 
était claire : 
cette généra- 
tion deman- 
dait rien de 
cyclisme moins que le 
pouvoir. Les trublions préten- 
daient renverser l'ordre établi, par 
la force du jarret Os affirmaient 
que la rue était à eux. Sous la Pro- 
menade des Anglais, la plage. 

Us étaient emmenés par un Ma- 
zamétain, fils d'ouvrier, un dé- 
nommé Laurent Jalabert Un agi- 
tateur professionnel celui-là, chef 
de file de la contestation depuis 
un an. D a gagné, comme d'habi- 
tude. il a remporté son deuxième 
Paris-Nice consécutif, sa sixième 
victoire de la saison et confirmé, à 
vingt-sept ans, son aptitude aux 
plus hautes fonctions. Même une 
double fracture du scaphoïde au 
mob de décembre n’a pas ralenti 
sa marche en avant 
Mais d'autres impétrants du 
même âge ont également affiché 
leur prétention à goûter très vite 
au pouvoir. L'Anglais Chris Board- 
man prenant la troisième place de 
l'épreuve et Laurent Brochard la 
cinquième, D y avait donc trois 
coureurs nés en 1968 dans les cinq 
premiers du classement générai de 
Paris-Nice. L'Américain Lance 
Armstrong, deuxième, et le Belge 
Franck Vandenbroucke, qua- 
trième, affichent, eux, respective- 
ment vingt-quatre et vingt et un 
ans. Ils sont plus jeunes, mais cer- 
tainement pas moins impatients. 

Certains absents de Paris-Nice 
n'en ont pas pour autant perdu 
leurs dents. Le Suisse Alex Zûile, 
compagnon de Laurent Jalabert 
chez Once, vainqueur de Paris- 
Nice en 1993 et deuxième du Tour 
de France en 1995, est également 
né en 1968. L’Italien Ivan Gotti a 
vu le jour à peine plus tard, 
en mars 1969. Ces deux-ià, plus 
Laurent Jalabert, cela fait déjà 


trois « soixante-huitards » ou assi- 
milés dans les cinq premiers du 
dernier Tour de France. La prise de 
pouvoir n'est pas loin. 

En élargissant légèrement la 
période de recensement, û est en- 
core possible de découvrir Laurent 
Madouas, né en 1967, Richard Vi- 
renque, né en 1969, ou encore le 
Russe Evgueni Berzine et l'Espa- 
gnol Abraham Olano, nés en 1970. 
« Cest une nouvelle vague qui est 
en train de chasser l’ancienne, af- 
firme Bruno Roussel, directeur gé- 
néral de Festina. fis arrivent à ma- 
turité' physique. Ils maîtrisent 
l’ensemble des aspects techniques 
du métier. Us connaissent toutes les 
courses et les tactiques. C'est pour 
eux le moment de percer. S’ils ne le 
font pas là. ils ne le feront jamais. » 

«C'est un stade 
intermédiaire idéal 
pour faire les épreuves 
par étapes. 

Les coureurs ont encore 
la vélocité nécessaire 
et ils ont déjà acquis 
la résistance suffisante » 


Déjà renards, pas encore rin- 
gards, le ber âge en somme pour 
un coureur cycliste. Bernard Thé- 
venet confirme cette théorie. D a 
lui-même gagné son premier Tour 
de France à vingt-sept ans. « Cest 
à ce moment-là que j'ai le mieux 
cerné de quoi j’étais capable, jus- 
qu'où je pouvais aller dans l'ef- 
fort ». se souvîent-iL « Physiologi- 
quement c’est un stade 
intermédiaire idéal pour faire les 
/preuves par étapes, explique Gé- 
rard Nicolet, médecin de Paris- 
Nice. 

Les coureurs ont encore la véloci- 
té nécessaire et ils ont déjà acquis la 
résistance suffisante. Qui plus est. 
un sportif plus vieux a tendance à 


trop s'écouter et à fixer ses limites 
trop tôt » Un monsieur très digne 
et d'âge respectable est pourtant 
seul en mesure de mettre à la rai- 
son la bande à Jalabert A l’abri 
des regards, il sort tout douce- 
ment de son hivernage. II ré- 
chauffe actuellement ses vieux os 
dans la douceur printanière de 
r Espagne, bien à l’abri au cœur du 
peloton. Il déteste être bousculé 
en début de saison. Il faut dire 
qu’il n’a plus vingt ans. Alors il se 
ménage et soigne son as thm e 
chronique. 11 attend son heure, 
son Tour. La révolution est en 
marche, seul Miguel Indurain peut 
l’arrêter. 

Le nom fait réfléchir même les 
plus audacieux. Bruno Roussel a 
beau répéter qu’il n’a « ni Dieu, ni 
maître ». Q n’empêche que le bon- 
homme force son respect Même 
le patron d'équipe le plus icono- 
claste, le plus impétueux du pelo- 


ton, Manolo Saiz, est contraint à 
une cer taine diplomatie. « Une an- 
née d’apprentissage supplémentaire 
sera pour nous une bonne chose, 
explique le directeur sportif de 
Once. Nous pourrons tester si nous 
sommes en mesure de gagner le 
Tour de France dans deux ans. » 
Autrement dit après la retraite ou 
le déclin supposé du «Vieux», qui 
devrait fêter ses trente-deux ans 
en juillet, sur les routes de France. 

Intouchable depuis cinq années, 
en lice pour une sixième victoire 
historique et « tranquilo » dans la 
Grande Boucle, Miguel Indurain, 
dont le frète Prudentio est égale- 
ment né en 1968, affiche toujours 
la même sérénité de façade. Le 
Navanais doit cependant se sou- 
venir d’un détail : fl avait lui-même 
vingt-sept ans lors de sa première 
victoire dans le Tout de France. 

BenoitHopqum 


L’ài»e des premières victoires dans le Tout de Fiance 
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Luc Leblanc à nouveau d'attaque 


NICE 

de notre envoyé spécial 

Attaquer demande un esprit sain dans un 
corps sain. Four se croire phîs fort qu’un pelo- 
ton hostile, fl faut de f assurance et du mollet. 
Depub une éternité, Luc Leblanc avait perdu 
les deux. Les jambes en panne, la confiance 
aussi, le champion n’avançait plus, fl ne s’agis- 
sait plus d’oser quitter la meute, mais de sim- 
plement pouvoir y rester. Les seules sorties du 
Français ne se faisaient plus que par Panière, de 
lâchages en abandons. Jusqu’à ce 63 e Raris- 
Nice. 

«J'ai hésité quelques secondes et puis je me 
suis lancé. » Quelque part entre Saint-Tropez et 
Antibes, vendredi 15 mars, le Français a décidé 
de laisser et ses compagnons et ses complexes. 
La tentative a échoué. Les coéquipiers de 
Laurent Jalabert y ont très vite mis un terme. Le 
candidat à l’escapade était trop bien placé au 
classement général pour obtenir l’indispensable 
bon de sortie. Cest peut-être là le principal mo- 
tif de satisfaction : Luc Leblanc est redevenu un 
homme dangereux. « Cela Juîsait longtemps que 
je n’avais pas tenté quelque chose », explique 
l’intéressé. Si longtemps qu'il ne se souvient 
plus vraiment à quand remonte son dernier 
coup de force. Rrut-être était-ce en 1994, au mi- 
lieu des ruines antiques d’Agrîgente, en Sicile, 


quand fl s’extirpa de la masse pour s’adjuger le 
titre de champion du monde? Une imparable 
accélération finale dans le bien nommé col Dél- 
ia Vrttoria allait permettre au meilleur coureur 
français de la saison de se parer du maillot arc- 
en-deL fl n’aura jamais l’occasion de faire Jaillir 
sa flanelle multicolore du peloton Tannée sui- 
vante. « 1995 ? J’ai tiré un trait dessus, raconte 
Luc Leblanc. Je ne tirerai aucun enseignement de 
cette année tellement éOe fut affreuse. Tout juste 
a-t-elle permis d'endurcir un peu plus l'indivi- 
du.» La saison /fut une htunflmtJoq^eépér: 
rente. Saris douté est-fl heureux qu’elle ait "été 
écourtée par la fin ubuesque du Groupement à 
Pété. La formation qui offrit un contrat de 
5 uriflfons de francs sur trois ans au champion 
du monde se révéla une fumisterie. Ses ambi- 
tions s’effilochèrent aux premiers tours de 
roue. 

QUAND LA JAMBE FAIT MOINS MAL 

Son leader ne fut jamais non plus dans l’aï- ' 
tare. Luc Leblanc invoqua une défaillance phy- 
sique plutôt que mentale. Il est chez lui parti- 
culièrement difficile de dissocier les deux.. 
Depuis un dramatique accident d'enfance, où 
son frère trouva la mort, l’homme trahie de 
douloureuses séquelles à la jambe gauche. . 
Cette faiblesse est devenue une obsession. Il y a 


quand la jambe feit mal et quand elle fait moins 
maL Depuis 1987, la carrière professionnelle du 
champion a toujours oscillé entre ces deux 
pôles. Les radios Pattestent: ce ne sont pas des 
lamentations d’hypocondriaque. Plutôt un 
thermomètre de Tétât générai qui serait niché 
là et gradué sur une écheflede douleur: Alors 
que les plus pessimistes envisageaient déjà sa 
retraite, avant même -ses trente ans, Luc Le- 
blanc a trouvé le secours en Italie. Giosue Ze-£ 
nom, son nouvel entrataeur chez ftflti, a redon- 
i Hé conjûçuçç.an coureur. 11 lui a préparé un 
programihe spedfique durant l'hiver. Le pro- 
blème physique est encore loin d’être réglé. 
Malgré une opération en juillet et deux mois 
d’arrêt total, sa jambe le gêne encore. Elle a 
tendance à partir de guingois. La position sur le 
vélo s’en ressent. « IJ faut que je rééquitibre tout 
ça », explique le coureur. 

Même à doche-pîed, Luc Leblanc veut enfin 
retrouver son rang. Les huit mois de galère 
dont fl sort auraient été encore plus rudes sans 
f arrivée inopinée d’un rayon de sokfl. En juil- 
let, au plus profond de sa détresse, le coureur 
héritait d’Alexis. «U a changé ma vie, raconte le 
jeune père. Avec lui, je passe des moments formi- 
dables, bien meilleurs que sur un vélo. » 


Mike Tyson reprend sa couronne mondiale 

A vingt-neuf ans, le boxeur américain n'a peut-être jamais été aussi fort 


Le Sri Lanka oublie ses divisions 
en gagnant la Coupe du monde de cricket 


ATLANTA 

correspondance 

Le travail a été exécuté si vite 
qu’il a pu sembler bâclé. Moins de 
trots rounds. A peine huit minutes 
de combat. Mais cela a suffi à 
Mike Tyson pour se défaire du 
long chapelet de doutes et d’in- 
terrogations qu’il portait au cou 
depuis sa sortie de prison. Vain- 
queur de l’Anglais Frank Bruno 
par KO technique peu avant la fin 
de la troisième reprise, samedi 
16 mars à Las Vegas, « Iran Mike » 
n’a pas seulement repris un titre 
mondial abandonné depuis près 
de six ans. Il a également prouvé 
au monde que trois années pas- 
sées en cellule n’avaient pas abî- 
mé son talent de boxeur, «il est 
meilleur que jamais», assurait 
Don King, son manager, peu 
après la fin de la rencontre. Une 
certitude que son vainqueur n’a 
pas osé démentir. « Ce type est 
vraiment plus fort que je le croyais, 
soupirait Frank Bruno à sa des- 
cente du ring, le visage encore en- 
sanglanté par une arcade sourci- 
lière ouverte depuis le premier 
round. J’ai essayé de profiter de ma 
plus grande allonge pour le main- 
tenir à distance. Mais cela n’a pas 
vraiment eu l’air de le gêner. Bon 
Dieu que ce gars est rapide. » 

Un an, presque jour pour jour, 
après sa sortie de prison, Mike Ty- 
son a donc repris sa place, n a 
quitté le ring du MGM Grand de 
Las Vegas, samedi soir, la taille 
enveloppée d’une ceinture de 
champion du monde. La pre- 
mière, celle de la WBG Les deux 


autres, WBA et 1BF, lui échappent 
encore. Mais ü ne fait plus de 
doute aujourd’hui qu’il saura les 
retrouver, l’une après l’autre, le 
jour où bon lui semblera. « Mike 
va unifier le titre mondial », a déjà 
promis Don King, les cheveux 
plus hérissés que jamais. «Je me 
fous totalement de connaître au- 
jourd'hui le nom de mon prochafn 
adversaire, avoue l’intéressé. Je 
combattrai celui que Don King 
mettra sur mon chemin. Et je le 
battrai » 

Ces accents de triomphalisme, 
Mike Tyson n’avait pas attendu de 
bousculer Frank Bruno pour en 
saupoudrer ses propos d’homme 
libre. Il en avait fait de même 
après sa victoire sur Peter McNee- 
Iey, le 19 août 1995, un premier 
succès ramassé en seulement 
quatre-vingt-neuf secondes. Puis 
il avait repris le refrain en co- 
gnant sur son deuxième adver- 
saire, B aster Mathis Je. un colosse 
ventripotent renvoyé par le fond 
en seulement trois reprises. Dans 
les deux cas. Mike Tyson avait ju- 
ré n’avoir rien perdu de son 
punch. Mais la faiblesse de ses 
deux opposants lui donnait en- 
core trop peu de crédit. Au- 
jourd'hui, le doute n'est plus per- 
mis. A trente-quatre ans, Frank 
Bruno a sans doute laissé un peu 
de sa puissance s'envoler avec les 
années. Maïs le boxeur britan- 
nique passait jusqu’à ce dernier 
samedi, pour être le plus consis- 
tant des trois champions du 
monde de la catégorie. «Je peux 
vous dire pourquoi Mike a choisi de 


rencontrer Frank Bruno plutôt que 
les deux autres tenants du titre, ex- 
pliquait Teddy Atlas, l'homme qui 
entraînait Tyson au temps de sa 
carrière amateur. Frans Bot h a 
(IBF) est vraiment un adversaire 
trop facile. Quant à Bruce Seldon 
(WBA), il aurait risqué de s'éva- 
nouir pendant l’hymne améri- 
cain. » Rien de tel ne s'est produit 
avec Frank Bruno. A la veille du 
combat, le boxeur londonien 

« Je n'ai pas vraiment 
eu l'air de le gêner, 
soupirait 
Frank Bruno. 

Bon Dieu, que ce 
gars est rapide ! » 


avait prouvé son caractère en dé- 
nonçant tout haut le curieux par- 
tage de la fortune amassée par le 
combat. « C’est moi le tenant du 
titre, mais je ne vais recevoir que 
6 millions de dollars, s’était-il 
plaint. Tyson, lui, touchera cinq fois 
plus alors qu’il n'a pas remporté la 
moindre couronne mondiale de- 
puis six ans. » Une fois sur le ring, 
Frank Bruno a supporté sans dé- 
faillir le regard de son adversaire. 
Mais son arcade a éclaté comme 
un fruit mur peu avant la fin du 
premier round. Et Pavalanche de 
coups frappés par Mike Tyson 


pendant la dernière minute de la 
troisième reprise Ta renvoyé vers 
les cordes, avant de le contraindre 
à plier les genoux, assommé et 
battu. 

Signe des temps : Mike Tyson a 
enveloppé sa victoire de tous ces 
gestes nouveaux que trois aimées 
d'emprisonnement lui ont appris. 
Il a posé les genoux à terre, éten- 
du les bras et ébauché une courte 
prière. Puis fl s’est frayé un che- 
min vers le coin de son adversaire 
pour lui baiser le front et lui glis- 
ser quelques mots d'encourage- 
ment Enfin, Mike Tyson a remer- 
cié Allah, l’islam et ses amis 
musulmans. Avant de quitter le 
ring d’un pas tranquille. 

A vingt-neuf ans, le nouveau 
champion du monde des poids 
lourds n’a peut-être Jamais été 
aussi fort Mais les regards qu’il 
promène sur son existence de mil- 
liardaire trahissent son mal de 
vivre. «A vingt ans, j'étais encore 
un sale môme, confiait-ii au début 
de ce mois. Je croyais vraiment que. 
j’étais capable de battre la terre 
entière, de mettre KO d'un seul 
coup de poing ses cinq milliards 
d’habitants. Aujourd'hui, je vou- 
dras être un homme meilleur, : Mais 
Je ne sais pas toujours m’y prendre. 
J'ai sûrement tout pour être heu- 
reux, mais le bonheur m’est encore 
une chose inconnue. » Samedi soir, 
Mike Tyson a retrouvé sa cou- 
ronne mondiale. Mais fl semble 
toujours à la recherche de lui- 
même. 

Alain Mercier 


NEW DELHI 

de notre correspondant 
en Asie du Sud 

Le temps d’une soirée de douce 
foBe, les Sri-Lankais ont oublié la 
guerre, les attentats et les Tigres 
tamouls. Après la victoire de leur 
équipe dans la Coupe du monde 
de cricket dimanche 17 mars, des 
milliers de personnes ont défilé 
dans les rues de Colombo, dan- 
sant bavant de l’alcool et allu- 
mant des feux d’artifice. Depuis 
samedi, les habitants de la capitale 
avaient frit provision de nourri- 
ture et de boisson afin de pouvoir 
soutenir un siège devant leurs té- 
léviseurs. 

Le succès de T équipe sri- Lan- 
kaise en finale contre les favoris 
australiens est une douce re- 
vanche. Les Australiens avaient en 
effet déridé de s’abstenir de jouer 
dans Pile, fin février, un mois après 
qu'une bombe d’un commando 
suicide des séparatistes tamouls 
eut fait plus de quatre-vingts 
morts en plein Colomba Les Sri- 
Lankais avaient évidemment très 
mal accueilli cette décision qui 
donnait de leur pays l'Image d’une 
région dangereuse pour les étran- 
gers et les touristes. 

BÉKTÉ NATIONALE 

Dans les casernes des zones du 
« pays insurgé » tamoul, au nord- 
est et à l’est du pays, les soldats 
étaient rivés, dimanche, à leur 
poste de télévision, relâchant un 
peu leur garde pour compter les 
points marqués par leur équipe 
dans la lointaine Lahore (Pakis- 


tan). «Nous devons tout de même 
rester vigilants, commentait un of- 
ficier, on a un combat à mener qir> 
■ est plus important que le cricket » s ~ 

Après le délogement des indé- 
pendantistes tamouls de leur 
bastion de Jaffna, à l’automne der- 
nier, le succès remporté sur les pe- 
louses du cricket est un nouveau 
motif de fierté nationale pour le 
Sri Lanka, même si les combats 
continuent dans l’est de PBe et que 
ta question tamoule est loin d’être 
réglée. «La passion pour le cricket 
ne résout certes pas nos difficultés, 
mais eBe montre que le Sri Lanka 
n est pas seulement un pays qui a 
des problèmes», remarquait un 
parlementaire du parti au pouvoir, 
Ravi Kanmanayake. 

Ce sport, le « jeu national», se- 
lon l’expression d’un haut fonc- 
tionnaire, pourrait bien être aussi 
un facteur d’unité nationale, 
puisque ta grande majorité de la 
minorité tamoule soutient 
r équipe sri-lankaise. U n'y a pour- 
tant qu’un seul joueur d’ethnie ta- 
moule dans T équipe. Interrogé à 
Paris par l’agence Reptef, le porte- 
parole des LTTE, le mouvement 
des Tigres de libération de PEelam 
tamoul, Lawrence Thflakar, hési- 
tait cependant quant à Pattitudeà 
adopter face à une victoire srHaf - 
kmse : « Les Thmouls du Sri r^ nth 
aiment tous le cricket, mais, pour 
bous, u est difficile de souhaiter que 
l équipe nationale remporte le tour- 
noi : nous regardons ce match 
comme des étrangers _ » 

Bruno Philip 
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Le XV de France termine à l'agonie 
un Tournoi moribond 

Battus (16-15) par les Gallois, les Tricolores finissent troisièmes d'une compétition décevante 


deS Mandais à TMdœnham. le 
XV dAngleterre a remporté, samedi 16 mais, le 
Tournoi des anq nations devant l'Ecosse et la 


France. Les Français ont été battus (16-15) à Car- 
diff par le pays ae Galles, qui évite ainsi la > cuil- 
lère de bos ». Les joueurs ae Jean-Claude Skreia 


terminent ainsi le Tournoi sur un bilan médiocre, 
deux victoires pour deux défaites, et avec ^obli- 
gation de repenser leur jeu. 



CARDIFF 

de notre envoyé spécial 
Üs auraient voulu ne jamais en 
finit Que la pelouse de l’Anns Parie 
leur parle encore et encore. 

Qu’elle cé- 
lèbre avec eux 
cette victoire 
tant attendue, 
ce succès arra- 
ché aux pro- 
messes d’hu- 
miliation. 
rugby Alors, Os sont 
revenus, juste pour un petit tour, 
quinze Gallois fiers, rouges, et un 
peu diables, qui annonçaient leur 
renaissance. H y avait un bonheur 
d'enfants naïfs dans leurs sourires, 
comme sH leur avait fallu toute la 
durée du Tournoi pour finalement 
comprendre que seule la victoire 
rend heureux ; 16 à 15, impossible 
d’entonner l’air du triomphe. Cela 
n'en semblait que meilleur. La pé- 
nible étroitesse du score disait 
l 1 acharnement des avants rouges, 
la sueur collée aux basques des 
mêlées. Elle glorifiait cette abné- 
gation à nouveau élevée au rang 
de vertu. EDe narrait par avance 
aux générations futures la geste de 
guerriers à la fineur retrouvée. 

Il y a si longtemps que les tri- 
bunes de Cardiff ne résonnent 
plus que par Intermittence. Le 
Land of my Jather, hymne officiel 
du rugby gallois, est entonné par 
acquit de conscience. Et la, majesté 
des voix ne porte plus que la nos- 
talgie des années magiques de Ga~ 
retb Edwards et ses compères. Les 
anciens « diables rouges » sont 
désormais cantonnés dans le rôle ' 
de commentateurs désabusés du 


déclin. En ce samedi 16 mais, voDà 
que les petits rouges, les demiers- 
nés de l’ovale, ont su redonner 
l'espoir. Grâce à eux, pour quelque 
temps encore, les Gallois peuvent 
se croire redevenus un peuple de 
rugby, une nation qu’il faut 
craindre en un après-midi de Tbur- 
noL Ils ont retissé les liens avec 
leur histoire. Pbur Teuy Çnhp e r , 
cela a valeur d'encouragement Le 
directeur technique y voit les pre- 
miers signes de son plan de redres- 
sement appliqué à un sport ma- 
lade. Ses gaillards ont retrouvé des 
jambes et du cœur. A défaut de 
grand jeu. Os ont étouffé la France 
de leurs intentions, de leur désir 
éperdu de quitter le stade la tête 
haute. 

Devant ces plaisirs-là, que faire 
d’antre que s'incliner? Comment 
oser mettre en avant les faiblesses 
françaises, ce match lâché, repris 
comme par miracle, et pins perdu 
par une équipe qui jonait pourtant 
la victoire dans le Tournoi? 
Etrange XV de Fiance à la psycho- 
logie d'adolescent tourmenté, ca- 
pable des plus grandes choses et 
des pires défaites, apte à enchan- 
ter un jour et à désespérer le len- 
demain, bref terriblement in- 
constant et inconsistant 

Quels autres joueurs peuvent en 
quelques mois battre les AD Blacks 
et terminer modestes troisièmes 
du Tournoi? Comment se satis- 
faire d'un si médiocre bilan, deux 
victoires à domicile, deux défaites 
à l’extérieur ? A qui en incombe la 
faute ? Depuis son arrivée au pou- 
voir, Jean-ÇIaudê Skreia s'efforce 
de faire passer le message du jeu. 
H est essentiel de vaincre, admet 


l’entraîneur, mais c'est de la ma- 
nière que vient le supplément 
d’âme. Dans le rugby moderne, 
elle n’a pas une simple valeur or- 
nementale, destinée à satisfaire les 
goûts de présumés esthètes. Elle 
est la meilleure arme pour ouvrir 
des brèches au cœur des défenses 
renforcées. 

PANNE D'IMAGINATION 

A Cardiff, les Français ont paru 
soudain pris d’une peur paraly- 
sante du risque. Comme si l'at- 
taque était un danger mortel. 
Comme si le jeu était insuppor- 
table. En quatre-vingts minutes, 
les Tricolores n’ont pas construit 
un mouvement cohérent. C’est sur 
un contre parfaitement mené 
qu’fis se sont distingués, en mar- 
quant un essai de course et de 
passes. Eux qui avaient, Il y a deux 
semaines contre l'Irlande, trans- 
formé le Parc des Princes en 
champ d’une inépuisable offen- 
sive, étaient soudain démunis. 
Panne d'imagination. Absence 
d'initiative. Réflexes évanouis. Ils 
étalent encore atteints de ce mal 
persistant qui leur interdit d’ali- 
gner deux bons mate h es consé- 
cutivement 

Les jambes flageolaient le rugby 
bégayait Comme contre l’Ecosse, 
les Français avaient égaré leurs 
plaquages. Ds ne connaissaient 
plus ce geste essentiel Ils sont re- 
tombés dans les travers d’antan, 
cette indiscipline chronique que 
Pierre Berbizier, le prédécesseur 
de Skreia, s’était attaché à stigma- 
tiser; 21 à 27 est sans doute le 
chiffre le plus spectaculaire de la 
rencontre : les joueurs de l'équipe 


de France ont concédé trois fois 
plus de pénalités que leurs adver- 
saires. Et l’édition 1996 du Tournoi 
n 'offre plus de session de rattra- 
page. 

Les ambitions de jeu sont pour- 
tant à remettre en chantier. Car 
jean-Claude Skreia n’a jamais ca- 
ché son objectif: construire un 
groupe capable de gagner la 
Coupe du monde 1999. A Cardiff, D 
l’a répété encore. La trentaine de 
joueurs qui partiront en juin en 
tournée en Argentine seront choi- 
sis en fonction de ce seul critère. 
Entre les grands rendez-vous 
mondiaux, le Toumoi n’est plus 
qu'un intermède. D'autant que de- 
puis 1987 les modèles de rugby ne 
se sont jamais dessinés dans l’hé- 
misphère nord. 

Les Néo-Zélandais, les meilleurs 
Australiens ont déjà bien intégré 
les préceptes du leu de mouve- 
ment et de déstabilisation que 
prône l’entraîneur de l’équipe de 
France. Dans le Super 12, la 
compétition qui oppose les pro- 
vinces des pays de l’hémisphère 
sud, fi fait pleuvoir les essais. Rien 
n’y est plus important que de mar- 
quer Le Toumoi des cinq nations, 
avec son rugby engoncé, donne 
parfois l’impression d’être en re- 
tard d’une époque. La question est 
désormais posée à Jean-Claude 
Skreia et aux joueurs auxquels fl 
aura confié l'avenir du XV de 
France : dans un délai somme 
toute restreint, sont-ils vraiment 
capables de changer d’ère, d’être 
créatifs et constants, pendant 
toutes les minutes d'un match ? 

Pascal Ceaux 


QJivier tournât : « B 7 a tout un système à revoir » 


CARDIFF • 

; correspondance 

Cest une soirée de fin de tournoi. Comme ou 
pourrait dire une atmosphère de fin de siècle, 
avec ses relents de gâdns et le regret dès occa- 
sions. perdues. A l'heure de revêtir le smoking, 
Olivier Roumat ne tient toujours pas en place. 
Déçu, dépité après la défaite, le deuxième ligne 
dacquois arpente sa chambre, ne s’arrête que 
quelques instants pour que Laurent Cabarmes hri 
ajuste le nœud papillon autour du cou. 

Un toumoi raté, une victoire qui glisse entre 
les doigts, une équipe qui, petit à petit, perd ses 
acquis collectifs et individuels, il y a de quoi être 
frustré. «Aujourd'hui, nous avons manqué dé 
tronche; expEque-t-iL Tactiquement nous avons 
manqué de maîtrise et de lucidité à des moments 
critiques et nous n’avons pas su réagir collective- 
ment; surtout à la w fin du match, lorsque nous me- 
nions au score. » 

Pourtant, le bilan du Tournoi n’est pas tout 
noir pour T équipe de France. EDe est certes re- 
tombée dans ses vieux travers - le manque de 
constance, l’indiscipline et une pluie de fautes 
techniques -, mais dans ses quatres matebes elle 
a su, par moments, faire preuve de caractère et 


prod ui re des phases de jeu intéressantes. «Pour 
moi, notre premier match contre l'Angleterre reste- 
ra un grand souvenir, confie Olivier Roumat Tout 
le monde avait envie de gagner, et de sortir de sept 
r ans d’mvindbiSté anglaise. Cétait un match très 
difficüe à gagner et il y a eu un combat très beau. 
très âpre. Même si ça reste un match étriqué au ni- 
veau du jeu et du score, pour moi c’est une grande 
victoire.» 

« SENTIMBrr DE FRUSTRATION » 

Cest ton du deuxième match, avec la chimère 
d’un Grand Chelem déjà dans la têt», que tout a 
déraillé. A Edimbourg, devant les Ecossais, les 
' français ont pris une leçon d’humilité, d’enthou- 
siasme, d’appétit Bref, de rugby tout court «Là, 
on a pris un gros coup au moral, parce que nous ne 
sommes pas allés au bout de nos intentions, et nous 
avons oublié les valeurs fondamentales du jeu », se 
■ souvient Roumat Les Ecossais avaient emballé le 
matrh, étouffé les Français par leur dynamisme 
et leur capacité à enchaîner le jeu. « J’en retiens 
un énorme sentiment dejhistration .-physiquement 
nous n’avons pas tout donné, et nous avons été bat- 
tus parce que nous ayons manqué d’enthousiasme. 
A ce niveau-là, ce n’èstpas normal » 


Piquée au vif, la France redresse la barre 
contre ITriande et se réconcilie avec son public 
au Roc des Princes. Tout y est : la construction 
du jeu, les séquences en continu, la conquête, la 
finition, sept essais. De quoi nourrir quelques es- 
poirs pour l’avenir, comme les deux essais fran- 
çais marqués contre les Gallois samedi « Cest la 
preuve que c'est vers ce jeu-là qu’il finit aller», dit 
Roumat, avant d’ajouter : «fai toujours cru que 
c’est à partir d’échecs que tu peux travailler et 
avancer.» 

Reste F étemel problème du rugby français : un 
championnat national totalement inadapté aux 
besoins du haut niveau et le côté « bricolage » 
de la préparation de l'équipe nationale. Selon 
Roumat, qui, l’année dernière, a vécu le rugby 
sud-africain de Pintérieur, remportant un titre de 
champion national avec la province du Natal, la 
France est en train de prendre un retard impor- 
tant «U y a tout un sykème à revoir. Si Ton veut 
concurrencer l'hémisphère Sud, iljàut trouver une 
compétition qui relève le niveau. Si la France a 
vraiment l’ambition d’être un jour championne du 
monde, il. faut dégager vite des priorités. » 

IanBorthwick 
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RÉSULTATS 

athlétisme 

SEMI-MARATHON DE PARIS 
MŒ5 } €UrS 

1 A.Masalft^I1hmmn16s;ZPWptorttt- 
Ruto (Ken.) 1 h 01 nwr 17 5 : 3. t Osano (Ken.) 
1 h 01 min 20 s. 

? 3 SuPrasad (Fra j lh»nWî5s;2. i. CMp - 
churoba (Ken) IWO rrün 23 5: 3. G. Kartftog 
(Dan j i h 11 mm 56 s. 

BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 0>m A) 
s wtoun&Dur 
PSü ftadng-Strasfaourg 
Nancy-lNBflots 
Antibes-Djon 
Ljon-OwleT 
Granefines-Eiffeux 
Le Mans-VHeurtwine 
Mjmpetfef-PauîOrttiez 
BesKxorKjfnoges c , 

□arment: 1. 

barre. 44 ; 3. Umoges. 4^ A 4l^i> 

on 38 6 «Gftiting«Nancy,37.8 

lit el Lyon, 32; 14 Baançjn et StfiBtXMg. & . 
G/wdlnes. 29. 

CYCLISME 

PARK-MCË 

7« étape _ ^ ., 

Saw-Tropez-IuaiT-te^Ans (Wi km» ^ 

1. R Bcsordln (ita, ftsXttil: 2- 

t;3 W. Nefissen (BeL) m. t ; 4. M-Upw« ntaj 

ml t : 5. t. Vbncasm PvJ m 1 

Métope 

24 s - 3. L Ja&Wt (Fra.) â 29 s; 4. L Bnxnau 

W* i W. 

mai 36 s 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE DI 

Mmdxsen màrti 

Satm-Elienne-Cannes (à ïms) 2-2 

Rermes-Mees 

Classement: 1. Pans-SG, 60 pts ; 2. Auxerre. SS: 
3. Leit* 52; 4. Meo, 52; 5. Mon*», 51; 6. 
Mompefcec 47; 7 Giingamp, 47 . B. Nantes, 46; 
9. SoaStxwg. 44; 10. Rennes. 44 ; n. Basas. 41 ; 
12. Lyon. 40 : 13. Le Hwre, 39 i U. Bordeaux. 36 ; 
15. Cannes, 34 ; 16. Woe, 34 ; 17* UBe. 30 ; IB. 
SamU-tienne, 29 ; 19. Gueugncn, 27 : 20. Mar- 
tigues, 21. 

COUPE DE FRANCE 
Quansdednate 
MaceOe (D2HAe (DU 
Mornpelfer (D1K*n <P2) 
valence (D2>- Auxerre (Di) 
tfnaWMiratawgpj . 

(Demi-finales le 12 wS) 

CHAMPIONNAT D'ANGLETERRE 

3T Journée 
Cowntry'-Boton 
Lwerpool-Chelsea 

Manchester Oty^outfwripiDn 

Mdtflesbroijgh-NcrrtnghaTi For«t 

QueaVS Parte RdngervMandiestEi' United 

SheffiekJ WednesdayAsun Vila 
TünenhanvBladdMen taras - - 
vVrnbietfcxtAisenal 
Laeds-fteron 

Newcastle Untad-WW Ham durefl 
Cassement: 1. Manchester United. 61 pts; 2. 
Newcastle. 61; 3. d»)»* S ®*’ *■ Asm 

55 ; 5. Aisenat 51 ; 6. Evom 48 ; 7. Biackbum. 

aa ■ 8, Tbaenham, 48; 9. Chefcea. 44; 10. Not- 
tjnqhani Forea 44 ; 11. West Ham. 42 ! 12- t*ds. 
39; 13.MKWesbra«h. 35 ; 14. Sheffidd iWednes- 
dav 32 : 15. Mandtester Cny. 30; 16. Coventry, 
27 ■ 17. Wimbfedon. 27; 18. Southamptea 25; 
19 Queen's P>rt Rangera. 23 ; 20. floton. 22. 
CHAMtoNNAT D’ALLEMAGNE 
j? journée 
Brtmrfrèwg 
Cdogne^Mundi 1860 
(taKfart-Uwrtu® 1 
Sch afcg044jOTin gen_ 

Sj fgulHMoflnctiengWbadt 
B^MunÈWasenlautem 
Stuitgarr-Oonmund 


Rosrodk-Hamtourg leponé 

Düssekta14ra1sriihe 3-0 

Classement: 1. Bonesu Dortmund. 48 pa: 2. 
Bayent Munich. 47; 3. B. Moenchenÿadbadt, 37 ; 
4. FC Sdiafte 04. 33 ; S. VIB Stuttgart. 32 ; 6 5V 
Hanhoutg, 32; 7. SC Fifcourg, »; 8. FC Hansa 
Rostocfc, 29 ; 9. Bayer Leuerkusen, 28 : 10. T5V 
1860 Mmch. 2B; 11. SC Kartsniœ. 26 ; 12. Bn- 
tradn Francfort 26: 13 SV wento Brtme, 26: 
14. FC Cologne. 23 ; 15. Si Paul. 22 : 16. Fortuna 
Düsseldorf. 22: 17. Kaserdaurem. 20; ia KFC 
Uerdhigen, 16. 

CHAMPIONNAT D’ESPAGNE 



31* journée 

FC Barcdone-CenipoaEBe 

1-0 

W) 

SaragoSE-Raong Santandw 

1-2 

Real MadrutAfcaceœ 



ItyoValecano-fteal Sodedad 

2-0 


Atfilenc Bfceo-FC \Uorvn 

0-1 

a.p. 

BeBSÊMfcSala™™*» 

4-0 


OweA^Ibnenfe 

1-3 


vabdoW-Sponing Gljort 

1-0 

0-2 

Depwwo La Cornue-Sente 

3-2 

Cetta VigcyÉspanri Barcelone 

« 


MeridarAHrioî Madrid 

0-1 


D-2 

2-0 

M 

1-1 

0-3 

2-0 

05 


Œkxte. «J: 3. valence, 5fi : 4 Espanol Baroelcre. 
54 ; 5. Retfs SSyüç, 53 ; 6. ComposteSe. 53 : 7. Tf- 
nertfe. 51; a Rea4 Madhd. 50; 9 Real Sodedad. 
47;10.DeportiwLaCoi09ne.45;ll CettaVgo. 
3fl : 12. Radng Samamlet 37 ; 13 . SaragossB. 36 : 
M. Oviedo. 35 ; 15. Athlète Sttao, 34 ; 16. Sévflle. 
34 ; 17. Rayo VSaecano. 34 ; ta ValadnBd, 32 : 19. 
Sponng G^on, 30 ; 2a Atoacete. 30 ; 21. Merida. 
Z7; 21 Salamanque. 24. 


HOCKEY SUR GLACE 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Da mtffruta 

J»! our 

ReirtEfflouen 

Amens-ftea 

Rouen mène 2 viœtas à OdwraRems. 
Brest mène 2 viariresâO devant Amiens. 


4-5 

1-3 


RUGBY 

TOURNOI DES ONQ NATIONS 
S»jeum6e 
F^sdeGafles-Ftarce 
AnÿetaTe-Wande 


16-15 

28-15 


Oassement final : 1 Angleterre. 6 pts ; 2 Ecosse. 
6:3 France. 4 ; 4. Pays de GaBei 2; S, Mande. 2. 


SKI NORDIQUE 

COUPE DU MONDE DE B1ATHLON 
Finale A Hochfitren (AuL) 

Messieurs 

10 km de HodifHzen 

1. V. Draache» (Rus ) 24 min 08 s 5 ; 2. a ftârée 
(Fra.)24n*i22s6;3.5 Fcther CA!L)24 mm2Ss 
8 

Dames 

7.5 km Hodrfüzen 

1. S. MMolova (Ski) 25 nwiQSs 1;2 S.Yu(Ch.1 
25 min 55 s 8 ; 3. S Gremer-Pener-Memm CA* 1 26 
mm 06 s O 

Oassement général final de la Coupe du 
monde : 1. a Claret (Fia). 226 pts : 2 U. KH (AD L 
2i4 ; 3. P BeNe CM.). 191 
Relais 4 x 7,5 km 

i. France . 2. Norvège ; 3. Alemagne 
Oassement final de la Coupe du monde de re- 
lais; L France et Alemagne. 116 pts; 3. Norvège, 
sa 


TENNIS 

TOURNOI DE COPENHAGUE 

Simple messieurs 

Finale 

C. Aoûté IFra.. tf 3} b. K. tartsen (Dan., n® 7) 6-2, 
7-6 

TOURNOI DINDiAN WUlS 
Simple messieurs 
Finale 

M. Chang (É-U, n» 5) b. R Haamus fP-B) 7-5. W. 
6 - 1 . 

Simple dames 
Fraie 

S. Graf (AIL, n°1) b. C Martinez (Esp^ TfiZl 7-6. 
7-6. 


VOLLEY-BALL 

COUPE DE FRANCE 

Messieurs 

frufe 

PoftieaCannes 3-2 


Nîmes et TOM dans le dernier carré 
de la Coupe de France de football 

EN COUPE DE FRANCE de football, le terme cT« exploit » a usé sa si- 
gnification à force d’être utilisé. Mais fl retrouve tout son sens pour dé- 
crire la performance de Nîmes Olympique, club de National 1, qui a éli- 
miné Strasbourg fDI) par 3-2 après prolongation, dimanche17 mars, en 
quarts de finale. Nîmes n'est en effet que le deuxième club amateur, 
évoluant deux divisions en dessous de l'élite, à réussir à pénétrer en de- 
mi-finale de la Coupe de France. Depuis Père du professionnalisme en 
France (1932), seule PUS Quevüly (Seine-Maritime) était parvenue à ce 
stade de la compétition, en 196S, oü elle s'était fait battre par Bordeaux 
(2-11 Nîmes, qui n'est même pas certain de réussir à se maintenir en 
National l à la fin de la saison, s'est qualifié au terme d’une partie d’une 
rare intensité émotionnelle. Le temps réglementaire s’était achevé sur 
le score de 2 à 2. Les Nîmois ne se sont imposés qu'à la 112 e minute, 
juste après avoir raté un penalty. Samedi 16 mars. l'OIympique de Mar- 
seille (D2) avait renoué avec ses bonnes habitudes en Coupe de France, 
en éliminant Lille (DD, 1-0. Les deux autres participants aux demi-fi- 
nales, dont le tirage au sort aura lieu dimanche 24 mars, évoluent en 
première division. Ce sont Auxerre, vainqueur de Valence (D2) 2-0, et 
Montpellier, qui a éliminé Caen (D2.i 1-0. 

Emmanuelle Claret remporte 
la Coupe du monde de biathlon 

DÉJÀ CHAMPIONNE DU MONDE du 15 km, en février à Ruhpolding 
(Allemagne), Emmanuelle Claret a remporté la Coupe du monde de 
triathlon, samedi 16 mars, en prenant la 23 r place du 7.5 km de Hoch- 
fîlzen (Autriche), dernière épreuve de la saison. A vingt-sept ans, P an- 
cienne spécialiste du ski de fond, originaire de Gap (Alpes-de-Haute- 
Provence), atteint la consécration, trois ans seulement après ses débuts 
dans le biathlon. Onzième de la Coupe du monde en 1994, douzième 
d’une épreuve remportée l'an dernier par Anne Briand, Emmanuelle 
Claret a déjà remporté cinq médailles aux championnats du monde: 
I*or sur 15 km et l'argent dans le relais 4 x 7,5 km cette année, le bronze 
par équipes au cours des trois dernières éditions. - [AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ TENNIS: Cédric Pioline gagne la finale du Tournoi de Copen- 
hague. Cest le premier tournoi remporté par le Français après neuf fi- 
nales perdues depuis 1992. Agé de vingt-six ans, classé 32^ au classe- 
ment mondial, Û a battu le Danois Kenneth Carisen, 73 e joueur 
mondial 7-6 (9-7). Dans les tours précédents, Cédric Pioline avait 
battu le Suédois Mûcael TUlstroem et l'espoir britannique Tim Hen- 
man.- (AFP.) 

■ FOOTBALL : le championnat de France reprendra samedflO août, 
a décidé le conseil d'administration de la Ligue nationale de football 
(LNF), vendredi 15 mars. La coupure avec la saison actuelle, qui s’achè- 
vera le 18 mai en raison du championnat d’Europe des Nations, organi- 
sé en Angleterre du 8 au 30 juin, sera de près de trois mois pour la plu- 
part des joueurs français. La date du 10 août a été choisie en raison de 
la finale du toumoi de football des Jeux olympiques d'Atlanta, le 3 août 

■ Les trois joueurs accusés d’avoir truqué des match es du cham- 
pionnat d’Angleterre comparaîtront à partir du mercredi 20 mars de- 
vant le tribunal d*Eâ$tleigh (Grande-Bretagne). Les .juges devront déter- 
miner si les preuves rassemblées contre Bruce Grobbelaar, Hans Segers 
et John Fashanu justifient l'ouverture d’un procès. John Fashanu, l'an- 
cien attaquant d’Aston Villa, est accusé d’avoir offert au Zimbabwéen 
Bruce Grobbelaar, à l'époque gardien de but de üverpool, 40 000 livres 
(300 000 francs environ) pour faciliter la victoire (3-0) de Newcastle, le 
21 novembre 1993. John Fashanu est également accusé d’avoir payé 
19 000 livres à Hans Segers, le gardien de but de Wimbledon, afin de fa- 
voriser le succès de Liverpool (3-0) le 22 octobre 1994. Les trois hommes 
sont soupçonnés d’avoir agi au profit d'organisations de paris clandes- 
tins en Extrême-Orient- [AFP) 

m VOILE : Jean-Pierre Champion a été élu président de la Fédération 
française de voûe (FFV), samedi 16 mars. U succède à Jean-louis Mon- 
neron, qui avait remis son mandat à la disposition de l’assemblée 
générale en raison de ses fonctions de vice- président de la Fédération 
internationale (YIRU).. Jean-Pierre Champion, âgé de quarante-sept 
ans, ex-membre de l’équipe de France de 470, était déjà vice-président 
de la FFV. 



L’Amérique 
en noir et blanc 

La rébellion contre Washington 
Permanence de la question raciale 

Éric Fassin , Sylvie Kaujfmann* 

John Mason , Corne/- Tflesf 



Uavenir du social 

Jacques Donzelot 

À Vheure de la mondialisation 

Daniel Rougnoux 

Les impasses de la Sécurité sociale 

Nicolas Dufourcq 

Michel de Certeau 

Le numéro : 82 FF - Abonnement 1 an (10 numéros) : 560 FF 
212, rue Saint-Martin, 75003 Pari* - tt 48 04 08 33 
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L’automobile de luxe 
résiste à la crise 

Les véhicules de prestige séduisent 

toujours un club très restreint d'amateurs fortunés, passionnés 

de ronce de noyer et d'innovations technologiques 


AUJOURD’HUI-MODES DE VIE 


BEAUCOUP boucleraient un 
tour du monde, d’autres opte- 
raient pour une maison de cam- 
pagne, un bateau, une piscine, 
mais ils n’achèteraient sûrement 
pas une voiture. Pourtant, l’année 
passée, quelque quatre mill e per- 
sonnes ont acquis une automobile 
d’une valeur de plus de 
350 000 francs. Un choix très ra- 
tionnel lorsque l’on compte déjà 
quelques périples autour du 
globe, un joli bassin tout juste 
creusé dans sa résidence se- 
condaire, que l’amour de la voile 
commence à vous coûter cher» et 
que la somptueuse limousine en 
question est, comme c'est souvent 
le cas, déclarée au nom d'une so- 
ciété (ce qui impose toutefois 
quelques contreparties fiscales). 

En 1995, pendant que le marché 
des voitures ordinaires faisait du 
surplace, le segment des véhicules 
de prestige a progressé de 11 %. 
Signe d’un creusement des inéga- 
lités? «En 1991, il se vendait six 
mille voitures de plus de 
350 000 francs. Avec quatre mille 
unités, nous sommes encore loin de 
rattraper la dégringolade de ces 
dernières années », plaide Domi- 
nique Poinat, responsable des 
études chez Mercedes-France. 

U est vrai que le marché français 
de l’auto de prestige a toujours eu 
une petite mine à côté des quin- 
ze mille à dix-sept mille luxueuses 
limousines, coupés de race et dis- 
tingués cabriolets qui trouvent 
chaque année preneur en Grande- 
Bretagne ou en Allemagne. Sur les 
trois mille deux cents Ferrari pro- 
duites chaque année, pas plus de 
deux cents sont destinées à la 
France, 

IDÉOLOGIQUEMENT TYPÉE 

L’absence de réels compéti- 
teurs nationaux (en deux ans, 
Renault n'a placé que trois cent 
soi-xante exemplaires de sa 
Safrane V6 Biturbo, à plus de 
400 000 francs l’unité, sur le mar- 
ché intérieur) n’explique pas tout. 
En France, soupirent les importa- 
teurs, rouler en berline de luxe 
reste suspect: derrière le somp- 
tueux volant, on se retrouve mal- 
gré soi en représentation. Ces 
conducteurs privilégiés ont l’im- 
pression de sentir le regard des 
autres. 

Contrairement à la décennie 
précédente, les années 90 n’ai- 


ment pas les riches. « Symbole de 
réussite sociale, la voiture de pres- 
tige n'est pas toujours bien perçue : 
elle reste idéologiquement et socia- 
lement typée, constate Didier Mai- 
tret, président de BMW-France. 
Regardez les dirigeants d'entreprise , 
qui sont amenés à nouer des Ijj 
contacts de haut niveau avec l'ad- g 
ministration : leur voiture de jonc- “ 
tion est française. Sinon, cela fait a 
désordre. » S 

RADAR DANS LE PARE-CHOCS | 

L'essentiel de la progression du z j 
marché du luxe en 1995 tiendrait, jg 1 
selon les responsables de ce sec- ° 
teur, à l’effet d’entraînement pro- 
voqué par le renouvellement si- < 
raultané de la gamme des leaders c 
du marché que sont les construc- « 
teur s Mercedes, BMW, Porsche et i 
Jaguar, et non à l’arrogance de 1 
quelques nantis. 

Côté porte-monnaie, chefs s 
d’entreprise, cadres dirigeants ou t 
professions libérales seraient c 
même un peu timorés : durant les < 
dix jours qui ont suivi l’annonce [ 
du plan Juppé sur la Sécurité so- i 
cîale, BMW n’a pas vendu la t 
moindre série 7. Last but not least, ê 
le diesel commence à introduire la c 
notion d’économie parmi les voi- ( 
tuures de prestige, n totalise les r 


deux tiers des ventes de la Mer- 
cedes classe S, sera disponible en 
avril sur la BMW série 7 et appa- 
raîtra dans trois ans dans le cata- 
logue Jaguar. 

Malgré la mauvaise conscience 
sociale que la pression collective 
tente sournoisement d’instiller 
dans leur esprit, les propriétaires 
de bijoux automobiles ne rasent 
pas les murs. Au contraire, ce sont 
plutôt des gens heureux. Un club 
très fermé de marques presti- 
gieuses, impérativement issues 
d’une longue tradition (c’est 
pourquoi les Japonais n’ont ja- 
mais pu y accéder), se dispute 


pour satisfaire leurs exigences et 
assouvir leur passion. A grand 
renfort de cuir pleine fleur, de 
ronce de noyer et d’innovations 
technologiques. 

Les esthètes du créneau - ü en 
existe - jubilent grâce au petit ra- 
dar situé dans le pare-chocs ar- 
rière de la BMW série 7 et de la 
Mercedes classe S. Celui-ci in- 
forme le conducteur, par le biais 
d’un signal sonore à intensité va- 


riable, de la distance qui sépare sa 
propre voiture du véhicule contre 
Lequel il cherche à se garer. 

Mercedes a lancé un étonnant 
système anti-dérapage capable de 
prendre le relais du conducteur 
baptisé ESP (Le Monde du 25 jan- 
vier), alors que BMW propose un 
volant chauffant et, comme 
Renault, un équipement qui faci- 
lite la conduite grâce à l 1 utilisation 
d’un satellite géostatfonnalre 
(25 000 francs). Les Jaguar; dont 
les ventes ont bondi de 48 % en 
France l’an passé, peuvent 
connecter le son du radiotélé- 
phone sur les haut- parleurs ar- 


rière et les sièges, mémoriser trois 
positions de réglage, dont deux 
peuvent Être sélectionnées à dis- 
tance. 

« Tris sensible aux nouveautés, te 
client est assez peu regardant sur le 
prix », souligne Stéphane Roux, 
de Porsche, dont les ventes (à par- 
tir de 530 000 francs) ont progres- 
sé d’un tiers. « Chez nous, assure- 
t-il, le client ne négocie pas. Cela 

tombe bien : nous non plus ! » 

«fl se peut qu'un acheteur dis- 
cute. Mais cela se fait en gentle- 
man, pas de façon dure, estime 
pour sa part Yves Nlepce, pré- 
sident d’ Automobiles Charles 
Pozzi, célèbre concessionnaire 
Ferrari et BMW parisien, qui pré- 
cise que «99% des acheteurs de 
Ferrari paient plein tarif». 

À TOUS LES TOURNANTS 

«En retour, poursuit-il, il faut 
savoir qu’une voiture de tris haut 
de gamme ne tombe jamais en 
panne et que son propriétaire est en 
droit d’attendre beaucoup de 
l’après-vente. Ajouté au plaisir de 
conduire, tout cela engendre un at- 
tachement envers une marque que 
l’on a choisie pour exprimer sa per- 
sonnalité. » 

« Avec ces gens qui ont plein 
d’argent et sont des dingues de 
voitures, on voit des choses que l’on 
croirait d’un autre temps, confie 
un professionnel. De temps' en 
temps, on en voit offrir une voiture 
à leur maîtresse. Un cabriolet chic, 
en général. » Pour célébrer la 
flamme de la passion, la BMWZ3 
(180 000 francs) est une char- 
mante attention, mais s’il s’agit 
d’un cadeau de rupture, c’est un 
roadster Mercedes SL (à partir de 
539 000 francs) qui s'impose. Dans 
cet univers, 11 faut savoir tenir son 
rang en toute circonstance. 

Jean-Michel Normand 


Y- 


Du sentiment sur commande 

L A prochaine fols qu’un de vos 
proches vous souhaitera votre 
anniversaire, vérifiez donc, avant 
de le remercier d’avoir si gentiment 
pensé à vous, qu*fl n'est pas abonné à un 
nouveau service Minitel : le 3815 code 
Le pense fîtes. On pouvait déjà déléguer 
à des sociétés extérieures de nombreuses 
missions relevant de la vie privée, des 
courses aux démarches administratives, 
mais voilà, qu’un service 
« aide-mémoire » se propose désormais 
de rappeler tout au long de Tannée les 
anniversaires et les fêtes qu’il serait 
fâcheux d’oublier. 

Lorsqu'il eut ridée de ce service, Frédéric 
de Clercq travaillait comme un damné à 
la tète des services administratif); et 
financiers d’un grand groupe. «Je me 
sentais de plus en plus coupé de mes amis, 
dont je n'avais même plus k temps de fêter 
l’anniversaire. J'ai donc eu envie de faciliter 
la vie de ceux qui me ressemblaient : ma 
secrétaire me rappelait ptufois certaines 


dates inscrites sur mon 

agenda, et je me retrouvais PI \ 

à chercher des cadeaux à LJ 

J1 heures du soir-. » MsqTQE 

H poursuit : * Faites le test 

demanda aux gens la date K 

d’anniversaire de leurs CfjL- 

parents. Les résultats sont 

affligeants I Un quart des 

Français oublient de 

souhaiter les anniversaires de mariai, et 
32% de ceux qui m ar q uai t les a n n i versaires 
sur leur agenda les oublient quand 
même— » - 

Pour 345 francs par an les dix rappels de 
dates, 249 francs les vingt rappels et 
400 francs les trente, le 3615 Le pense 
fêtes évite donc cette panique de dernier 
moment Une fois entrées sur Minitel (es 
dates-clés de Tannée, accompagnées d’un 
prénom et d’un motif, T abonné au service 
reçoit quelques Jours avant chacune des 
échéances, un courrier, confidentiel fl va 
de sol, qui le rappelle à ses devoirs 
sentimentaux, amicaux on famfllanx— et 
lui propose accessoirement un choix de 
trois cent cinquante cadeaux 


de 100 & 700 francs livrés à 
JH a la personne voulue en 

vingt-quatre heures, avec 

j |Hh un message personneL 
* VT « m Selon son créateur; ce 
Vu I J service pourrait séduire 
VJ J un peu pins «Pun million 

** ~ de personnes en Rance, 

«surtout des jeunes autres 
débordés de 25-35 ans, 
plutôt dans les grandes métropoles. Bref , le 
-marché de la “non-c ontrainte ", comme 
disent les Américains, de tous ces gens 
pressés qui n’ont plus le temps de s’occuper 
d’eux». 

Après une petite campagne pnbfldtaire à 
la télévision, Le pense fêtes, qui a 
■ démarré au défaut du mob d'octobre 1995» 
compte déjà cinq mifle cinq cents 
abonnés. Frédéric de Oercq se dit 
«étonné «d’un démarrage aussi rapide 
pour un service totalement nouveau, qui 
lui a par ailleurs réservé quelques 
surprises : sa cfieotète est légèrement plus 
féminine que masculine, beaucoup phis 
provinciale (à 75 %) que parisienne, avec 
un fort contingent corse. 


Les dates les plus demandées sont les 
anniversaires de mariag e, tous les 
anniversaires en général - avec une 
présence des amis bien pins forte que 
celle des ondes et tantes par exemple -, 
la Saint-Valentin, la première rencontre, 
mais aussi T« anniversaire de mon ex». 
Alors que Fabonneinent minimal donne 
droit à Tinscription de dix dates, la 
moyenne n’est que de quatre on dnq ; et 
pins les ab onné s sont âgés, moins ces 
dates sont nombreuses— . 

A ceux qui hit Reprochent de pousser 
-toujours pins loin Tasdstanat, qui jugent 
« inacceptable, mime monstrueux, d’oiwfr 
affaire à une société extérieure pour penser 
à ses proches », Frédéric de Clercq croit 
pouvoir répandre que ses abonnés ont 
« envie de faire plaisir, de préserver ce cocon 
de gens qu’ils aiment en étant présents au 
bon moment». «Os veulent aussi éviter de 
commettre des impans, ajoute-t-fl. Un 
anniversaire de mariage oublié, c’est une 
semaine de discorde et de cadeaux pour se 
faire pardonner— » 

Pascale Krêmer 


’ ■ - ' il 1 * ^ 

.* i ' ■ L k* ‘ 

•V"“ 


Publicités 


¥0/7 ff RES NEUVES 

ULYSSE TD EL Clim. auto. Air bas 
-27% 143 200 F 
XANT1A 1.9 TD SX Cliia. Airbag 
-22% 125100 F 
LAGUNA D ZJ, RT Clim. Airbag 
-21% 119 000 F 
CSB A S 47.85.91.89 * 41.19.04.70 


TOYOTA FRANCE 

CENTRE LEXUS 
- CS 300 
-LS 400 
de 92 à 95 

Garantie 24 mois 
Crédit exceptionnel 
Jean Yves PATALANE 
* 46.13.46.72 


CLIO Baccara 1.8 Auto. 

230 km, 96 : 109 C00 F 
CORSA V1VA 1.4 L îles opt 
12.000 km. gris mél. 96 : 65 G00 F 
GOLF TDi 5P ces opt 
18.000 km. gris argent 96 : 94 500 F 
AVIS CENTRE OCCASIONS | 
(1)44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 


occasion! 


229, Bd. Anatole- Fiance 

93200 SAINT-DENIS 
•3*49.33.60.60 



SIERRA TD GL 1.B AM 93 63 000 km 

CUO 1.2RL3P/SPAM 95 

406 STYLE Autom. IJ AM 95 - 

BAflCHETTA ABS AM 90 - 350 km 

RAT ULYSSE Tbo D EL Om. AM 96 . 10 km 

DELTA 1.8 LE AM 95- 4 6S0 km 

GOLF 90 5P AM 96 31 500 km 

3181 4P AM 95 27 430 km 

TTPQ Tbo D SX 5P AM 95 12 600 km 

TWWGO AM 95 - PBOMO 

i 300 m do métro Mont da St-Ouan 


PORTE DE VERSAILLES AUTO 
45.31.51.51 

♦ BMW 31 8i - 93 

♦ BMW 525 BA - 92 
« BMW 850 i - 92 

♦ ZX VOLCANE BA - 93 

♦ FORD FIESTA D DA - 95 

♦ FORD FIESTA Ess. - 93 

♦ BMW M3 Pack - 94 

♦ XANT1A 1.8 L SX - 94 

♦ NEVADA GTD - 06/93 

♦ ROVER 216 GTi - 92 


SUZUKI VITARA Cab. JLXi 
Jua. 94 (mod. 95) ■ Première Main 
Gris anthracite venu - Tatouage 
Glaces électriques - Coupe circuit 
Direction assistée - Jantes alu 
Pare Buffle chromé - Jamais T.T. 

Radio X? Alpine 4 HP. 

20 000 Km - PRIX : 85 000 F 
Tél : 60.36.02.76 (Dom.) 

, 1 

PEUGEOT 406 ST 1.8 j 

|7 cv) Nov. 95/MotL 96. 5.000 Km J 
Bleu de Chine métallisé j 
D.A. - Clim. - Airbag j 

PRIX : 125.000 F [ 

Miter oeuf arec options: I42JMFI J 

* 46.42.17.98 


Vente de Véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 96 

Garantie 1 an ou 12 000 Km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 
AVIS CENTRE OCCASION 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 

(1)44.18.10.65 
Port. 07.84.10.33 
Pascal Bonnet 

TOYOTA FRANCE 

■ SUPRA Biturbo - 96 

■ BMW 52 5 i Bte auto. 
Pack - 93 - 77 000 Km 

Jean Yves PATALANE 
(1) 46.13.46.72 

Pengeot 806 STDT -21% 

sur prix France avec option 

605SRDT -25% 

surprix France avec option 

306XTDT -18% 

sur prix France avec option 

Mandataire CBE 123/05 

CARS CHEAP IMPORT 

86 me Desnouettes - 75015 PARIS 
Tél : 45.31.96.00 


ll^r REPRISE MINIMUM 
W DE VOTRE VOITURE 

12000m 

* OU PLUS, SI SON ÉTAT LE JUSTIFIE 
POUR L'ACHAT D'UNE CITROËN RÉCENTE, 
ZX, XANTIA, ÉVASION, XM,. 

7 000 F* TTC 

POUR L'ACHAT D'UNE CITROËN AX 

♦ GARANTIE ♦ PRIX INTÉRESSANTS ♦ 

♦ CRÉDIT À LA CARTE ♦ 

* EN ÉCHANGE DE CETTE PUBUCtTÉ 


PARIS 15e 
PARIS 14e 
PARIS TSa 


10, Plaça Etienne Pemet 
50, Boubvad Jourdan 
59 fais. Avoue Jsan- Jaurès 


Tél. (1) 53 68 15 15 
TéL (IJ 45 89 47 47 
TA. (1) 42 08 86 60 


rÇfmOÈN FÉLIX FAURE, mW » 


"“MS 







agenda 


LE MONDE t MARD1 19 MARS 1996 / 23 



Un temps 
plutôt agréable 


ONE ZONE dépressionnaire 
va rester stationnaire au sud- 
ouest de l’Irlande. Une per- 
turbation située au large du 
Portugal remontera vers le 
golfe de Gascogne mardi. Les 
pressions restent élevées sur 
la Russie. Entre ces centres 
d’action. Je flux général 
s’oriente au secteur sud-est 
sur la France, amenant de la 
douceur. 

Mardi matin, dans le Nord, 
la Picardie, la Champagne, les 



Prévisions pour le 19 mars vêts 12h00 



Ardennes, la Lorraine, 1 *a 1- 
sace, la Normandie, l’Ile-de- 
France, la Bourgogne, la 
Franche-Comté, l’Auvergne, 
et dans la région Rhône-Alpes 
le ciel sera très nuageux avec 
un risque d'averses côtières 
en Normandie. En Bretagne, 
dans les Pays de Loire, le Poi- 
tou-Charentes, le Limousin, le 
Languedoc-Roussillon et en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
le ciel sera ensoleillé avec 
peut-être quelques nuages 
bas matinaux sur le Nord- 
Ouest. En Aquitaine et dans 
la région Midi-Pyrénées les 
nuages élevés envahiront le 
ciel et quelques ondées se 
produiront sur le Pays 
basque. 

Dans l’après-midi les 
nuages deviendront moins 
nombreux sur une grande 
partie nord-est et le soleil fe- 
ra de belles apparitions. A 
l’ouest, c’est-à-dire en Bre- 
tagne, dans les Pays de Loire, 
le Poitou-Charentes, l'Aqui- 
taine et la région Midi-Pyré- 
nées, le ciel sera brès nuageux 
avec quelques ondées. Ail- 
leurs le temps sera plutôt 
agréable. Le vent tournera au 
sud-est sur le Languedoc- 
Roussillon. 

Les températures seront 
douces. Il n'y aura quasiment 
plus de gelée matinale, fl fera 
entre 0 et 5 degrés sur le 
Nord, le Nord-Est, le Centre- 
Est et le Sud-Ouest. Ailleurs, 
de la Bretagne à la Méditerra- 
née, les températures seront 
comprises entre* 2 et S degrés. 
L’après-midi, le thermomètre 
indiquera 10 à 15 sur la moitié 
nord et 13 à 17 sur la moitié 
sud. 

(Document établi avec le 
support technique spécial de 
Météo-France.) 



TEMPÉRATURES 
du 17 mars 

maiim a tololina 

FRANCK 

AJACCIO 12 15 

BIARRITZ 12/1 

BORDEAUX M/l 

BOURGES 13/3 

BREST 10/6 

CAEN 13/3 

CHERBOURG M/S 

CLERMONT-* W/i 

DO ON m 

FORT-DE-FR. 29/2] 


GRENOBLE Mft 
LILLE 9/2 

LIMOGES 13/- 1 
LYON 7/fi 

MARSEILLE 228 
NANCY 6/1 

NANTES 14/S 
NICE M/9 

PARIS 12/6 

PAU 13/1 

PERPIGNAN 1<VS 
Ponm-A-m: 29/19 

RENNES 14/5 
29/23 

ST-ETIENNE fiM 
STRASBOURG UH 
TOULOUSE 120 


TOURS 13/2 

ÉTKAMttn 

ALGER 17/5 
AMSTERDAM t/3 
ATHÈNES 15/10 
BANGKOK 38/25 
BARCELONE 15/5 
BELGRADE 6/0 
BERLIN 1/0 

BOMBAY 32/24 
BRASILIA 27/19 
BRUXELLES fi/3 
BUCAREST 1/-3 
BUDAPEST 80 
BUENOS AIRES 31/21 
CARACAS -A 


CHICAGO Ab 3 
COPENHAGUE Û/-1 
DAKAR 24/18 

DJAKARTA 32/26 


FRANCFORT 10/5 
GENÈVE 12/3 
HANOI 31/22 
HELSINKI -2/- 3 
HONGKONG 2803 
ISTANBUL -b 
JÉRUSALEM 
KIEV 1A7 

KINSHASA 33/21 
LE CAIRE 23/12 
LIMA 25/20 


LISBONNE 17/8 
LONDRES 12/3 
LOS ANGELES 19/13 
LUXEMBOURG fi/3 
MADRID 14/- 4 

MARRAKECH 1S/12 
MEXICO 27/11 

MILAN 1CV? 

MONTRÉAL V-» 

MOSCOU Ab 10 
MUNICH V-3 

NAIROBI 27/13 

NEW DELHI 2fi/17 
NEW YORK 80 
PALMADEM. 150 
PÉKIN 9b 1 

PRAGUE Ab 2 


PRETORLA 25.12 
RABAT 17/6 

RIO DE LAN. 2il- 
ROME 158 

SAN FRANC IfiV 
SANTIAGO 2817 
SÉVILLE 19 b 

ST-PEIERS. 1— 31 

STOCKHOLM Ï.-2 
SYDNEY 2&T5 
7ENERIFE 2375 
TOKYO M/I0 
TUNIS IbT 

VARSOVIE V-b 
VENISE 13.7 
VIENNE 9/1 



Situation le 18 mars, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 20 mars, à 0 heure, temps universel 


Il Y A 50 ANS DANS 



MARCEL PETIOT comparait 
cet après-midi devant la cour 
d’assises de la Seine. Cette affaire, 
qui dépasse toutes celles 
qu’avaient jusqu'à ce jour enre- 
gistrées les annales judiciaires, 
avait, on s'en doute, attiré au pa- 
lais, bien avant l'heure Axée, la 
foule des curieux ; de curieuses 
surtout à en juger par l’arc-en-ciel 
des chapeaux féminins qui ponc- 
tuaient de notes claires le sombre 
va-et-vient ailé des avocats tou- 
jours affairés et papillonnants. 

Entassés jusqu’à mi-hauteur du 
riche plafond lambrissé, environ 
quatre-vingts valises, paniers ou 
cartons à chapeau ayant apparte- 
nu aux victimes de Fetiot offrent 
simplement le plus émouvant 
spectacle qui soit et le plus acca- 
blant aussi. Marquées et griffées 
des mille et une circonstances qui 
les entraînèrent à la suite de leurs 
malheureux propriétaires jusqu’à 
ce dépôt sinistre, luxueuses ou 
plus modestes, le regard ne peut 
s’en détacher. 

Précédé de peu par M' René 
Floriot, avocat de l’accusé, la cour 
fait son entrée à 13 h 25. EUe est 
présidée par M. Leser, entouré de 
deux assesseurs, en robe rouge 
comme lui. Petiot est peu après 
introduiL II suscite dans la foule 
un vif mouvement de curiosité... 

Le visage glabre et pâle, les pau- 
pières battues, il ne paraît au- 
cunement gêné de se trouver en 
un tel lieu et, souriant, s'entre- 
tient avec son avocat. Faciès de 
batracien où tout semble fané, 
flétri, éteint: dans sa fixité et son 
acuité, le regard noir profondé- 
ment enfoncé dans les orbites 
frappe, c’est l’évidence même. 

La vqûc qui l’accuse le trouve 
insensible. Il lui en faut davantage 
pour l’émouvoir, lui qui, vingt- 
sept fois, « a volontairement don- 
né la mort ». Non pas vingt-sept 
mais soixante-trois, surencbé- 
rira-t-iL. 


( 19 mors 1946.) 


MOTS CROISÉS PROÉIÉME N" 6780° - 


1 2 3 4 5 6 7 3 9 



HORIZONTALEMENT 

-> 

L Vient quand on rappelle. - II. Le droit chemin. Meuble ancien. - 
III. De befes retratas.-IV. N’est pas bâtard quand D est pariâen. Sont 
parfois en tas.- Y Supprimée. Pas exprimé. -VI Nett pa s un livre 
sérieux. -VIL Dont on peut prendre la taiBe.— V1IL Préfixe. Un beau 


paysage. - K. Quand son taux augmente, il y a beaucoup de mor- 
pions. - X Interjection. Maigre récompense pour le travaileun - 
XI. Attaqué par un vhus. Participe. 

VERTICALEMENT 

1. Des mdades qui ont besoin de distractions. -2 Au pied du Jure. 
Bien assis.- 3. Fins, ce sont de bons poulets. -4. Cbule en Alle- 
magne. Est daro le code s’il est bon. -5. Petit entourer une graine.- 
6 . Est très utife quand on veut broder. - 7. Plus forte que l'amour. 
Rendu plus lourd. -8. Ont un comportement très attachant Quar- 
tiercfArtvers.-9. Débarrassés des poussières. Terme de jeu 

SOLUTION DU N° 6779 
HORIZONTALEMENT 

L Modestement Sas. -IL Opéra. Pirouûte.1 IL Ut Ruches. Nuée. - 
IVt Tiper. Epi Pro. - V Omis. Plus. Copia. -VI. Nul Main. Visées. - 
VUSmaragcfin. Es. Ni. - VUL Salée. Eaue. - IX. Motte. Stase. - 
X. Utricule. Sage. - XJ. Sées. Ramait Ira. -XlLSoi. One. Bleu. - 
XI IL Arias. Ondulées. -XIV. DangetCflée-Tu-Xli Née. Pèse. Rien. 

VERTICALEMENT 

1. Moutons. Muscade. -2. Optimum. Oté. Ri. -3. Dé- Piastre. Inn. 
- 4. Erres. Ratissage. - 5. Saur. Malet Osée. - 6. Page. Un. - 
7 -Ephaide.La.-8.Mie. Uni. Semonce. - 9. Erses. Net Andes. - 
10. Nfl. Canicule. - 11. Tuniciers. Lé. - 12. Eu. Ossues. Béer. - 
13. Steppe. Aile. -14, Atérien. Agreste. -15. Se. Oasis. Eau. Un. 

GuyBmuty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ MAROC Air Liberté ouvrira, 
dimanche 31 mars, une liaison Pa- 
ris-Casablanca. La compagnie, 
qui assurera dans un premier 
temps trois vols hebdomadaires, 
prévoit d'en effectuer quatre et 
de desservir Marrakech et Agadir, 
à raison de deux vols par semaine, 
dès la fin du mois de juin. - (AFP.) 

■ GUIDES. Les éditions Aéro- 
Guide viennent de publier quatre 
guides à r intention des personnes 
handicapées appelées à emprun- 
ter les aéroports parisiens de 
Roissy - Charles-de-Gaulle 1, 
Roissy - CharJes-de-Gaulle 2, Or- 
ly-Sud et Orly-Ouest Outre des 
informations pratiques sur l'ac- 
cessibilité de chacune des aéro- 
gares (hauteur des comptoirs 
d'enregistrement, distance entre 
le contrôle des passeports et Rem- 
barquement, localisation des es- 
caliers et des tourniquets, etc.), 
ces guides donnent quelques 
conseils à suivre pendant le vol et 
indiquent comment se rendre à 
l’aéroport et en repartir. Edités à 
quatre mille exemplaires pour 
l'instant -une réédition à cent 
mille exemplaires est prévue-, 
ces guides sont remis gratuite- 
ment aux passagers à mobilité ré- 
duite par les services d’assistance 
des aéroports de Roissy et Orly. 

■ KAZAKHSTAN. L'aéroport 
d’Alma Ata, capitale du Kazakh- 
stan, suscite l’inquiétude d’une 
dizaine de grandes compagnies 
aériennes, qui se plaignent de l’in- 
compétence du personnel, de la 
mauvaise qualité du carburant et 
de l’imprécision des prévisions 
météorologiques- - (AP.) 

■ ESPAGNE. Baptisé Concho-Es- 
pîna en hommage à l'écrivain es- 
pagnol de Santander, le premier 
des huit Airbus commandés par 
lberia a été mis en service, lundi 
18 mars, sur la ligne Madrid-New 
York. Trois autres appareils se- 
ront livrés cette année et assure- 
ront les liaisons à destination de 
Mexico, Bogota et Sao Paulo. 

■ LAOS. Le Vietnam et le Laos 
ont signé un contrat pour la ré- 
fection de deux routes qui tra- 
versent Vientiane, la capitale lao- 
tienne, et relient des provinces 
méridionales du Laos et celles du 
centre, voisines du Viet- 
nam. - (AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 20 mars 

■ L’OPÉRA-BASTILLE (55 F + prix 
d'entrée), 11 heures, hall d’entrée 
(Mathilde Hager). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : Les Noces de Cana. de Vé- 
ronèse, 12 h 30; La Boîte reliure de 
Maastricht, 19 h 30 ; la peinture fran- 
çaise du XVffl* siècle, 19 h 30 (Mu- 
sé es nati onaux). 

■ CITÉ DES SCIENCES : exposition 
« Les Ingénieurs de la Renaissance » 
(50 F + prix d’entrée), 14 heures, hall 
d’entrée au pied des escaliers rou- 
lants (Odyssée). 

■ MUSÉE JBOURDELLE (50 F + prix 
d'entrée), 14 heures, 16, rue Antoîne- 
BourdeDe (Institut culturel de Paris). 

■ LES INVALIDES (50 F + prix d’en- 
trée), 14 b 30, sortie du métro La- 
tour-Maubourg (Pierre- Yves jaslet). 

■ MARAIS: le quartier juif (37F), 
14 h 30, sortie du métro Saint-Paul 
(Monuments historiques). 

■ LA MONTAGNE SAINTE-GENE- 
VIÈVE (50 F), 14 h 30, portail de 
l'église Saint- Etienne-du- Mont (Pa- 
ris pittoresque et insolite). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE (25 F 
+ prix d’entrée): exposition « Fas- 
sions privées », 14 h 30 : pour les 
6-9 ans, approches de Part contem- 
porain, 14 h 30 (Musées de la Vüle 
de Paris). 

■ LES CATACOMBES (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 45, 1, place Denfert- 
Rochereau (Musées de la VŒe de 
PSlis). 

■ LE CIMETIÈRE DU MONTPAR- 
NASSE (40 F), 15 heures, 3, boule- 


vard du Montparnasse (Sauvegarde 
du Paris historique). 

■ MARAIS: hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du mémo Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ MUSÉE ŒRNUSCH1 : exposition 
* Idoles du Népal et du Tibet » (40 F 
+ prix d'entrée), 15 heures, 7, avenue 
Vélasquez (Approche de l'art). 

■ LES SALONS DE L’HÔTEL GAL- 
LIFET (55 F + prix d'entrée). 
15 heures, 50, rue de Vareruie (Riris 
et son histoire). 

■ LE VAL-DE-GRÀCE (50 F + prix 
d'entrée), 15 heures, 1, place Al- 
phonse-Laveran (Sabine de Mu- 
rait!). 

■ MUSÉE DE LA MONNAIE (37 F + 
prix d’entrée), 18 heures, 11 , quai de 
Conti (Monuments historiques). 
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CULTURE 


LE MONDE / MARD1 19 MARS 1996 


ARCHITECTURE Le Centre 

Pompidou expose, à partir du mer- 
credi 20 mars, le travail de Christian 
de Portzamparc. • PRIX PRITZKER, 
en 1994, il lut le premier architecte 


français à recevoir cette prestigieuse 
distinction, décernée par la très 
américaine Fondation Hyatt Port- 
zamparc achevait alors la Cité de la 
musique de La Viliette. 


• SYMBOLE DU RENOUVEAU de 
l'architecture française ? Cet homme 
de cinquante et un ans a mené sa 
carrière sans céder aux effets faciles 
du vedettariat. 


• COMME EN TÉMOIGNENT ceux 
qui ont travaillé avec lui dans les an- 
nées 70, dans la ville-nouvelle de 
Mame-la-Vallée ou dans le 13" arron- 
dissement de Paris, Portzamparc ne 


■4 


prend pas la pose et ne délègue pas 

les tâches ingrates. Ils ont refait a»- 
pei à lui récemment, pour une tour à 
EuraliUe et la rénovation d'un grand 
ensemble rue Nationale, à Pans. 



Christian de Portzamparc, citoyen-architecte 

Le Centre Pompidou expose des « Scènes d'atelier » du premier architecte français à avoir obtenu le prestigieux prix Pritzker. 
Savant urbaniste, c'est un artiste empreint « d'un hédonisme grave et d'un sens profond du chic français » 


EN OFFRANT à Christian de 
Portzamparc un espace d'exposi- 
tion, le Centre Georges-Pompi- 
dou rend hommage au premier 
architecte français couronné - 
c'était en 1994 - par le prix Pritz- 
ker. prestigieuse distinction dé- 
cernée par Ta très américaine Fon- 
dation Hyatt et qui avait déjà par 
le passé honoré, notamment, 
l'œuvre du Brésilien Oscar Nie- 
meyer ou celles des Américains 
1. M. Pei, Richard Meier et Frank 
Gehry. Après ces personnalités, 
dont Paris connaît la Pyramide du 
Louvre, le siège du Parti commu- 
niste place du Colonel- Fabien ou 
celui de Canal Plus et le centre 
culturel de Bercy, le jury accueillit 
celui qui achevait alors l’un des 
derniers « grands projets » de la 
capitale, la Cité de la musique de 
La VQlette. 

Christian de Portzamparc, sym- 
bole du renouveau de l'architec- 
ture française? Si le choix pou- 
vait agacer certaines coteries 
d’outre-Atlantique pour qui l'Eu- 
rope n’est qu’un faubourg de 
l'empire, fl confirmait des espé- 
rances partagées par tous et la 
place reconquise par notre pays 
durant les quinze dernières an- 
nées. é 

ARISTOCRATE REBELLE 

Mis sur le devant de la scène 
comme à son corps défendant, 
cet homme de cinquante et un 
ans (né le 9 mal 1944, à Casablan- 
ca), qui semble ne pas vouloir 
vieillir, a déjà derrière lul une car- 
rière qui s'est déployée sans céder \ 
aux effets faciles du vedettariat et ; 
du show-biz architectural. Le ; 
front toujours plissé de questions £ 
et de doutes semble contredit par : 
l’éclair vif du regard qqj tient au- S 
tant à ia rigueur du fils d’officïer E 
qu’à l’engagement de l’aristocrate ! 
rebelle montant à la tribune aux j 
Beaux-Arts, en 1968, et impres- j 
sionnant ses congénères par son j 
allant et sa force de conviction, î 
« C'était déjà Jésus-Christ », se 
souvient l'un d'eux. Le même té- 
moin qui venait de nous présen- 
ter Portzamparc comme F un des 
plus « généreux » et des plus « ou- 
verts » aux autres disciplines, par- 
mi les architectes de son enver- 
gure et de sa notoriété. 

Chance ou fatalité, avec lui. 
c’est toute une génération qui a 
vécu la nécessaire révolution d’un 
enseignement qui était alors sur 
le point d'atteindre son degré zé- 
ro . Révolté, dès le milieu des an- 
nées 60, contre l’archaïsme des 
ateliers, la méfiance affichée en- 
vers toute réflexion qui s'écarte- 
rait des rituels imposés, la quasi- 
interdiction de s’intéresser au lo- 
gement. tandis que le pays 
bâtissait à tout va ces grands en- 
sembles dont on ne sait plus au- 
jourd'hui comment corriger les 

Projets et distinctions 

• 1971-1974 : construction du 
château d'eau de Mame-la-Vallée 
et concours pour le quartier de 

la Roquette, à Paris. 

•1975-1979 : construction de 
l'ensemble de logements des 
Hautes Formes, à Paris-B* 

(associée : Georgia Beoamo). 

• 1988 : Equerre d'argent pour 
l'école de danse de l'Opéra de 
Paris, à Nanterre. Projet Euro 
Disney à Mame-la-Vallée. 

• 1990 : Grand Prix d’architecture 
de la Ville de Paris. 

• 1992 : Grand Prix national de 
Tarchitecture. 

• 1993 : Projets pour un 
équipement culturel à Rennes (à 
l'étude) et pour le palais de justice 
de Grasse (en cours de 
réalisation). 

• 1994 : prix Pritzker. Projets pour 
le complexe culturel Bandai, à 
Tokyo, et pour l'extension du 
Palais des congrès, à Paris. 

• 1995 : Equerre d’argent pour La 
Cité de la musique, à Paris. Projet 
de tour LVMH, à New York. 
Responsable de F urbanisme du 
secteur Masséna, à Parls-13* . 




Conservatoire national de musique et de danse (PqriSrHP). 


Esquisse pour le projet du concours de VOpéra-BastUle. 


fautes de conception. «Mai» 
avait commencé aux Beaux-Arts 
avant 1968. 

Venn de Rennes à l'appel d'une 
vocation éveillée devant un des- 
sin de Le Corbusier représentant 
La Main ouverte, à Chandigarh, 
Christian de Portzamparc rejoi- 
gnit l'atelier de Georges Candilis, 
le seul où les questions sociales 
commençaient d'être prises en 
compte. Ses dons de dessinateur 
- il avait pensé devenir peintre - 
ne l'empêcheront pas de lire les 
philosophes critiques du mar- 
xisme, en même temps qu'il en- 
treprendra un périple initiatique 
des villes d'Europe avec son al ter 
ego Antoine Grumbach. Agité par 
la tentation de renoncer à l'archi- 
tecture, il séjourne plusieurs mois 


à New York, mais cela ne fera 
qu’aviver sa prise de conscience 
urbaine, se composant dès ce mo- 
ment une personnalité intense et 
complexe dont la suite montrera 
qu’elle ne néglige ni l’art ni la po- 
litique. 

ANCIEN • MAO » 

Fidélité et constance. L’archi- 
tecte, devenu célèbre, ne prend 
pas la pose et ne délègue pas les 
tâches ingrates, comme en té- 
moignent deux maîtres d’ouvrage 
qui l'ont fait travailler dans les 
années 70, l’un dans la vflJe nou- 
velle de Marne-la-Vallée, l’autre 
dans le 13 e arrondissement de Pa- 
ris, et qui ont refait appel à lui ré- 
cemment, pour une tour de bu- 
reaux à EuraliUe et pour la 


rénovation en douceur d’un 
grand ensemble, rue Nationale, à 
Paris. 

Est-ce parce qn’ü avait consacré 
deux années, une fois diplômé eu 
1969, au sein d’un groupe de so- 
ciologues et de psychologues, à 
« entendre » la parole des habi- 
tants, de « ceux qui soujfrertt de 
l’espace », que l’ancien « mao » 
saura, vingt-cinq ans plus tard, 
être attentif aux soucis des cinq 
cents familles de la rue Natio- 
nale ? fi étonnera en tout cas par 
sa « qualité d’écoute » le même 
Michel Lombar dlni qui, à la Régie 
immobilière de la Ville de Paris, 
avait « découvert » le jeune Port- 
zamparc et réalisé avec lui cette 
rue des Hautes-Formes fameuse 
0979} et qui lui confia^ Q y a peu, 
ce programme de réhabilitation, 
aussi contraignant que peu glo- 
rieux. En l’acceptant, Portzam- 
parc se montrait toujours 
conscient de sa responsabilité 
« civique ». A l'égard de la ville et 
de son évolution, préoccupations 
réaffirmées à Paris-Masséna, à 
Toulouse ou à Montpellier, d'on 
manieur de formes qui ne se veut 
pas seulement créateur d'objets 
isolés dans la cité. 


Architecture d’auteur, œuvre; 
personnelle issue, du travail d’une 
équipe soudée, unitaire, où l’im- 
pulsion créatrice est donnée, , ou 
concentrée par celui qui signe et 
authentifie ainsi son geste, les 
édifices construits par Christian 
de Portzamparc ont pourtant en 
commun d’être mis en situation 
de dialoguer avec la ville. Là où 
un Jean Nouvel bouillonne et re- 
mue le sang de l’époque, Port- 
zamparc égalise, harmonise et ré- 
concilie des courants contraires. 
Ou, mieux, 3 exalte leur opposi- 
tion dans une figure de synthèse. 
Souvent accomplie par le mouve- 
ment d’une spirale. Du château 
d’eau de Mame-Iar Vallée 0971) à 
la rue intérieure de la Gté de la 
musique (1995), de la tour du 
conservatoire Erik-Satie 0984) 
dans 1e 7 e arrondissement à Fes- 
calier magistral de l’Ecole de 
danse de l'Opéra, à Nanterre 
(1987), sans oublier l’esquisse non 
réalisée de son Opéra pour la Bas- 
tille, le mouvement s’empare de 
la forme et remporte vers le ciel. - 
La symbolique, pourtant, n’est 
jamais artificielle, le geste jamais 
gratuit. On a beaucoup dit de 
cette architecture qu’elle était 


Scènes d’atelier, avancées, esquisses, repentirs... 

Plus de douze cents documents sur le processus même de la conception 


CHRISTIAN DE PORTZAM- 
PARC, SCÈNES D'ATELIER. Tex- 
tes de Marc Bédarida, Alain Goi- 
heux et Philippe SoUers, ainsi 
qn’un entretien de Tarchltecte 

avec Richard Scoffier. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU, 
galerie Nord. Dn 20 mars au 
27 mai. Catalogue, 96 p^ 73 QL, 
160 F. 

Parce que «* le public se plaint 
toujours de ne rien comprendre aux 
expositions d’architecture», Chris- 
tian de Portzamparc ne voulait pas 
d’une exposition qui se borne à 
commenter des bâtiments ou des 
plans. Invité à concevoir cette pré- 
sentation anthologique - la pre- 
mière à Paris depuis celle de l’Insti- 
tut français d’architecture en 1984 
-, avec le commissaire, Marc Béda- 
rida, Q a souhaité montrer l'archi- 
tecture au cours de sa conception. 
Avancées et repentirs, esquisses 


lancées sur une nappe de bistrot, 
croquis tracés durant une confé- 
rence et bientôt faxés aux archi- 
tectes de l'agence, maquettes 
d'études et « rendus » définitifs. 
Plus de douze cents documents, à 
l’encre, au crayon, au pastel, à la 
gouache, ébauches de volumes en 
papier, en balsa, en polystyrène, 
collages de photographies des 
sites, perspectives et axonomé- 
tries. 

L’abondance est ordonnée par 
grands thèmes, eux-mêmes rangés 
dans des cabinets de lecture, dont 
b volumétrie forme une sorte de 
« morceau de ville » à l’intérieur de 
b galerie. Les projets se répondent 
des filiations apparaissent. La 
continuité de b réflexion apparaît. 
Méthodique quand il s'agit d'or- 
donner un quartier, de créer un es- 
pace non pas vide mais libre, au 
cœur d'un îlot neuf pour faire 
«respirer» b ville (porte d’As- 
nières aujourd'hui, comme autre- 


fois lors du concours de b Ro- 
quette, non suivi de réalisation). 

L'INDICIBLE 

Poétique quand l'enjeu est plus 
formel, quand l'architecte invente 
un paysage-décor et lui donne un 
refief en superposant des plans co- 
lorés, comme au théâtre (projet 
réalisé à Fukuoka, au Japon, qui 
s'inspirait d’une idée, non retenue, 
pour un grand hôtel à Euro Dis- 
ney). Lyrique, quand b commande, 
à New York pour Louis Vuitton, ou 
pour Bandai, à Tokyo, invite à sor- 
tir des nonnes habituelles et incite 
à dessiner une silhouette qui se 
distinguera dans la ville : jeux 
d’éclaira g es monumentaux, au Ja- 
pon, portant à l’échelle dn bâti- 
ment une expérience imaginée 
pour b salle de concert de la VD- 
lette ; drapé de façade évoquant 
l’histoire des gratte-riel, à Manhat- 
tan, pour un building-bijou dont 
on nous montre une impresskm- 




nante succession de maquettes, 
traces de l’évolution de l'idée et dn 
projet 

L’intérêt de ce choix est double, 
encore qu’il exige du visiteur une 
sérieuse attention et une grande 
disponibilité : montrer une pensée 
en mouvement, dans un domaine, 
celui de l'espace, qui est aussi, se- 
lon Portzamparc, celui de l’indi- 
cible (bien qu’a ait lui-même beau- 
coup écrit sur le sujet) ; mettre en 
évidence, aussi, b pensée de l’au- 
teur à travers ses travaux plus in- 
times, peintures et dessins, réunis 
dans une «galerie de l’imagi- 
naire » à laquelle répond une « ga- 
lerie du réel » (les bâtiments réali- 
sés). Entre les deux, un cerveau 
collectif nous ouvre ses tiroirs, la- 
boratoire de création formé amour 
d’une personnalité dont on notera 
que b plupart des documents gra- 
phiques présentés sont de sa main. 

M. Ch, 


i 


musicale, et le destin a voulu que 
plusieurs concours mettent R)rt- 
zaxnparc en tête pour des pro- 
grammes Gés à cet art A la Bas- 
tille, hélas l, fl ne fat que second - 
parce que le jury croyait à toit 
avoir reconnu une main célèbre 
derrière le projet qu’il classa pre- 
mier et qui se révéla être d'un 
obscur besogneux, à la déception 
générale. : v* 

LYRISME 

Paris a perdu là une occasion 
unique de faire de cette place un 
véritable heu, mais l’énergie et 
imagination de l’architecte déçu 
se reportèrent sur le concours de 
La Valette, où, malgré dix longues 
années (1985-1995) de réalisation 
pour l’ensemble, conservatoire 
d’un côté, salle de concerts et mu- 
sée de F autre, l’obstination et b 
patience dés maîtres d’œuvre se- 
ront presque venues à bout des 
nombreux contretemps politico- 
administratifs. Pour un achève- 
ment salué de toutes parts 
comme une réussite. Là encore, b 
diversité des volumes, les corres- 
pondances avec les environne- 
ments multiples de l’endroit, la 
valeur d’usage et l'agrément im- 
médiat qu’y ressentent ceux qui y 
vivent -les treize cents élèves du 
conservatoire -, ou ceux qui y 
viennent pour un concert, sont à 
mettre au crédit du chef d’or- 
chestre qui n’a cessé de tendre 
l’oreille à tous. 

Savant urbaniste, Portzamparc « 
demeure l’artiste qu'il n'a jamais “ 
cessé de nourrir en iuL La mu- 
, signe. Justement, la- peinture mo- 
derne, celle qu’il pratique et ceDe 
qu’il admire, ont des répondants 
dans ses bâtiments. L’usage qu’il 
fait de b qpuleur, aplats de pas- 
tels, luminosité contrastée par les 
effets de teintes sourdes, est sa 
manière à lui d’animer les es- 
paces, après qu’il a renoncé à 
multiplier les matériaux. 

Et si sa précoce culture poU- 
tique a bissé une marque sur son 
— comportement en société, sa 
curiosité esthétique l’a incité à re- 
garder autant du côté des plasti- 
ciens - catégorie où il rangerait 
volontiers le cher Corbu, débar- 
rassé de ses navrantes théories 
urbaines -, que de l’histoire de 
l’architecture. Chapiteaux et co- 
lonnes n’étaient pas chez lui des 
citations entre guillemets, pour ' 
plaisanter, maïs une écriture ana- 
lysée, et repensée, et assimilée. 
Avec son lyrisme propre. 

Pour b critique d’architecture 
du New York Times. Ada Louise 
Huxtable, membre du jury 
Pritzker, l’architecture de Chris-* 
tian de Portzamparc est em- 
preinte « d’un hédonisme grave et 
d’un sens profond du chic fran- 
çais». 

Et si le charme de cette archi- 
tecture est sans fragilité, sa vir- 
tuosité exempte d'afféterie, si 
l’on peut y reconnaître te force et 
r esprit moderne du siècle des Lu- 
mières, on ne s'étonnera pas alors 
que cette œuvre ait rencontré 
l’intérêt d’un Philippe Sollers. 

L’ architecture de Portzamparc 
aurait ainsi l’insigne titre de 
gloire d’avoir fait entier cette dis- 
cipline dans le champ visuel de 
l’intelligentsia française. Ce 
qu’elle a obtenu de longue date 
chez nos voisins i talien s; 

Michèle Champenois 

* Portzamparc, de Jean-Pierre Le 
Dantec Professeur à l'école d'ar- 
chitecture de Paris-La Viliette, il 
analyse le travail de l'architecte 
dans un ouvrage encyclopédique 
at fort documenté (350 illustra- 
tions. dont 200 en couleurs, Ed. du 
Regard, 280 p, 590 F). 

★ Voir aussi le numéro spécial de. 
la revue L’Architocture d'adP 
jounthui (A 302. décembre 1995, 
avec des textes de l'architecte, 
une présentation et critique des 
Projets réamts, des entretiens) et 

nwnero spécial de la revue ja- 
ponaise GA Document (monogra- 
phie). 
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Hélène et les mauvais garçons 

Jean-Pierre Vincent met en scène « Tout est bien qui finit bien » 
dans une nouvelle traduction, au Théâtre des Amandiers, à Nanterre 


Jean-Pierre Vincent présente la pièce de William Sha- 
kespeare au Théâtre des Amandiers, à Nanterre, îus- 
mrau 13 avril, la mise en scène de cette « pièce à pro- 
bième » s'appuie sur une nouvelle traduction qu'il a 
effectuée avec Jean-Michel Déprats et qu'ils ont pu- 


bliée dans la collection « FoGo théâtre ». Le drama- 
turge en propose une lecture fraîche, amusée, ne crai- 
gnant pas le clin d'œil, mais n'évacuant pas la 
permanence des enjeux décrits par le poète dans un 
texte qui n'a rien perdu de son actualité brûlante. 


TOUT EST BIEN QUI FINIT BIEN, 
de William Shakespeare. Mise 
en scène : Jean-Pierre Vincent 
Nouvelle traduction de Jean-Mi- 
chel Déprats et Jean-Pierre 
Vincent (Folio Théâtre, 260 p., 
32 F). Décor: Jean-Paul Chain- 
bas. Lumières: Hervé Andlbert 
Costumes : Patrice Cauchetier. 
Avec Marc Bodnar, Bertrand 
Bossa rd, Rémy Carpentier, Cé- 
cile Ch oie t, Olivier Dupuy, Hé- 
lène Fabre, Frédéric Flsbach, 
Bernard Freyd, Pierre MareUo, 
Madeleine Marion, Myrto Proco- 
pion, Laurent Sauvage, Josée 
SchuBer et Jean-jacqnes Shno- 
nïan. 

THÉÂTRE DES AMANDIERS, 
7, avenue Pablo-Picasso, 92 Nan- 
terre. RER: Nanterre-Préfecture 
(navette gratuite). Du mardi an 
samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, 
à 16 heures. Té]. : 46-14-70-00. 
Durée : 3 b30. De 80 F à 130 F. 
Jusqu’au 13 avriL 

Tbut est bien qui finit bien cache 
sous un titre presque badin une 
œuvre complexe qui lui a valu sa 
classification, à la fin du aède der- 
nier, en problan pl ay, ou «pièce à 
problème». L’argument originel, 
inspiré du Décameron de Bocca ce, 
est simple: Hélène (Hélène Fabre), 
la jeune fille d’un médecin disparu, 
est amoureuse de Bertrand (Laurent 
Sauvage), jeune comte de RoussO- 
lon qu'elle est déridée à épouser 
coûte que coûte. EDe ÿ arrivera dès. . 
le deuxième acte : tout est bien qui 
finit bien. Mais la pièce de Shakes- 
peare compte trois actes supplé- 
mentaires et, là, la chose se 
complique: le cranté, dans son im- 
pétueuse immaturité, préfère aux 
épousailles avec taie «intérieure», 

les promesses chantantes de la cour - 


du roi de Rance (Bernard Freyd) et 
la gjoâre des champs de bataille. 

La scène est donc en Roussükm, à 
Paris et à Florence, avec un détour 
par Marseille que le décorateur 
Jean- Paul Chaxribas figure par une 
toQe peinte réjouissante, inattendue 
quand elle surgit des cintres à 
Pavant-scène. En Roussillon, les ci- 
gales chantent dans la lumière dorée 
des garrigues. CBn d’oeil à la comé- 
die: A Paris, Tambiaace est crépus- 
culaire, le palais royal résonne de 
bruits inquiétants. CHn cFcefl à la 
tragédie. A Florence, une solda- 
tesqiKMk carnaval S’active au pied 
d’un castelet de carton-pâte dans la 
fureur rf explorions minuscules. CEn 
d'œil à l'opérette. Jean-Pierre 
Vincent bous a habitués à ces partis 
pris, à cette distance souvent amu- 
sée qu’il met entre lui et les textes. 

Evidemment, certains regrette- 
ront une fois encore Fétroitesse dra- 
matargique de son projet où des 
êtres de chair et de sang s'affrontent 
sans jamais lever les yeux vers le 
ciel, sans Fombre d’une chance de 
transcendance, et donc sans le ly- 
risme, la poésie foncière de Shakes- 
peare qui n'a pas son pareil pour 
mettre en scène le dessous et le des- 
sus, le bourbeux et le sublime, Fhu- 
main et le surnaturel 

LA VANITÉ DES LÂCHES - 

Qu’à cela ne tienne, la mise en 
scène a sa propre cohârace, tenue 
d’un bout à f autre de son dévelop- 
pement Ce . qui a intéressé Vincent 
est d’abord fe thème du voyage eu- 
ropéen, ce qui est, indubitablement, 
dans ractuatité. Son Europe, la 
nôtre, est divisée, incertaine de son 
avenir. Ses monarques ne paraissent 
pas les mieux armés pour l'inventer. 
Les aînés multiplient les enseigne- 
ments à destination de la jeunesse, 
mais, ceBe-riparaft, mal préparée à , 


les entendre. Au premier rang, ce 
Bertrand bien né et pourtant mal 
élevé, décalque saisissam des aid^ 
types actuels du mauvais garçon, as- 
sez sexy, un peu voyou, pas très ma- 
tin. 

Dans ce cadre peu propice à un 
quelconque optimisme, une jeune 
fille se lève, Hélène, qui veut dé- 
montrer que les femmes ont en elles 
les moyens de changer la face du 
monde: Donnée pour la jumefle de 
la Jeanne cTArc de Dreyer, la voici 
presque magicienne, détentrice de 
secrets qui hri permettent de guérir 
France de sa langueur, et le 
royaume avec hri. Phxs tard, elle est 
fausse pèlerine en quête de son cfeu 
d’amour; Bertrand, qu’elle confond 
à Florence par l’entremise d’une 
autre jeune fille, Diana (Myrto Pro- 
copkm), savoureux épisode qui hü 
permet de dire son fait à la gent 
masculine et de démonter sa dupli- 
cité. La voici femme enfin, de plein 
droit, maîtresse cFeDe-mÔme et des 
siens, piété à vivre dans toute sa di- 
gnité. 

Tbut est bien qui finit bien, donc, 
mais, au passage, on aura noté la 
vanité des lâches qui se drapent 
dans les oripeaux des fous, comme 
ce sacré Paroles (Marc Bodnar), 
frère d’armes de Faistaff, qui porte à 
lui seul toutes les tares de ceux qui 
étouffent l’action sous le verbe. On 
aura compris aussi que la noblesse 
(Tune âme est infi ni ment supérieure 
à celle de la naissance. Bertrand et 
ses semblables, promis à la direction 
des affaires publiques, devront trou- 
ver dans une morale neuve et vieille 
comme le monde les forces néces- 
saires pour justifier la confiance 
qu’on leur porte : Shakespeare est à 
Nanterre pour quelques semaines et 
fl se porte plutôt bien. 

Olivier Schmitt 


Kafka, l'ivresse glacée dans son château 


-.LE CHÂTEAU, d’après le roman 
de Franz Kafka. Mise en 
scène : Giorgio Barberio Cor- 
serti. Avec Jacques GambUn, 
Jean-Jacques Levassiez Daniel 
Dupont, Donatien Gulllot, 
Vincent Voisin, Elisabeth Ma- 
zev, Martine ThinLères et 
Christine Vouffloz. 

THÉÂTRE NATIONAL DE BRE- 
TAGNE, 1, me Saint-HélJer, 
Rennes. TéL : 99-30-88-88. Mar- 
di, jeudi, vendredi et samedi à 
20 h 30 (sauf samedi 23, à 

15 heures) ; mercredi à 
19 heures ; dimanche’ à 

16 heures. 90 F et 110 F; Jus- 
qu’au 23 mars. 

« Ferme les yeux et le noir des 
caractères va faire apparaître les 
lumières de la ville », écrit Peter 
Handke à la première page du 
Chinois de la douleur. Giorgio 
Barberio Corsetti ferme les yeux 
et, du noir de la scène, fait appa- 
raître les lumières du Château. 
Le livre de Kafka est une pièce 
blanche à voir dans l’obscurité, 
autrement dit une définition du 
théâtre dans ce qu’il a de plus 
évident et de plus mystérieux : la 
lumière jaillie de l’ombre, et, 
avec elle, la parole donnée par 
des comédiens, dans un temps 
irréductible à la durée. 

Le Château ne commence , pas 


et ne finit pas. Non parce que 
Kafka laissa son manuscrit ina- 
chevé, mais parce que, dès la 
première phrase, le lecteur est 
happé, comme renvoyé à un 
souvenir de souvenir. Certains 
livres ouvrent ainsi par un 
voyage qui a déjà débuté. 

« Es war spot abend als JC, an- 
kamm. » Première phrase du 
Château, premier abîme pour les ■ 
traducteurs. «•// était tard, 
lorsque K ■ arriva» choisi par 
Alexandre Vialatte et Georges- 
Arthur Goldschmidt, devient 
« C était le soir tard, lorsque K. 
arriva. *,âvec BemardLorthola- 
.ry. On n’est pas obligé de préfé- 
rer cette traduction aux précé- 
dentes; mâis elle présente 
l’avantage de convenir au 
théâtre. Bernard Lortholary co- 
signe avec Corsetti l'adaptation 
du Château. De ce casse-tête ef- 
froyable, Os ont su tirer un parti 
pris. Sans renier ja chronologie 
.ni offenser les personnages, ils 
avancent dans le récit en extra- 
yant les passages embléma- 
tiques,- qu’ils déposent sur la 
scène comme des petits cailloux 
blancs. 

Un plan incliné émerge de 
l’ombre. Autour, du vide. La scé- 
nographie de Corsetti est une 
pente ouverte sur le rfive du 
spectateur. A chacun d’entrer 
dans Le Château de la façon qui 


lui convient. Seul guide, les 
mots;. seule invite, les comé- 
diens. Jacques Gamblin joue K. 
On ne pouvait imaginer meiDeur 
choix, parce qu’il rompt avec 
l’image convenue de Kafka 
- manteau noir et regard 
sombre. La présence de Jacques 
Gamblin tient à son aisance. Son 
corps gui le suit, son sourire 
avenant^ sa beauté tranquille. 
C’est un elfe qui glisse en chaus- 
settes dans la neige et force le 
regard à ralentir. 

Sept comédiens l’entourent, 
aubergiste, instituteur, aides, 
fonctionnaires et servantes, bien 
sûr, dont la ronde Feppi (Elisa- 
beth Mazev) et la mince Frieda 
(Christine Vouilloz), amour im- 
possible de K. Tous dégagent 
l’allégresse défunte qui sied au 
roman de Kafka. Le vocabulaire 
de leurs gestes est clair. Dégagé 
de Femprise des vidéos qui ont 
donné un style rigoureux mais 
froid à ses précédentes mises en 
scène (dont quatre étaient inspi- 
rées de Kafka), Corsetti « écrit » 
sans fioritures le spectacle sur 
l’espace de la scène. Ainsi, fl at- 
teint à l’essentiel du Château : 
l'ivresse glacée du lecteur, sans 
cesse pris entre le sentiment de 
la faute et celui de la rédemp- 
tion. 

Brigitte Salino 
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CULTURE 


CONCERTS 


LUNDI 18 MARS -20 h 30 I 


SALLE GAVEAU 

Felicity 

PALMER 

mezza 

Schubert - Strauss'- Rossini - Ravel 

m lés. : 4&534WI7 

| MARDI 19 MARS -20 h 39 

SALLE GAVEAU 

Nelson 

FREIRE 

piano 

Brahms - Schumann - Debussy - Chopin 
Tél. rés. : 49-53-05-07 

I MERCREDI 20 MARS -20 h 30 

SALUE GAVEAU 

Igor 

OISTRAKH 

violon 

N. Zertsalova, piano 

LocateS ■ Mm • Uendeissahn - WaràsTs' 
H rês. : 49-5M5-07 

! MERCREDI 28 MARS -12 h 45 | 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

« Grands Prix Internationaux » 

Denitsa Kazakova , violon 
Vincent Coq, piano 

LECLA1R, BEETHOVEN 

Saile Pleyel 

rne 20. je 21 mars - 20 h 30 

ORCHESTRE DE PARIS 

direction : Antonio 
PAPPANO 

soprano : Karita 

MATTILA 

HAYDN - STRAUSS 

60 à 240 F - Tél : 45.63.07.96 


i JEUDI 21 MARS -2» heures 

GRAMDAMPWfflÉÂTREDELASORBOWŒ 

47, nia des Ecoles 75005 PARIS 
M a dany-ia Sorbonna 
LVflCtSSTKDUXVD- Siècle & 
LECHŒURDECHAIBEI^lUUIMiS 
sou la Awti« de FHABS BRU6QEM 
MSSKM SELON SAÜIFlUrTMEU 
teaaSèbHtinMCH 
RUCaSOtSRUC 

T& : Hurique « Sottome 4M2-TI-T1 

VENDREDI 22 MARS -12 h 45 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 

Hélène Mercier-Amault, piano 
Louis Lortie, piano 

MOZART, STRAV1NSKY 

AUDITORIUM DU LOUVRE 
* 40.20 J1 .86 - (25 F. 15 F) 

MUSIQUE FILMEE 

Vendredi K raars - 

avec K. Russell et F. Sduffcr 
avant première r w r ,w< ' a ^ ! 

CONDUCTING MAHLER 
CScbrffcr. (996) 

Abbado, Mnti. Haflink. Cbailly. 

Ranle dirigent Mahler 

PROKOHEV (RussdL 1961) 

SflmsdjJt3_marsx 

T5h30 - 18h - Rfihag 

JOURNEE KEN RUSSELL 

Dclhis, R. Strauss. Elgar, Walton, 
Tcfaaibmky vus par K. RmaeJl 

Samedi 23 mars 
PLEYEL 45 61 53 00 

CLAUDE 

KAHN 


DIMANCHE 24 MARS -0 h 30 i 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 
DIMANCHES 11 h 30 
Solistes et Musiciens 
de FOrchestre de Paris 

SCHUBERT 

LUNDI 25 MARS -12 h 45 


THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 


ipano 

MOZART, SCHUMANN 


SAM. 23, LUNDI 25, MERC 27 MARS 
VENDREDI 25 MARS 19 b 38 
DIMANCHE 31 MARS à 17 tares 
MARDI 2 AVRIL à 19 h 30 


THEATRE MS CHAMP5-HYSS5 

Rossini: Le Turc en Italie 

Dir. musicale IVAN FISCHER 

Mise en Scène, décors et costumes : 

Ursd et Karl Ernst HERRMANN 

BANKS, BUDAT-BATKY, DUES ING 
FABBWC1NI, GRÉGOIRE, PnT5INGER 
R1NA1D1, SIAN1SC1 

Orchestre du Fesïival de Budapest 

Choeur (b Théâtre Boyd de h 

avec le soutien de b Fanda&n Banoa ISâBiB 


Pnx des pëœs da 60 à 67D F 
Rens. ei üx. : 4M2-5O50 


LUNDI 25 MARS -28 h 30 


SALLE GAVEAU 

In va 

MULA 

soprano 

Prix Placido Domingo 93 

Bellini - Rossini 
Té!, rés. : 49-53-05-07 


MARDI 26 MARS -20k 30 


SALLE GAVEAU 
Patrice 

FONTANAROSA 

Gabriel 

TACCHINO 

Poulenc - Saint-Saens - Franck 
Valmalete 

Tél. rés. : 49-53-05-07 


IRCAM ra Contra Georges Rmpktou 
ensemble d^tercontemporain 

Jeud i 28 m ars 

20 h 

Ircam, E s pac e de projection 

44 78 48 16 


Julian J. y u 


Pkâopentatama, création française, 
commande de l’Ensemble 
IutercoiUtunporam 

Claude 


Lenners 


Euphonia, création, commande de 
l’Ensemble Intercontempontin 

Michael 


Jarrell 


— chaq ue jour n'est qtr’une trêve entre 
deux nuits... (Assonance V) 

James DiUon 


Venta! Skouten 


Ivan 


Fedele 


Rkhianw 

Moyimnc Le Doit. violon 
Pierre Straocb. noloocellc 
Tednüpx Iretm 

Chrôtophe de Conrfcnhora. Leslie 
Wk.aaboms xnuskaux 


SAMEDI 30 MARS -19 h 30 


SALLE GAVEAU 
J4L Foimtier Productions 
Acfion Musicale 
PHILIP MORRIS CS Inc. 
L’HEURE DU CONCERTO 
Orchestre des Concerts 

LAMOUREUX 

Direction 

Avi OSTROWSK! 

piano 

Patricia PAGNY 

violon 

J^Mare PHILLIPS 

Saint-Saens - rtfenèwsfcy 
Tarif .-130 - 65 F 
Tél. lés. : 49-53-05-07 


cité de la musique 

cycle JS Bach 

30 et 31 mars 

Chiara Banchini - 
Françoise Lengellé 
Gustau Leonhardt, • 
The Age of Enlightenment 
Conservatoire de Paris 

- Porte Ce F.inttn 

1.44 34 44 84 


Quand Paris célèbre la nuit 
avec Yves Saint Laurent 

Le couturier sait toujours combiner 
la ligne et la grâce comme personne, 
pour le bonheur des femmes 


AVEC YVES SAINT LAURENT, 
largement applaudi, le noir s'al- 
lume de paillettes, à la recherche 
d’un monde perdu. Sur les po- 
diums, les mannequins jouent les 
divines— 

Dans une ambiance de course- 
poursuite glamour à travers Pa- 
ris, tes défilés de l’hiver 96-97 
font souffler un vent- d'irréalité 
et d’intimisme. Les mannequins 
retrouvent les poses des beautés 
de l'entre-deux-guerres, dans 1e 
scintillement des sweaters de 
pfliiip ttfts (Gianfranco Ferré chez 
Christian Dior), des colonnes de 
crêpe illuminées d'un filet de 
strass (Michel Klein chez Guy 
Laroche). Parcouru d’orange, de 
rouges de braise, le noir 
triomphe. Célébrant la flamm e à 
la cigarette, le pardessus de cuir 
sur on tailleur noir (Myriam 
Shaefer chez Nina Ricci), le 
trench de Mariene Dietrich jeté 
sur un fourreau de paillettes, Pa- 
ris devient la capitale d’un grand 
bal des aimées de tourmente. 
Dernière à magnifier tes épaules, 
les jambes, l'allure rétro devient 
l’unique parade à la confusion 
des sexes, à cette mode «bi» 
des adolescents livrés à eux- 
mêmes, à leur propres codes. A 
bord d’un glorieux Titanic, où 
chaque soir un groupe de giris 
vient distraire le public, on na- 
vigue entre deux mondes de plus 


en plus indéfinis, un genre qui 
ne s’apparente ni tout à fart au 
prêt-à-porter ni tout à fiait à la 
haute couture. 

A La femme-série de MO an, Pa- 
ris oppose sa femme-caméléon. 
Les «collections d'atmosphère» 
défilent, alors qu’on se rend à un 
défilé comme à une fête loin- 
taine, pleine d’apparitions et de; 
songes, dont John GaOiano aura 
été te Monsieur Loyal ; fi prouve 
que l’imagmaîkm est peut-être 
aujourd'hui pins moderne, c’est- 
à-dire phis féconde, que le ma- 
traquage d'images fo rmatée s par 
les années 80, dans une arro- 
gance jamais vue dé r argent et 
du pouvoir. Mais son défilé de 
prêt-à-porter chez Givenchy 
semblait très conventionnelle- 
ment sorti d’une garden-party 
chez John Major. 

RENDEZ-VOUS DE TOUJOURS 

Entre le respect qui fige, et la 
fausse insolence qui efface, le 
ton est difficile à trouver Chez 
Lanvin, Ocimar Veisolato a of- 
fert un défilé à î’ arsenic, sur le 
thème «la chair est triste». 
Chez Grès, Frédéric Molenac 
s'est cru obligé de diffuser des 
phrases de la célèbre dame au 
turban pariant de P avenir pour 
justifier cette collection passe- 
muraflJe et impersonnelle. Obsé- 
dés par la réussite de Karl Lager- 



feld chez Chanel, tes financiers 
de la mode sont aujerard’hui en 
train de fabriquer, à coups de 
contrats en or massif, des écuries 
de mercenaires au service des 
grandes griffes couture. 

Pendant ce temps-là, Yves 
Saint Laurent défile, combinant 
la ligne et la grâce pour convier 
tes femmes à ses rendez-vous de 
toujours : c’est un trench taupe 
sur un pantalon de flanelle, ce 
sont les rêves d’un monde perdu, 
et pourtant incarné par ces man- 
nequins qui retrouvent les me- 
sures d’un rôle. Où Ton revoit 


les noirs et les brillances des 
Dames du bois de Boulogne, de 
Robert Bresson, sur fond de pail- 
lettes et de longues jupes mou- 
vantes de crêpe. Les jambes 
fendent l’étoffe, se devinent tou- 
jours,. même sous une grande 
jupe de taffeta s, portée naturel- 
lement avec un tee-shirt scintil- 
lant couleur de inné. Beaucoup 
de capes, d’étoles, d’enveloppe- 
ments de cachemire. Quelque 
chose de doux et de profond se 
dégage. 

Laurence Berunm 


Bettina Rheims entre clichés, savoir-faire et provocation 


POURQUOI M’AS-TU ABANDON- 
NÉE? de Bettina Rheims. Galerie 
Brownstone, 20, me Saint-QUes 
75004 Paris. TEL : 42 7 8 43 2L Jus- 
qu’au 28 mais. BEXT1NA RHEIMS. 
Maison européenne de la photo- 
graphie, 5-7, rue de Fourcy, 75004 
Paris. Tfl.: 4478 7500. Jusqu’au 
31 mars. 


On f aime ou on la déteste. Il y a 
tes groupies et tes and, tes admira- 
teurs et tes censeurs. On T’accuse 
d’être macho et d’avoir pillé quel- 
ques collègues (Newton, Bourdin, 
ftann) pour concocter une recette 
efficace : des photographies de 
femmes ambiguës, androgynes ou 
transsexuefies, parfois perdues, 
entre la poupée Barbie et 1e manne- 
quin célèbre^ Madonna ou bien les 
pin-up anonymes. Le tout livré sur 
papier glacé ou grand fo rmat d’ex- 
position. Bettina Rheims est-elle 
une bcmne photographe? Feu im- 
porte. 

Cet ancien mannequin de qua- 
rante-quatre ans accumule tes pu- 
blications dans la presse, tes exposi- 
tions et tes. livres, les commandes 
pour la publicité, le cinéma (Taffiche 
du film Vivement dimanche! de 
François Ttufifeut) ou la mode, tes 
prix et distinctions, tes films de pu- 
blicité pour tes collants Swefl ou le 
N°5 de ChaneL Que ça plaise ou 
pas, efle est partout, enrichit chaque 
année un CV sans égal, perçoit des 
cachets confortables et expose au 
Japon et aux Etats-Unis, vend cher 
en gâterie (45 000 francs le tirage). 
Bre£ elle est ai train de devenir, un 
peu comme Robert Doisneau en 
son temps, la photographe la plus 
comme de France. Efle fixe son ob- 
jectif quasi exclusivement air des 
femmes mais on lui doit d’avoir 
«croqué » le premier des Français: 
Jacques Chirac en personne, dont 
efie a réalêé le portr^t officie] -em- 
prunté, sourire accueillant, costume 
de ville, posant devant 1e château de 
reiysée - qui ome tes 36 OOO mairies 
de France. 

En ce moment, on peut voir tes 
images de Bettina Rheims en deux 


Dans grande 
université 
Californie 

Opportunité «uccaptionneile 

pour Bac, Bec + 1 et + 2 

Spécialisation an pub, 

nwtating, mnegemsiitmc 
rage entreprise Indus. 

12 mon (G, ri angUs MM 
+ pose. emploi rémunéra 1 an. 
Cotas, logement, repas inclus 
{Prix:11G00S} 

umvbstty studœs ni ambbca 

CEPES (1) 45-51-23-23 


endroits: la gâterie Brownstone et 
la tonte nouvelle Maison euro- 
péenne de la photographie (MEPJ 
«Son musée », écrit Boris-Match à 
propos de cette maison fondée par 
la Ville de Paris, fi est vrai que cette 
fille du célèbre commissaire-priseur 
Maurice Rheims est mx peu citez 
efle dans la capitale : dte a obtenu le 
Grand Prix photo de te ville de Paris 
en 1994, et te patron de Paris Audio- 
visuel et de la MER Jean-Luc Mon- 
terosso, a toujours ardemment sou- 
tenu son travail. Il n’est pas Je seuL 
Bettina Rheims a été montrée 
dans les trois festivals de Rance de 
l’image fixe : Perpignan (reportage), 
Cahors (plasticiens) et Arles. Elle a 
été défendue parles animateurs de 
la regrettée gâterie Ttxbraun (lis ont 
d'ailleurs exposé son meilleur tra- 
vail, Portraits d'animaux), par le cri- 
tique Bernard Lamarche-Vàdel ou 
l’écrivain Serge Bramly, qui a été 
sot mari. Elle a également bénéficié 
d’une exposition personnelle au 
Centre Pompidou en 1981, trois ans 
après avoir réalisé ses premières 
images: des nus de strip-teaseuses 
foraines et cTaczobates publiés dans 
la revue Egoïste. 

A contre-emploi 

Et puis il y a Buis-Match. Les lec- 
teurs avertis ont régulièrement ren- 
dez-vous avec cette portraitiste aux 
yeux dates qui affectionne tes pan- 
talons de cuir et qui n’a pas de 
concurrent, mis à part Newton, 
pour convaincre tes célébrités de se 
déshabillée Ses portraits sont sans 
nuance, accompagnés de la griffe 
Bettina Rheims en b onne place, et 
dévoilait plus (tes sous-vêtements 
coquins que la personnafité de Ca- 
roline de Monaco, de Sharon Sterne 
et de Sophie Marceau. 

La singularité de Bettina Rheims 
n’est pas v raiment dans ses imagps 
mate plutôt dam cette faculté sarre 
égale d’exister dans toutes tes fa- 
milles de la photographie, si éclatée 
aujourd’hui : Part et la pubBdté, le 
musée et la presse, le festival et la 
maison de couture, le Evre et les in- 
térieurs de coDectkmneurs. Ainsi la 
belle Karen Mukfcq, 1e virage dissi- 
mulé par un masque en argile, 
existe de la même façon dans Paris- 
Match et à la galerie de Gilbert 
Brownstone. Ce dernier s’étonne de 
ce que le pubEc qui vient très nom- 
breux «n’est pas cdtà de la mode, 
comme c’était le cas avec Peter Lind- 
bergh qui avait exposé précédem- ■ 
ment, mais un public averti qui aime 
la photographie ». Sa réaction? 
«lés gens se demandent pourquoi 
die fait ça, et trouvent que c’en un 
peu macho. Et puis, Us décèlent {hu- 
mour qui se cache derrière ces par- ■ 
traits. » 

Dans ces rfemïèr wg imag es , Betti- 
na Rheims décline en effet son sa- • 


V 


voir-faire en matière de provoca- 
tion : convoquer quelques 
mannequins cotés -- Kristen McMe- 
namy, Karen Mulder, Estelle Hafly- 
day, Elisabeth Berkeley - pour les 
utiliser à contre-emploi: elle leur 
prête des sentiments fragiles, fait 
pleurer sous te rimmel, tes réduit à 
des poupées, les afSche.dans des in- 
térieur de «pauvres», leur met on 
mégot dans la bouche, laisse entre- 
voir te. culotte Uancte sous la jüpe 
étriquée. 

Ces belles plantes ne sont {as à 
leur avantage mais ont encore de 
F allure. Le titre de te série. Pourquoi 
m’as-tu abandonnée?, laisse en- 
tendre que toutes ces femmes ont 
été quittées. Avouons qu’on croît 
peu à cette avalanche de stéréo- 
types ou de conventions sur 1a so&~ 
tarie amoureuse. Saluons aussi le 
savoir-feire et tes images qui sont 
séduisantes et agréables à FcriL On 
y retrouve tout ce qui feft te succès 
de Bettina Rheims, en ce.temps où 


la photographie contemporaine ac- 
cumule tes images difficiles, voire 
rebutantes, de corps malades, 
meurtris, déformés où morts et, 
. dans un autre registre, les images 
mal ficelées. Le pubEc retrouve avec 
plaisir les plus belles filles du monde 
dans-uipe-. quadrichromie impec- 
cable et désapprouve de tes voir 
quelque peu malmenées. 

Bettina Rheims, dans ses façons 
de marier Fart.et le sexe, a égale- 
ment bien asshnflé tes quelques in- 
grédients de la photographie 
contemporaine : grand format du 
tableau, réalisme du quotidien ba- 
nal, mise en scène mmntieuse, cou- 
leurs acidulées, personnages fragili- 
sés, suggestion de te fiction, décor 
très présent Reste à Bettina Rheims 
à être {dus authentique et sincère 
pour que ses images soient autre 
chose qu'un simple phénomène de 
société. 

Michel Guerrin 
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GUIDE CULTUREL 


« Les Bonnes » 
en territoire 
occupé 

Jawad Al Assadi adapte 
la pièce de Genet 

DANS LE CADRE de la ma- 
nifestation Liban 96 organisée 
par la Maison des cultures du 
monde, Jawad Al Assadi, mette ur 
en scène irakien originaire de la 
vflJe de Kerbala, a choisi d'adap- 
ter en arabe (surtitres en fran- 
çais) Les Bonnes, de Jean Genet. 
n s’agit toujours de rhistoire de 
deux bonnes Bées passionnément 
à leur patronne, ici enfermé 
dans un décor, un territoire her- 
métiquement dos, métaphore de 
renfermement des territoires pa- 
lestiniens et du contrôle syrien 
du Liban. De cette métaphore où 
le désir est aux prises avec Top- 
pression, avec la servitude, de 



cette histoire d’amour et de do- 
mination, Jawad Al Assadi, au- 
jourd’hui exilé à Beyrouth, a res- 
senti avant tout la force politique 
et a choisi de dire son mot à une 
société moyen-orientale «bâtie 
-sur le principe d'autorité du père, 
du groupe et de l’Etat». 

★ Maison des cultures du 
monde, 101, boulevard Raspait, 
Paris 6\ M° Saint- Placide. Notre- 
Dame-des-Champs. les lundi 18, 
mardi 19, Jeudi 21, vendredi 22, à 
20 h 30 ; le samedi 23, à 
19 heures; le dimanche 24, à 
17 heures. TéL : 4944-41-42. Du- 
rée : 1 heure. 80 F et 100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Raphaël Oleg, Sonia Wteder- 
Atherton 

Le violoniste Raphaël Oleg et la 
violoncelliste Sonia Wieder- 
Atherton donnent un concert au 
Théâtre des Bouffes du Nord au 
profit de l'Académie de musique 
de Sarajevo. Us jouent des pièces 
de Glière, Martinu, Kodaly et 
Schulhoff. «Aller jouer à Saraje- 
vo, c’est bien, mais ce dont nous 
avons le plus besoin c’est d’aide 
pratique, c’est-à-dire des cordes, 
des instruments, des partitions, des 
bourses d’études— », a déclaré Fa- 
ru k Sijadc, directeur de T Acadé- 
mie et lui-même violoniste. 
Bouffes du Nord, 37bïs, boule- 
vard de la Chapelle, Paris 10e. 

20 h 30, le 18. TéL : 46-07-34-50. 
100F. 

Thierry Robin 
Cette expérience originale de 
Thierry Robin, joueur d’oud, de 
bouzouq et de guitare, met en 
parallèle le chant flamenco, les 
musiques du Rajasthan, base des 
musiques tsiganes; Sou dernier 
album. Gitans (Auvidis), est une 
promenade très fine dans les 
univers croisés des Balkans et 
surtout des gitans de T Andalou- 
sie. Avec Paco El Lobo (chant, 
palmas), Amar et Joseph Saadna 
(chant, guitares rythmiques), Ber- 
nard Subert (clarinette-corne- 
muse), Francis Vans (accordéon) 
et Abddkarim Sami (daibouka). 
Café de la Danse, 5, passage 
Louis-Philippe, Paris lie. Mo Bas- 
tille. 20 h 30, les 1S, 19 et 20. TéL : 
47-00-57-59. 80 F et 100 F. 

André CeocareïH Quartet 
Le batteur de Dee Dee Bridgé- 
water vient de fonder un quar- 
tette dynamique qui le rapproche 
du jazz, celui des années 50 et 
60 dans lequel B a évolué. Sa 
jeune et fine équipe comprend 
Jean-Michel Püc au piano, Syl- 
vain Beuf aux saxophones et 
Thomas Bramerie à la contre- 
basse, tous régulièrement fêtés 
par le public et la critique pour 
une fois d’accord. 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Pa ris 1er. Mo Châtelet 
22 /jeunes, les 18 et 19. TéL : 42-33- 
22-88. De 78 F à 100 F 


Georges Cbelon 
Adolescent étemel, Chelon ? 
Homme mûr, que les jeunes filles 
qui reprenaient en choeur Le Père 
prodigue ont enfoui dans un coin 
de leur mémoire ? Cest tout cela 
à là fins, mais c’est aussi un style 
romantico-sOenrieox, que cette 
vedette de la chans on dos-d’âne 
n’a jamais abandonné. 

Olympia. 28, boulevard des Capu- 
cines, Paris 8e. Mo Opéra, Made- 
leine. 20 h 30, le 18. TéL : 47-42- 
25-49. 150 F. 

Festival de danse pour ren- 
fonce 

L'enfant danse avant de parier, 
avant «r écrir e, pourtant seules 
quelques compagnies chorégra- 
phiques s’intéressent an jeune 
public. Serge Keuten, avec le 
soutien du Val-d’Oise et de 
FAdiam 95, a eu F idée d’un festi- 
val consacré aux enfants. Ainsi, à 
Enghien-les-Bains, à Fosses, à 
FranconviDe, à Corm eüIe-en-Parï- 
sis, les -danseras en herbe pour- 
ront :âssfcter â Pierrot ou les se- 
crets de la nuif fThéâtre 
chorégraphique pour la jeu- 
nesse), aux Mystères de Pî le de la 
Tortue Q. Dombrowskï), à Tùut 
Petit Bobo (Compagnie du Carré 
blanc) et à Manège (Gigi Cariu- 
teanu). 

Festival: 8, villa_M.-de-Vlammçk, 

95 Jouy-le-Moutier. Du 19 mars 
au 13 avril De 15 F à 20 F. TéL : 
30-73-11-56. 

François Verret 
Verret et ses danseurs emportés 
par les percussions excentriques 
dé Jean-Kerre Drouet inventent 
une danse martelée de mots, de 
bribes de jpbrases qui s’accordent 
autant avec les corps qu’avec le 
fracas mélodieux et «percussif». 
Rapport pour une académie est 
une pièce inspirée de la nouvelle 
homonyme de Franz Kafka. EDe 
est présentée aux Laboratoires 
d’Ânbervilïiers, lieu de création 
Où le chorégraphe tente une 
nouvelle approche du spectade 
vivant. 

Laboratoires cLAuberviüiers, 35, 
me Lécuyer, 93 AubervOliers. 

20 h 30, jusqu’au 23 mars. TéL : 
48-33-88-24. 50F. Places limitées. 


CINÉMA 


UIX FILMS 


■RS RETROUVÉS 
1YROUBOVA 

aïs de Dominique Delouche, 
Vÿroubova, Cyril Atanassof, 
ils, Milorad Miskovitch, Del- 
sussiri, Isabelle Ciaravola 

icoln, 8* (43-59*36-14; réser- 
f-30-20-10}. 

) 

ricain de Martin Scorsese, 
rt De Niro, Sharon stone, Joe 
i Riddes. Alan Hing, Kevin 
58). 

□nédté Les Halles* dolby, 1* 
Sfi) ; 14-Juillet Beaubourg, 
36-68-63-23) ; Grand Action, 
(43-29-44-40; 36-65-70-63); 
dolby, 6* (39*8-04-73; ré- 
40-30-20-10) ; UGC Danton, 
36-68-34-21}; Gaumont Ma- 
ilby, 8* (36-68-75*55; réser- 
-30-20-10) ; UGC Normandie, 
16-6849-56} ; Max Linder Pa- 
HX dolby, 9* (48-24-88-88 ; 
1 : 40-30-20-10); La Bastille, 
i (43-07-48-60); Gaumont 
an Italie, dolby, 13* P6-68- 
ervation: 40-30-20-10); M- 
ugrenelle, dolby, 1* (45-7S* 
■68-69-24); Gaumont Kino- 


panorama, dolby, 15* (36-68-75-15 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Majestic Pas- 
sy, dolby, 16* (36-68-48-56; 

réservation : 40-30-20-10) ; UGC "Mail- 
lot. dolby, 17* (36-68-31-34); Pathé 
Wepter, doJby, 18* 06-68-2O-22 ; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2» 06-68-70-23); UGC 
Montparnasse, dolby, 6» (36-65-70- T4 ; 
36-68-70-14) ; Para mou nt Opéra, dol- 
by. 9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Les Nation, dol- 
by. 12* (43-43-04-67 ; 36-65-71-33; 
réservation: 40-30-20-10).; ÜGC Lyon 
Bastille, dolby, 12* 06-68-62-33); UGC 
Gobelins, dolby, 13* 06-68-22-27) ; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* 06-68- 
75-55 ; réservation : 40-30-20*10) ; Mis- 
tral, dolby. 14* 0068-04-73; réserva- 
tion ; 40*30-20-10) ; UGC Convention, 
dolby. 19* (36-68-29-31) ; Le Gambetta, 
dolby, 20" (46-36-1096; 3065-71-44; 
réservation : 40-3020-10). 

eldorado 

film canadien de Charles Binamé, avec 
Robert Brouïllette, Pascale Bussières, 
James Hyndman, Macha Llmonchik, 
Pascale Montpetit (1 h 44). 

UGC CIné-dté Les Halte dolby, 1* 06- 
68-68-58) ; Espace Saint-Michel, 5" (44- 
07-204»; Sept Parnassien* dolby, 14* 
(43-2032-20; réservation : 40-3020 
10 ). 

(*} films interdits aux moins de 12 ans. 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

LUNDI IR MARS 

Ensemble Musique oblique 
Hersant : Sextuor. Janacek : Sonate 
pour violon et piano. Brahms : Qua- 
tuor pour piano et cordes op. 25. 

Les Hatles-L ‘Auditorium. 5, porte 
Saint-Eustache. Paris 4*. AP ChStetet- 
les Halles. 20 h 30, le 18. Tél. : 42-36-13- 
90. 100F. 

FeBdty Palmer (mezzo-soprano). Mal- 
colm Martineau (piano). 

Œuvres de Beethoven, Schubert. 
R. Strauss, Rosdni, Ravel et Seiber. 

Salle Gaveau; 45, rue La Boétie. Paris 
S*. AP Miromesnîl. 20 h 30, le 18. Tel. : 
4653-0607. De 85 F à 350 F. 


MARD1 19 MARS 

La Grande Duchesse de Gérobtem 
d'Offenbach. Béatrice Burley. Anna 
Holroyd (la grande duchesse), Agnès 
Bove (Wanda), Pierre Catala, Eric Vi- 
gnau (Fritz). Maurice XJberras, Hervé 
Hennequln (le général Boum), Eric VI- 
gnau, Jean-Pierre Chevalier (le prince 
Paul), Eric Perez (le baron Puck), 
Chœur et orchestre d'Opéra éclaté, 
Joël Suhubiette. Didier Lucchesi (direc- 
tion), Olivier Desbordes (mise en 
scène). 

Théâtre SiMa-Monfort, 106, rue Brian- 
don. Paris 15*. M° Porte-de-Vanves. 
20 h 30, les 19. 2Q, 21, 22. 23, 26, 27, 2B. 
29 et 30 mais et le 2 avril; 17 heures, 
les 24 et 31, jusqu'au 11 mai. TéL : 46 
31-10-96. Location Frtac. Virgin. 160 F. 
Nelson Freine (piano). 

Beethoven : Sonate pour piano op. 81 
« les Adieux ». Schumann : Etudes sym- 
phoniques. Debussy : Chifdren’s Cor- 
ner. Chopin : Polonaise-fantaisie. Mar- 
zurkas, Impromptu, Scherzo rfi 1. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris 
8*. AP Miromesnîl. 20 h 30. le 19. TéL : 
49-53-05-07. De 75 Fi 270 F. 

Sequentia 

Œuvres de Kôln, Le Chancelier, Bingen 
et Santa Maria. 

Eglise Saint-Séverin, 3, rue des Préües- 
Saint-Séverin, Paris 5". WP Saint-Michel. 
20 h 30, le 19. TéL : 45-61-54-99. Loca- 
tion Fnac, Virgin. De 90 F i 130 F. 

MERCREDI 20 MARS 
Ordiestre de Paris 

Haydn : Symphonie n" 22. R. Strauss : 
Vier Letzte Lieder, Ainsi pariait Zara- 
thoustra. Kaitta Mattiia (soprano). An- 
tonio Pappano (direction). 

Salle PleyeL 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8*. 4P Ternes. 
20 h 30, les 20 et 21. Tél. : 45-63-07-96. 
Location Fnac, Virgin. De 60 F à 240 F. 
Igor Ostrakh (violon), Natalia Zertsa- 
lova (piano). 

Locateili : Sonata pour violon et piano 
« Au tombeau». Beethoven: Sonate 
pour violon et piano op. 47 •A Kreut- 
zer». Mendeissohn : Sonate pour vio- 
lon et piànoenfa majeur. Wienîawski : 
Fantaisie brillante sur Faust’ • 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris 
8". AP Miromesnîl. 20 h 30, le 20. Tél. : 
49-53-05-07. De 75 F 6 230 F. 


JEUDI 21 MARS 

Eugène Onégitine 

de Tchalkovski. Dwayne Croft (Oné- 
gutne), Galina Gorchakova (Tatiana), 
Geriinde Lorenz (Larina), Randi Stene 
(Olga), Frank Lopardo (Lenski), Mikhaïl 
Kit (Gremine), Chœur et orchestre de 
l' Opéra de Paris, Alexander An'sslmov 
(direction), Willy Decker (mise en 
scène), Athol Farmer (chorégraphie). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille. Pa- 
ris 11*. M° Bastille. 19 h 30. les 21. 27 et 
30 mars et les 2 et 5 avril; 15 heures, le 
24. Tél. : 44-73-13-00. De 60 F à 590 F. 
Orchestre du XVI U* siècle, Nederiands 
Karaericoor 

Bach : Passion selon saint Matthieu. Nl- 
co Van der Meel (l'évangéliste), Kris- 
tinn Sigmundsson (le Christ), Emily Van 
Evera, Cyndia Sied en (sopranos), Patri- 
cia Spence, Claudia Schubert (altos), 
lan Bostridge, Toby Spence (ténors). 
Peter Kooy, Harry Van der K amp 
(basses), The Nederiands Kamerkoor, 
Orchestre du XVIII* siècle. Frans Brüg- 
gen (direction). 

Amphithéâtre de la Sorbonne. 47. rue 
des Ecole s, Paris 5 ». AP Saint-Michel. 
20 heures, le 21. Tél. : 42-62-71-71. Lo- 
cation Fnac Virgin. De 130 Fê 260 F. 
Janos Starter. Marc Coppey (violon- 
celle). Alain Planés (piano) 

Kodaly : Sonate pour violoncelle et 
piano op. 4L Boccherini : Sonate pour 
deux violoncelles. Popper : Suite pour 
deux violoncelles op. 16. Brahms : So- 
nate pour violoncelle et piano op. 99. 
Musée d'Orsay. 1. rue de Bellechasse. 
Paris 7 *. AP Solferino. 20 heures, le 21. 
7 èL: 4049-47-17. 130 F. 

Il Semmario musicale 
F. Couperin : Leçons de ténèbres pour 
le mercredi saint Steve Dugardin 
(haute-contre). Gérard Lesne (alto), Jo- 
sep Cabré (baryton). 

Eglise Saint-Séverin, 3, rue des Pritres- 
Saïnt-Séverin, Paris S*. M° Safrrt-MicheL 
20 h 30, le 21. Tél.; 48-24-16-29. Loca- 
tion Fnac Virgin. De 110 Fi 200 F. 
Laurent Naouri (baryton), Noël Lee 
(piano). Quatuor Ludwig. 

Jolivet : Danses rituelles. Emmanuel : 
Quatuor, Hahn : Quintette pour piano 
et cordes. Poulenc : Mélodies. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie. Paris 
B*. AP Miromesnîl. 20 h 30, le 21. Tél. : 
49-53415-07. De 90 F à 200 F. 

Tristan . 

d'après Wagner. Marcel Quillévéré 
(Tristan), Cécile Perrin (iseuh), Etienne 
Oumedjlcane (comédien), Yann Haym 
(cor), Erika Giiiomar (piano). Max 
Chanvyer (mise en scène). 

Péniche Opéra, 200, quai de Jem- 
mapes, Paris 10 *. AP Jaurès, Louis- 
Blanc 21 heures, les 21. 22 et 23; 
17 heures, le 24, jusqu'au 14 avril. Tél. : 
43-4308-15. 120 F. 

VENDREDI 22 MARS 

Hélène MercierAmault. Louis Lortie 
(piano) 

Mozart: Sonate pour deux piano KV 
448. Stravinsky: Petrouchka, mouve- 
ments. 

châtelet 1. place du Châtelet Paris 7". 


AP Châtelet 12 h 45. le 22. Tél. : 40-28- 
28-40. S0 F. 

Orchestre national de France 
Svetlanov: L'Aube dans les champs. 
Tchalkovski ; Concerto pour violon et 
orchestre. Rachmaninov: Symphonie 
m 3. Serguel Stadler (violon). Evgueni 
Svetlanov (direction). 

Salle Pfeyel. 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8 *. AP Ternes. 
20 heures, le 22. Tél. : 45-67-53-00. De 
80 F â 190 F. 

Comm en ta i res 

d'Aperghis. Pascal Sausy (voix), Chris- 
tophe Huysman. Jozef Houben (comé- 
diens), Geneviève Stresser (alto), Elena 
Andreyev (violoncelle), Vincent Le- 
terme (piano), Françoise Rivalland 
(percussions), Georges Aperghis (mise 
en scène). 

Nanterre (92). Théâtre des Amandiers, 
7, avenue Pablo-Néruda. RE R Nan- 
terre-Préfecture. 20 h 45, les 22 et 23. 
Téf. : 46-14-704)0. 120 F. 


SAMEDI 23 MARS 


Jean-Marc Lutsada (piano) 

Chopin : Mazurkas. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie. Paris 
8*. AP Miromesnîl. 14 h 30. le 23. Tél : 
49-53-05-07. De 90 F é 120 F. 

Hopkinson Smith (luth). 

Bach : Suite pour violoncelle seul BWV 
1012, version pour luth. Sonate pour 
violon BWV 1003. vers/on pour luth. 
Weiss : Suites pour luth. 

Cité de la Musique 227, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. AP Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 23; 15 heures, le 24. Tel.: 
44-84-44-84. 75F. 

Le Turc en Halle 

de Rossini. David Pittsinger (le Turc Se- 
Jim), Tiziana Fabbricini (Florida), Barry 
Banks (don Narciso), Livia Budaï-Batky 
(ZaTda), André Grégoire (Albazar). Al- 
berto Rinaldi (Don Geronio). Dale Due- 
sing (le poète), Chœur du Théâtre 
royal de la Monnaie. Orchestre du Fes- 
tival de Budapest, Ivan Fischer (direc- 
tion), Ursel et Karl-Emst Herrmann 
(mise en scène). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15 ave- 
nue Montaigne. Paris 8*. AP Alma- 
Marceau. 19 h 30. les 23. 25. 27 et 
29 mars et le 2 avril; 17 heures, le 31. 
Tél. : 49-52-50-50. De 60 F à 670 F. 


DIMANCHE 24 MARS 


Emma Kirkby (soprano), Evelyn Tubb 
(mezzo-soprano). Anthony Rooley 
(luth). 


Maurice Vander. Pierre Michelet; San- 
gomaEverett 

Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1". 
AP Châtelet 22 h 30, les 22 et 23. Tél. : 
40-2646-60. 78 F. 

Frve O'GocJc Jazz Group 
Petit Journal Montparnasse, 13. rue ou 
Commandant-Renè-Mouchotte. Pa- 
ris 74*. AP Gafré, Montparnasse-Bien- 
venue. 21 heures, le 23. Tél. : 43-21-56- 
70. De 100 F a 1SOF. 

Jef Sicard Quartet 

Argenreuil (95). Cave Dîmiére. 107. rue 
Pa ul- Va illant- Couturier 21 heures, le 
23. Tél. : 34-23-44-70. 80 F. 

Herbie Hancock Trio 
Athh-Mons (91). Salle Ventura, me Sa- 
muel- Deshordes. 21 heures, les 22 et 
23. Tel. : 60-48-46-18. 160 F. 

Sylvain Beuf Quartet 
Cergy-Pontoise (95). Théâtre des Arts, 
place des Arts. 20 h 30. le 22. Tél. : 34- 
20-14-14. De 70 F a 100 F. 

Richard Gai lia no. Daniel Humain J.-F. 
Jermy-daric 

Drancy (93). Espace culturel du Parc 
place Aristide-Bnand. 20 heures, le 21. 
110 F. 

Trio Grande 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30. le 20. Tél. : 42- 
87-25-91. De 35 F a 80 F. 

Raymond Boni, Claude Tchamitehian 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30. le 21. Tél. : 42- 
87-25-91. De 35 F à 80 F. 

Daunik Lazro Quartet 
Montreuil (93). Instants chavirés. 7. me 
Richard-Lenoir. 20 h 30, le 22. Tél. : 42- 
87-25-91. De 35 F à 80 F. 

ItaTian instable Orchestra 
Montreuil (93). Auditorium du conser- 
vatoire, 12, avenue de la Résistance. 
23 h 30. le 23. 90 F. 

Archie Shepp, Chico Freeman 
ViHebon-sur-Yvette (91). Centre cultu- 
rel Jacques-Brel. rue Jacques-Brel. 
21 heures, le 23. Tél. : 60-10-59-37. 90 F. 


ROCK 


Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Tort Amos 

Au grand R ex 7. boulevard Poisson- 
nière, Paris 9*. AP Bonne-Nouvelle. 
20 h 30, ie 18. 
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UN MOIS A LA CAMPAGNE 
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Œuvres de Lawes, Purcell et Blow. 
Théâtre Grévin, 10. boulevard Mont- 
martre. Paris 9*. AP Rue-Montmartre. 
11 heures, le 24. Tél. : 48-24-16-97. Lo- 
cation Fnac Virgin. De 90 F i 200 F. 
Natalia Gutman (violoncelle). 

Bach : Suite pour violoncelle seul BWV 
1012. Britten : Suite pour violoncelle 
seul op. 72. 

Théâtre des Champs-Elysées; 15. ave- 
nue Montaigne. Paris B •. AP Alma- 
Marceau. 11 heures, le 24. Tél. : 49-52- 
50-50. 100 F. 


JAZZ 


Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Joey Gilmore 

Jazz Club Lionel-Hampton. 81, boule- 
vard Gouvion-Saint-Cyr, Paris 17e. 
Mo Porte-Maillot 22 h 30, tes 18, 19, 
20.21,22.23,25.26. 27. 28. 29 et 30. 
Tél : 40-68-30-42. 130 F. 

Emie Watts Quartet 
La Villa, 29. rue Jacob. Paris 6e. 
Mo Saint-Germain-des-Près. 22 h 30, 
les 18 et 19. Tél. : 43-26604)0. De 120 F 
à ISO F. 

Rosenberg Trio 

HotBrass, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
19. Tél. : 42-00-14-14. De 50 F à 120 F. 
YadQuirrtet 

Sunset. 60, rue des Lombards, Paris 1". 
AP Châtelet. 22 h 30. le 19. Tél. : 40-26 
46-60. 78 F. 

Antoine Hervé Trio 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
ri/ères -Sainte-Opportun e, Paris 1 ». 
AP Châtelet 22 h 30. les 19. 20. 21. 22 
et 23. Tél. : 42-3601-36. De 50 F à 80 F. 
Trio Urbain 

Baiser salé. 58, rue des Lombards, Paris 
7*. M° Châtelet 22 heures, les 20 et 21. 
TéL : 42-33-37-71. De 35 F é 80 F. 
Wallace Roney Quhitet 
La Villa, 29, rue Jacob. Paris 6». AP 
Saint-Germain-des-Près. 22 h 30. les 20, 
21. 22. 23. 25 et 26. Tél. : 43-26604)0. 
De 120 Fi 150 F. 

Sarah Petronio, Alain Jean-Marie Trio 
Sunset 60, rue des Lombards. Paris 1 
AP Châtelet 22 h 30, les 20 et 21. Tél. : 
40-26-46-60. 78 F. 

Sa xo ma nia 

Petit Journal Saint-Michel, 71, boule- 
vard Saint-Michel. Paris 5F. WP Luxem- 
bourg. 21 h 30. le 21. Tél. : 43-26-28-59. 
De 95 F à 100 F. 

Alain Brunet Quartet 
Au duc des Lombards, 42. rue des Lom- 
bards. Paris 1 m . WP Châtelet 22 heures, 
le 21. Tél. : 42-33-22-88. De 78 Fè 100 F. 
Laurent Fkkdson Sextet 
Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris 7®. AP Châtelet. 
22 heures, les 22 et 23. Tél. : 42-33-22 - 
88. De 78 F à 100 F. 


Tbrtobe 

Arapaho. 30, avenue d'Italie (Centre 
Italie II), Paris 13*. AP Place-d'ltaiie. 
20 heures, le 19. Tél. : 53-7600-11. 
Tamation 

Chestertield Café. 124. rue La Boétie, 
Paris B ». AP Saint-Augustin. 23 h 30. les 
19. 20.21.22.23. 25, 26. 27. 28. 29 et 
30. Tel. : 42-25-184)6. Entrée fibre. 

Joan Arma trading 

La Ggale-KanterbrSu, 120. boulevard 
Rochechouart, Paris 18*. WP Pigalle. 

19 h 30, le 20. Tél. : 42-23-1615. 160 F. 
Sonic Youth 

Zénith. 277, avenue Jean-Jaurès. Paris 
19*. Ap Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
21. Têt. : 42-08-604)0. 

Robben Ford & the Blue Line 
La Ctgale-Kanterbrâu. 120, boulevard 
Rochechouart, Paris 18*. AP Pigalle. 

20 heures, le 22. Tél. : 42-23-15-15. 
160 F. 

Dona Sum mer 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 
19*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 22. 
Tél. : 424)8-604)0. De 195 F à 250 F. 
Michael Bolton 

Zénith, 211. avenue Jean-Jaurès, Paris 
19*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 23. 
Tél. : 42-08-60-00. De 215 F à 255 F. 

Deep Purple 

Zénith. 211. avenue Jean-Jaurès. Paris 
19*. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 24. 
Tél. : 42-08-60-00. 192 F. 

Les Assoiffés. Noisy Underground. 
Mafeda 

Epinay-sur-Seine (93). MJC d'Orge- 
mont 1, rue de la Tgfe-Sa/nf-Médard. 
19 h 30. le 23. Tél. : 43-41-41-40. 40 F. 

Lu dey Petersen 

Maisons-Alfort (94). Théâtre Claude- 
Debussy, 116, avenue du Génèral-de- 
Gaulle. 20 h 45, le 22. Tél.: 43-9677- 
67. 120F. 

Mad in Paris 

Massy (91). Centre culturel Paul-Bail- 
Hart 6, allée du Québec 20 heures, le 
23. Tél. : 69-20-57-04. 50 F. 


CHANSON 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Tuba Song 

Théâtre du Renard. 12, rue du Renard, 
Paris 4*. AP Hôtel-de-Ville. 19 heures, 
les 19, 20, 21. 22. 23 et 26, jusqu'au 20 
avril Tél. : 42-71-46-50. 120F 
Faust argentin 

Mogador. 25, rue de Mogador, Paris S*. 
AP Trinité. Chaussée-d'Antin, Havre- 
Caumartin. 20 h 30, les 79, 20 . 27, 22 , 
26. 27. 28 et 29; 17 h 30 et 20 h 30. les 
23 et 30; 15 h 30. le 24. Tél. : 4687-50- 
50. De 160 Fi 250 F. 

Piaf, je Calme 

Cirque d'hiver 8oug//one, 110, rue 
Amelot, Paris 11*. AP Filles^Ju-Calvaire. 
20 h 30. le 19, jusqu'au 30 avril. 


Y 


\ 


Frédéric François 

Olympia, 28, boulevard des Capucines. 
Paris B*. AP Opéra. Madeleine. 20 h 30. 
les 19. 20. 21. 22 et 23 ; 17 heures, le 24. 
Tel. : 47-42-25-49. Location Fnac. Vir- 
gin. De 160 F à 250 F. 

Anna Prucnal 

Déjaze t 47, boulevard du Temple. Pa- 
ris 3*. AP République. 20 h 30, les 19. 
20. 21. 22, 23 et 26; 16 heures, le 24, 
jusqu'au 28 avril. Tél. : 48-87-52-55. De 
100 F à 160 F. 

Romain Didier 

Café de la danse, 5. passage Louis-Phi- 
lippe. Paris 11*. AP Bastille. 20 h 30. les 
21, 22. 23. 26, 27. 28, 29 et 30. Tél. : 47- 
004)2-71. 100 F. 

Tètes raides, la Tordue, Casse-pipe, 
Miossec 

Cité de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. AP Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 22. Tél. : 44-84-44-84. 
75 F. 

Racbei des Bots 

Colombes (92). Salle des fêtes et des 
spectacles, 88. rue Saint-Denis. 20 h 30, 
le 23. Tél. : 47-81-694)2. 90 F. 

Marousse, Edgar de l'Est 
Issy-les Moufineaux (92). Fahrenheit 
31, boulevard Gambetta. AP Corentin- 
Celttn. 20 h 30. le 22. Tél. : 40-93-44- 
50. 

Daran et les Chaises 
Rueil-Malmaison (92). L'Avant-scène, 
6. place du 8-Mai-1945. 20 h 30. le 22. 
Téf. : 47-144)9-24. 


MUSIQUE 
DU MONDE 


Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

Thierry Robin 

Café de la danse. S. passage Louis-Phi- 
lippe. Pans 11*. AP Bastille. 20 h 30. les 
18 19 et 20. Tél. :474)04)2-71. J 00F. 
Djamel Allam 

Sentier des Halles, 50. rue d'Aboukir, 
Paris 2. AP Sentier. 20 heures, les 19. 
20. 21. 22. 23. 26. 27. 28. 29 et 30. Tel. : 
42-3637-27. 90 F. 

Erik Kami 

Ailleurs. 13. rue Beausire. Paris 4*. 
AP Bastille. 20 h 30, le 20, jusqu'au 27. 
Tél. : 44-59-82-82. Entrée fibre. 

El Medlco de la salsa 
Hot Brass. 211. avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 ’. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30. le 
20. Tél. : 424)0-14-14. De 50 F à 120 F. 
Juan Carlos Cacères 
Petit Journal Montparnasse, 13. rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Paris 
14*. AP Gaîté, Montparnasse-Bienve- 
nue. 21 heures, le 20. Tél. : 43-21-5670. 
De 100 F à 150 F. 

Mario Canonge Group 
New Morning. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris 10*. AP ChSteau-d'Eau. 
20 h 30. les 21. 22 et 23. Tél. : 4623-51- 
41. De 110 F à 130 F. 

Cornemuses celtiques 
Théâtre de la Ville. Z place du Châte- 
let Paris 4*. AP Châtelet 20 h 30. le 21. 
Tél. : 42-74-22-77. 80 F. 

Cran 

Maison de Radio-France. 116. avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16*. 
AP Passy. 20 heures, le 22 Tél. : 42-30- 
1616.20 F. 

Aurora Vargas, Pansequito 
7rianoa SCI boulevard Rochechouard, 
Paris IIP. AP Anvers. 21 heures, les 22 
et 23. Tél. : 42-77-174)8. Location Fnac 
De 150 F â 200 F. 

Malik 

HotBrass. 211, avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris IIP. AP Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
23. Tél. : 424)0-14-14. De 70 F à 90 F. 

Luis Rizzo Qufriteto 
Espace Klron, 10, rue La Vbc querie, Pa- 
ris 11*. AP Voltaire. 17 heures, les 24 et 
31 mars et le 7 avril, jusqu'au 14 avril. 
Tél. .44-64-11-50. De 80 F é 120F. 
Cesaria Evora 

Brétigny-sur-Orge (91). Espace Jules- 
Verne, rue Henri-Douard. 20 h 30. le 
23. Tél. : 60-8620-85. 120 F. 

Egberto Gismonti 

Fontenay-sous-Bois (93). Salle Jacques- 
Brel. 164, avenue Galfieni. RER Fonte- 
nay-sous-Bois puis bus 124. arrêt hôtel- 
de-Ville. 20 h 30. le 22 Tel. : 4675-44- 
38. De 60 F à 90 F. 

A filera 

Le Kremlin-Bicêtre (94). Espace culturel 
André-Malraux. 2 place Victor-Hugo. 
AP Le Kremlin-Bicêtre. 21 heures, le 23. 
Tél. : 4660S942 120 F. 

Doudou NDlaye Rose 
Massy (91). Centre culturel Paul-Bail- 
fian. 6, allée du Québec 21 heures, le 
20. Tel. ; 6620-57-04. 110 F. 

Cheb Mami 

Noisy4e-Sec (93). Centre culturel Gé- 
rard-Philipe, 115. rue Jean-Jaurès. 
20 h 30. le 23. Tél. : 4642-67-17. 


DANSE 


Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 
Ballet de l’Opéra de Paris 
Jerome Robbins : En sol A Suite of 
Dances, Moves, The Four Seasons. 
Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l'Opéra, Paris 9*. AP Opéra. 19 h 30. les 
19. 20, 22, 26, 28 et 29 mars et le 
2 avril; 14 h 30 et 20 heures, le 23. jus- 
qu'au 7 avril. Tél. : 44-73-13-00. De 30 F 
à 370 F. 

Compagnie Ultima Vaez 

Wim Vandekeybus ; Bereft of a Bfissfvl 

Union. 

Théâtre de la Ville, 2 place du Châte- 
let Paris 4*. AP Châtelet 20 h 30, les 
19. 20. 22 et 23. Tél l : 42-74-22-77. 
Dagha Dance Company, Man Dance 
Mary Nunan : Fktional. Paul Johnson ; 

Sweat 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4». AP Rambuteau. 
20 h 30, les 20, 21, 22 et 23; 16 heures, 
le 24. Tél. : 44-7B-13-1S. 90 F. 

Ge Jean-François Duroura 
Transe errance. 

Le Blanc-Mesnil (93). Grande salle du 
Forum. 1. place de la Libération. 
20 h 30 , le 20. Location. De 80 F à 100 F. 
Gruppo Alhena, Théâtre de la danse. 
GeBemardo 

Anna Brodacz : Sans cœur. Imed Je- 
maa : Au-delà. Gaudio Bemardo : Va. 
Tremblay-en-France (93). Centre cultu- 
rel Aragon, 24. boulevard de l'Hôtel • 
de-Ville. 21 heures, le 20. Tél. : 49-63- 
70-58. 35 E 




I 







\ 


VIII/ LE MDfdnF t ucunoeru 






• y b - -, ■ ■ -fcf- - 


28/ LE MONDE / MARD1 19 MARS 1996 


COMMUNICATION 


La Fédération du Livre-CGT 
prépare des états généraux 
de la communication 


Canal Plus compte cent mille abonnés outre-mer 

Havas DOM lance la chaîne cryptée en Guyane et prévoit d'autres 
développements dans les départements situés hors de l'Hexagone 


QUELLE SERA la place de l’écrit 
dans le monde de la communica- 
tion du vingt et unième siècle? 
Quel rôle y jouera Je syndicalisme ? 
Afin d’amorcer un débat sur cette 
question, la fédération des indus- 
tries du livre, du papier et de la 
communication (Fïlpac-CGT) or- 
ganise, les 2 et 3 avril, des états gé- 
néraux de la communication écrite, 
autour du thème : « la communica- 
tion écrite dans le multimédia : dé- 
clin ou développement ? ». 

Pour Michel Muller, secrétaire 
général de la FQpac, le multimédia 
présente des espoirs et des dangers 
pour l'écrit II peut être « un facteur 
de développement considérable , 
mais il comprend aussi des risques 
de régression ». Ce qui préoccupe 
plus fortement 2a CGT, ce sont les 
enjeux économiques du dossier. 
a Nous mesurons les intérêts finan- 
ciers et politiques énormes autour 
du contrôle de l'industrie de la 
communication, explique Michel 
Muller, il y a un danger de voir le 
monde dominé par quelques 
groupes. Cela n'est pas bon quand il 
s'agit de sidérurgie, cela devient en- 
core plus problématique lorsqu'il 
s'agit de culture et de communica- 
tion. » 

ÉTAT DGS LIEUX 

La FQpac propose de dresser un 
état des lieux, au cours de cette 
rencontre qui doit réunir plusieurs 
personnalités : de Pierre Zarica, di- 
recteur de L’Humanité, à Jean-Ma- 
rie Colombani, directeur du 
Monde; de Ghislain Leleu, direc- 
teur général d'Hacfaette, à Ignacio 


Ramona; du Monde diplomatique ; 
et un représentant d’Apple. 

* Dans tous les débats sur le mul- 
timédia. précise Michel Muller, la 
dimension sociale est absente : pour 
nous, elle est évidemment centrale. 
Ce nouveau paysage comporte des 
risques importants de précarisation 
de l'emploi. » Une journée sera 
consacrée à cette question sociale. 

DÉSYNDI CAUSAT! ON 

Ce bouleversement intervient 
dans un secteur faiblement syndi- 
qué. a La communication est un 
champ de désyndicalisation énorme, 
avec quelques points forts qui sub- 
sistent comme le syndicat du Livre. 
Mais le syndicalisme ne peut en res- 
ter au stade ancien. Il finit envisager 
une évolution qui prenne en compte 
toutes ces dimensions nouvelles. La 
question de l’unicité syndicale est 
fortement posée. Le syndicat est le 
lieu de défense des intérêts 
communs ; pas d’affrontements 
idéologiques, n faut construire des 
rapports nouveaux entre les syndi- 
cats. » Ces états généraux sont une 
nouvelle étape dans l’entreprise de 
réflexion et de pédagogie entamée 
par (a FQpac pour faire évoluer ses 
structures, dans un secteur en mu- 
tation [Le Monde du 24 octobre 
1995). Mais le chemin est long. Les 
autres syndicats - notamment chez 
les journalistes - restent assez ré- 
servés. Et surtout, au sein du syndi- 
cat du Livre, le discours de Michel 
Muller provoque de vives dis- 
cussions. 

A. S. 


LOIN d'une Europe audiovi- 
suelle qui se déchire au sujet de la 
télévision numérique - quelle 
technologie de cryptage et de 
contrôle d’accès? Quels pro- 
grammes ?— -, Q existe des diffu- 
seurs satellitaires heureux. Havas 
DOM, filiale du groupe Havas spé- 
cialisée dans la régie publicitaire 
des médias dans les départements 
et territoires français d’outre-mer 
(DOM TOM), vient de fêter 
comme une victoire qui lui est 
propre - et à juste titre - le cent 
millième abonné numérique de 
Canal Plus dans les DOM-TOM. 

Depuis 1991, sous P impulsion de 
Dominique Fagot, son président, 
Havas DOM a pris le risque de dif- 
fuser par satellite et de commer- 
cialiser les programmes de Canal 
Plus dans les DOM et les TOM. 
Depuis 1994, ces programmes sont 
même diffusés en numérique 
«compressé» - une technique 
qui permet de réduire l’énorme 
volume numérique des images 
animées sans nuire à leur qualité 
-, ce qui permet de faire chuter les 
coûts de transport satellitaire. 

Bien entendu, ces liaisons n’ont 
pu se faire qu’aprâs des accords 
passés avec la chaîne cryptée, 
mais aussi avec le Bureau de liai- 
son des industries cinématogra- 
phiques (BUC) pour les droits des 
films diffusés par Canal Plus. Ac- 
cords d’autant plus faciles à signer 
que personne ne croyait réelle- 
ment au succès de l'entreprise. 
Dominique Fagot tient à souligner 
également la compétence des in- 
génieurs de France Télécom et de 


Télédiffusion de Fiance (TDF), 
partenaires de l’opération depuis 
Porigine. 

Ayant acquis un statut de diffu- 
seur à la Réunion, aux Antilles, en 
Polynésie, en Calédonie et à File 
Maurice, Havas DOM (filiale à 
100% d’Havas) va renouveler 
l’opération jeudi 21 mars avec la 
Guyane. Canal Plus Guyane diffu- 
sera donc les programmes de la 
chaîne nationale en clair et en 
crypté sur les zones de Cayenne et 
Rourou. Selon Dominique Fagot, 
PDG d'Havas DOM, deux 
mille commandes de décodeurs 
ont déjà été enregistrées. A la fin 
de f année, avec l’ouverture de la 
Guyane et Pextension des Antilles 
(Saint-Barthélemy, Saint-Martin), 
Havas DOM couvrira la quasi-to- 
talité des DOM-TOM, à l’exception 
de Mayotte, Wallis-et-Futuna et 
Saint- Pierre -et-Miquélon. 

ENTREPRISE B&fÉHOAlRE 

«Personne ne nous a demandé 
de jouer les diffuseurs. André Rous- 
selet pensait même que vendre la 
chaîne cryptée dans ces régions 
était une entreprise sans espoir», 
indique Dominique Fagot Cinq 
ans après, f entreprise est bénéfi- 
ciaire. Sur un chiffre d’affaire au- 
diovisuel de 190 minio ns de francs 
(650 millions pour l’ensemble des 
activités d'Havas dans les DOM- 
TOM), la diffusion de Canal plus 
participe au quart du bénéfice to- 
tal net de la filiale, soit 11,7 mil- 
lions de francs. 

Prises line pair une, toutes ces 
diffusions extra-métropolitaines 


d’Havas ne sont pas bénéficiaires : 
ta Polynésie (5 700 abonnés) et la 
Calédonie (6 700 abonnés) ont, en 
199 5, respectivement perdu 3 et 
3,8 millions de francs. La Réunion 
(41 600 abonnés) et Canal Antilles 
(46 100 abonnés), en revanche, ont 
dégagé 9,6 et 9 millions de francs. 
Les gains des uns compensent 
doac plus que largement les 
pertes commerciales des autres. 
Pour Dominique Fagot, la raison 
de ce succès tient essentieHement 
à « l’excellence du produit Canal 
Plus. Cest un produit international 
apprécié sous toutes les latitudes ». 

F.Af. 


■Le siège du magnat allemand 
de Fandio visuel Léo Kircb à Is- 
maning, près de Munich (sud- 
ouest), a été perquisitionné, mer- 
credi 13 mars, par des magistrats 
sur la piste de fraudes fiscales. 
Dans l'hebdomadaire Der Spiegel 
du lundi 18 mars, le procureur ad- 
joint au parquet de Munich, Man- 
fred Widc, précise que c’est une 
« information judiciaire pour 
fraudé fiscale » qui a donné fieu à 
l’opération. Der Spiegel écrit que 
les enquêteurs s'intéressent h des 
relations d’affaires entre Léo 
Kir ch et sa .propre chaîne privée 
de télévision, S ATI. La revue in- 
dique que Tes locaux de S AT 1 ont 
également été perquisitionnés, 
mais Te gérant de SAT1, Jnèrgen 
Doetz, a déclaré an journal que 
les investigations n’étaient pas di- 
rigées contre la chaîne. 


■ ÉDITION: le bénéfice du 
«oope canadien Thomson Coup, 
(presse, édition, voyages, services 
financiers) a augmenté, en 1995, à 
789 milli ons de dollars (près de 
4 milliards de francs) contre 
427 müfions ( 2,1 milliards de francs) 
en 1994. Ccttte hausse est principa- 
lement due à la vente d’une partie 
de ses journaux britanniques à Tü- 
nity international Holdings, pour 
un montant de plus de 130 mHEons 
de dollars. Thomson est proprié- 
taire de 21 quotidiens ca nadien s, 
dont le Globe and Mail de TOronto, 
TTy rin souhaite concentrer ses inves- 
tissements dans le secteur de Fin- 
formation spécialisée. Le groupe 
vient de prendre le contrôle du plus 
Important éditeur américain dans te 
domaine juridique pour 4,7 miT 
liards de dollars (Le Monde daté 25- 
26 février). Le chiffre <ràffidres de 
T homs on est de 7,2 milliards de 
dollars (36 milliards de francs) en 
1995, contre 6,4 milliards de dollars 
en 1994 (32 mflQards de francs). 

■ PRESSE: le quotidien britan- 
nique The fîmes (groupe Mur- 
doch) a annoncé qu'il avait accru 
son lectorat, de 4>5 %, au premier 
semestre Wpï, par rapport à la 
même période T994, tandis que son 
concurrent, The Daily Telegraph 
(appartenant à Conrad Black), en 
aurait perdu 6,2%- Le quotidien a 
décidé d’augmenter son prix de 
vente, en juin puis à l’automne 
1995, après ravoir diminué pendant 
la «guerre des prix» entre jour- 
naux britanniques. 

■ La ifirecthm du quotidien le ta- 
risien a annoncé avoir réafisé un 
nouveau record de ventes mensuel 
au mois de février avec 476937 
exemplaires du Parisien et de son. 
édition nationale Aujourd’hui, soit 
une progression de 7,4%. Sur res- 
semble de Tannée 1995, te quoti- 
dien avait enregistré une progres- 
sion de 4,5 % de sa difibskm par 
rapport à Fannée précédente. 


LUND1 18 MARS 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. Magasine. 
13.00 Journal, Météo. 

1335 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Feux de l'amour. 
1430 Dallas. 

Le bal masqué. 

1535 Rick Hunter. 
inspecteur choc. 

Série. 

1620 Une famille en oc jeu. 
1635 Club Dorothée. 

1730 Les Années fac. 

Série. 

184» L'Un contre l'autre. 
Série. 

1830 Les Nouvelles Filles 
d'à côté, série. 

194» Agence tons risques. 

La vache maltaise. Série. 
2030 journal, 

La Minute hippique. 
Météo. 


POUR LA VIE 

Divertissement présenté 
par Valérie Pascal et Fabrice. 

Jury: Indra et Hervé Dubuisson, 
Anneoe Sdtreiber et Anthony 
Dupray, Evelyne Leclercq et Vincent 
ftrrot 

025 mini 75734215 


COMME 
UN LUNDI 

Magazine présenté 

par Christophe Dechavanne. 

Faut-fl fermer dé finitivem e nt ta 
dusse ? 195 mlnL 368654 

Dans ce magazine, deux 
équipes défendent des positions 
adverses dans un débat divisant 
les Français. 

030 Football. 

Présentation des Quarts de 
finale retour de la Ligue des 
ctiampwns. 

1.05 Journal, Météo. 

7.15 7 sur r. imite ; Alain Juppé US et 
145. 145, 4.20 TT1 mdL 3JS et 500 
Histoires naturelles. 255 Histoire des 
inventions. 450 Musique. 


1239 jouinaL 
13.45 INC Magazine. 

1330 Derrick, série. 

1435 Le Renard. Série. 

1530 et 535 La Chance 
aux chansons. 

Cyril et Anne-Marie, les rois 
dubaL 

1630 Des chiffres 

et des lettres. /eu. 

1730 Quoi de neuf, docteur ? 
L'école à domkâle. 

Série. 

1730 La Rte à la maison. 

Le bon tuyau- Série. 

184» et 3.05 Les Bons Génies. 

1645 Qui est qui ? 

Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

La fête des fleurs. 

1920 et 1 30 Studio GabrïeL 
Invité : Serge Lama. 

1939 journal, Météo. 


LES ALLUMETTES 
SUÉDOISES 

TéàéfiJm [30 J. Les noisettes sauvages, 
de Jacques Ertaud. 

(nS mini 783925 

De puissants liens d'amitié se 
sont forgés entre Olivier et son 
cousin, qui saura le soutenir 
lorsque le premier apprendra la 
vérité sur le manchot. 


► PHOOLAN DEVI 
LA REINE 
DES BANDITS 

Documentaire (SS min). 7771703 
23jJ 0 Journal, 

Bourse. Météo. 

04» Le Cercle de minuit, 
te r6te des critiques. 

Avec Gérard Lefbrr, 
Jean-Jacques Bernard, Gâtes 
Martin-Chauffier, 
Jean-François Kahn, 

François Haut», Gilles 
Anquetr! (70 min). 5848376 
150 Haute? cm» S vit iretfift'.L 255 
D'un soleil i ramie (nedsf&L 3 M 24 
heures dTnfbs. 445 Bantizs cinéma. 
S.m url Au-dessus de ta fragilité. 
555 Dessin animé. 


1235 Journal. 

13.05 Keno. 

13.10 Tout en musique, jeu. 
13.40 Beau Fixe. 

Avec Sylvie jdy. 

1430 La croisière s’amuse. 
Série. 

1530 Les Enquêtes de 
Remington Steele. 

1 6.1 5 Les Craquantes. Séria, 
16A0 Les Minâteams. 

1 7-45 Je passe à la télé. 

1&20 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jonc. 

Les Quatre Saisons 
de Fidel Castro, 
de Jean- Pierre Clerc. 

1835 Le 19-20 

der information, 
19.08joumal régional. 
204)5 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tbut le sport. 


58 MINUTES 
POUR VIVRE! 

ram américain de Kenny Martin 
(1990,123 min). 75/ 8 9383 

Une suite au Piège de cristal , 
avec Bruce Willis, le faiseur 
d'exploits. Film d'action bien 
conduit et très spectaculaire. 
2235 Journal, Météo. 


► ARSENIC 
ET VIEILLES 
DENTELLES 

Théâtre de Joseph Kessdring, mise en 
scène de Jacques Rosny et Yves 
Lalande avec Simone Utière. Odile 
MaUet (125 min). 8536470 

155 Libre court. La wmdeusc (f em- 
preintes, de PhJflppe Coi li bot. avec 
Sébastien Lazmmec, Pascal Gautrtter. 
150 Dynastie. Le stege. 235 Musique 
Graffiti. Jazz: Becortia me, par Hertae 
Hancock (20 min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20X)0Tbalassa. 

2130 Enjeux-Lü Fbïnt. 

2135 Météo des cinq 
continents. 

2200 Journal (France 2/ 

2230 Le monde est i vous. 
Invite : Serge ReggbnL 

04» On aura tout vu, 

035 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 ► Queen Mary, légende 
de l’Atlantique. 

2130 ► L’Escale de Guinée. 

2235 Le Village 
des cuisiniers. 

2240 Eau de Somme. 


23 JS) Les Animaux 

de la Méditerranée. 

Vivre ensemble. 

2330 Le Temps de Marie 
(60 min). 

Paris Première 

20.00 Paris modes 
prèt-à-porter. 

2U» Chimère 

ram de Claire Devers 
f 1988.95 min) 30*84166 

2235 ffcrèdéco. 

234)5 Concert: 

Gloria Êstefan. 

E n registré en 1991 (80 min). 

2742296 

(U15 Rnis dernière. 

1 4)5 A bout portant (40 <mn^ 

t 


France 

Supervision 

2040 Cassiopée. 

Invités : Hubert Reeves. André 
Berger, Titouan Lamasou. 
2135Tootsie»B 

Film de 5idne> Pcfodf 
(19S2.110 min) 95025418 
2335 Coulisses. 

2335 L’été 

des grands créateurs. 
020 Sibérie, terre de la soif. 
De Pascal Pfisson (90 ntin). 

GnéCinéfiK 

2030 L’amlco del gïaguaro ■ 
film de Giuseppe Bennjta 
(1 958. M. va. 95 min) 

224)5 Dr jekyn 5656944 

and Mr Hyde ■ ■ 

Film de Rouberr Mamoufian 
(1932, N, vu, 85 mini 

2330 L’Imposable 37475418 
monsieur Pipelet 
Film (f André Hunebefle 
n955,N,B5mJn) 523041M 


134» Pas normal 1 1330 La Grammaire Imper- 
tinente. 1335 Attention santé. 1340 Dédies 
magazine. 

14.10 ► Le Château de verre ■ ■ 
ram français de René dément 
fl950,N.,105mtn). 3785708 

1535 Fenêtre sur court 1630 Le Réseau des 
métiers. 1635 Rîntinttn. 1730 Les Enfanta de 
John. 184» Ecrivains « aventuriers. 18.15 L’Œuf 
de Colomb. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


1 94» The Comic Strip. 

Série (1/12]. Les cinq formidables, dé mer 
Richardson (30 min). 

Une parodie du Oub des Cinq. 

1 930 7 1/2 Chine : et pourtant ils investissent 
(30 min). 

204» La Légende du sport Documentaire. 
L’enduro Gilles Lalay Classic : l’épreuve 
de force (30 min). 

20308 1/2 joumaL 


1215 


3806 


7480 


LUDWIG !!■■■ 

(LE CRÉPUSCULE 
DES DIEUX) 

Frim tokHranco-allenrand de Lu china Vbeonti avec 
Helmut Berger, Trevor Howard 
(1982, ko, 230 min). 15099186 

Devenu roi de Bavière en 1864, à dix-neuf ans, 
Louis II sera, vingt-deux ans plus tard, déclaré 
incapable de gouverner, déposé et confié à un 
médecin aliéniste. Vise anti a raconté, en brisant 
parfois la chronologie, rhistoire d’un souverain 
culpabilisé par son homosexualité, et qui, en 
soutenant fa musique de Wagner et en bâtissant 
des châteaux insensés, cherche à réaliser un idéal 
esthéaquede substitution. Un très grand film. Il 
s’agit de la version intégrale, reconstituée par les 
amis et fidèles de Visamti après sa mon. 

035 Court-drcidt. 

Mardi. Court métrage français de Marion 
Carrance avec Grégoire Colin, Judith Rêva) 
(1993,30 mm). 2096447 

Dans une piscine, une jeune fille, danseuse 
étoile, rencontre un garçon, timide, qui se 
dit roi et n’a pas le droit de se baigner. 

1-05 Un génie hors du commun. 

Documentaire de Christopher Sytaes 
(100 ntin, red8F.). 4Q35G54 

Un portrait de Richard Feynman, physicien, 
joueur de bongo, magicien amateur, 
dessinateur érotique et prix Nobel 1965. 


1335 Chasseurs de primes. 
Téléfilm de BJD L Norton 
(86 min). 8570885 

Deux chasseurs de primes 
collaborent à la capture 
d’un tueur. 

1435 Deux flks à Miami. 

1630 Hit Machine. ' 

1635 Fines à papas." 

Série. •• 

1735 L’Etalon noir, 

Série. 

1730 Modds Inc. 

Série. 

194» Code Quantum. Série. 

L'ombre du passé. 

1934 Sbt minutes 
cF information. 

204» et 040 ►Mode 6. 

Chanel et Yves Saint 
Laurent 

204)5 Notre belle famille. 

2035 Ciné 6. 

Magazine. 


ROBOCOP2 

FCrn américain iflrvinKerstmeravec 
Peter We*er 

(1990, Î12mln). 235031 

Aïs vraiment une suite du 
Roboeop de Paul Verhaven 
(1988), mais une sorte de 
reproduction maladroite, sur 
un scénario poussif. 


ATTIRANCE 

EXTRÊME 

Téléfilm de Lawrence Lanofi» 

(95 n*4. 115806 

Une sexologue a mis au point 
une thérapie peu orthodoxe 
pour soigner les malades gui 
viennent la consulter. Mas la 
méthode n’est pas, semble-t-il, 
sans danger— 

045 Culture pub {redjffj. ' 
1-15 Jazz 6. Magazine présenté 
par PhBtppe Adler. 
PatMethény; More Travds 
(60 min). • 4218505 

2.15 Best of Eurythmies. Musique. 

Hm Fume. Magazine. 4J0 La 
TBte de rempli* Magazine. 435 Tur- 
bo. Magazine (30 mm). 


114» Emmène-moi 

FUm français de Michel 
Sptnosa 

(1994,85 min). 194878 

► En dair jusqu'à 1345 
1230 La Grande Fâmflle. 

1345 Une délicate affaire 

"TïtefUm tfeMotra 
Armstrong; MeeSopme - 1 
mtt&ttnfti). 6567789 

1530 TSés dimanche (redifê). 
Màgazhwl 

1C15 intersection ! 

FUm américain de Marie 
Rydell 

0993,94 min). 4882012 
184» Dessin animé, tes 
Exploits d'Arsène Lupin. 

► En clair Jusqu’à 2035 

1834 Help I Série. 

1 835 NuDe part ailleurs. 

Invité :RJdurd DreyAtss. 

2030 Le Journal du cinéma. 


LA LISTE 

DE SCHINDLER ■ ■ 

FBm de Steven Sptefoerg 

(1993, 187 min). 51388706 

Unjüm très émouvant; qui a 
prêté aux controverses à cause 
de la manière dont l’émotion 
est soltidtfedans b repré- 
sentation des persécutions. 
23^40 Flash cT Information. 


U CONTINENT' 
FANTASTIQUE 

F&m espagnol de Juan Piquer Simon 
(1977, v. ex, 82 min). 1025081 

Une adaptation (non précisée 
au générique /J du \foyaoe au 
centre de la Terre de Jules. 
Verne. Médiocre en tout 
130 L’Affaire PéHcan ■ 

FHm américain rfAlanJ. 
Palaila avec J ujb Roberts 
(1993, 4.136 min). 

57034875 

D’après un roman de 
John Crishant. un thriller 
politique bienjkelé, mais 
qui n’arrive pas ù b 
hauteur des Hommes du 
président 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Grand dânt. 

m ramée de métier 7 (IX 
2130 Fiction. 

La Coftre do hanneton, de 
MarieGeoevtfcve Kipeàu. 
2240 Accès direct 

Vi ncent fa nmede, _ 

!.. axnmissvlre de rexpositian 
■ * Oxtrt ad Grand fWalS. , . 

0.05 -Du 'jour au lendemain. 
Jew-Luc Nancy (Erre Singulier ptu- 
rteO. 050 Coda. Le Rock bttndais (I). 
1JOO la Nuits de Aaace-QiKitre. 
(redlff.). De la nuit: Voyage 
Initiatique ; 530, Spédal Inde; 400, 
ABanms-.Pisrcde'Maiteuf ; 502, « 
&S2 Les musiques de Nino Rota; 
527, Accès direct: Catherine. «Mat 
(Le Critique d’art s'expose). 

France-Musique 

204» Concert 

Donné le 1 6 mars, i b Oté de 
b Musique, par II 
Fbndarnemn. Œuvres de 
Bach : Jesu, der du mine 
Seet^ cantate BWV 7B ; Uas. 
fOrstin, (aunodi dnen Strafd, 

. cantate BWV 1 98 (n-suer 
Ode); Cottes Zdtbtcfle 
aSerbesteZeh. cantate BWV 
106 CActus traglcus). • 

224» Soliste. MJdiel CMptés. 
2230 Musique plurieL 

Musique en trob mouvements 
pour wdoncele et e ns em ble, 
de Mo», par (-Orchestre de t* 
Radw-TOévWoo de Varsovie, 
■fir.JanPruszah; Quatuor 
pour b naissance, de Krauze. 

234)7 Ainsi la nuit. 

Œuvres de TYIntsadre, A. 
KhatdMturian, K. 
Khatchaturian. 

04» U Rose des vents. Concert 
donné les 6 et 7 janvier, j> b CM de b 
musique. Musiques d'Iran, 3 
loccasion du nouvel an persan: 
Hpssui Afcadeh (setar, tari, Madjld 
g**!) (“ÿ**)- 14» LesMtas de 

France-Muslqiie. 

Radio-Classique 

2040 l£s Soirées 

de RatBo-aasskme- 
Rrriiard Strauss. Donjuan, de 
R. Straus s, parte Staatsfcapefc 
? ?**?**■ «fir.Gluseppe 

_I r ï?S e .L Conceno P«r piano 

n^TO K 46 6, de Mozart: par 
rerthestre qrmphon rje de b 
Radio bavasse, dir. David 
anma/vOiristian Zadiarlas, 

; Ouvres de R. Strauss : 

l *Sî^? fer à 13 w* : de 


Ciné Cinémas 

2030 Qu’est -ce qui fait 
courir David ?■■ 

F8m «f EKe Chouraqul 
(1982,95 nain) 8658302 
224K Les Comandieros ■ 
FBmde Michael Cuitiz 
(1961, va, (00 min) 

27340876 

2345 Méphistq ■ ■ ■ 
ram dMstvan Szabo 
(1931,135 min) 41016079 

Série Club 

2020 Ne mangez pas 
tes marguerites. 

Le roi du campus. 

2045 (et 23.45) 

La Loi selon Mac Clam. 
2135 (et 1.00) jim Bergerac. 
2220 Le Club. 

2230 AHred Hitchcock 
présente. 

Le trésor de Xandtnshy. 

234» Mission impossible. 

030 janique aimée <» mmj. 


Canal ivmmy 

204» MASJi. Oraison funèbre. 
2025 La Semaine sur Jimmy. 
2035 D’hier 

etd’aojounrhuL 

Mkriri DeLpech. 

2120 New York Police Blues. 

Episode n° 40. 

224B Chronique 
de la combine. 

22.10 SubwayB 

Film de Luc Besson 
(1985.100 min) 42878147 

2330 Concert :lsleQfWght 
Festival 1970 (65 tain) 

18551321 


Eurosport 

194» Earaspoit Wdeo Fan. 
1930 (et 234») Eurogoals. 
204»SpeedworkL 
224» Catch, 

234» Eurogoals. 
OOOEurogolf. 

14» Raid (30 ml». 


LES PUBLICATIONS 

DU Monde 



3615 LEMONDE 


gsasp.- : v - 

*,^”ddwinLdïfc Esa-nUa 
SafonsniHansdundCiacJ, 

“ . °g* rtul ÿ. de H um pen B ne tr,- 
’CEuvres de R. Strauss. 

(SutaO- carvres 

Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 

supplément daté 
dünandMHundi. 

Signification 
des symboles : 

^gnalé dans < Le Monde 
Téléyîsiotvlladio- < 

Multimédia ». 

■ On peut voir. 

«KBuasr.- 

aassiaue 

♦ Sous-trtrage spédal 
Pûur les sourds et les 
malentendants. 


i. 


« 
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Marguerite Duras : pas forcément 

Arte rend hommage à l'écrivain récemment disparu. Le documentaire de Michelle Porte, 

« Savannah Bay, c'est toi », filmé en 1983, éclaire fort heureusement une soirée hagiographique 


W84, Marguerite Duras est assise 
dans la salle vide du Théâtre du 
Rand-FtomL Une caméra cadre son 
visage engoncé, qui fait oublier 
qu'elle fut si belle du temps des 
photos en noir et blanc. EDe sourit 
EDe dit : «Je me demande ce que 
c'est que te théâtre, je dirais que c’est 
l’exhibition, Faàûbîdonmsme. Au ci- 
néma, c’est Fanage, et là c'est la pa- 
ro le qid s'exhibe. Le verbe. Non pas, 
contrairement à ce qu’on croit, par la 
portée scandaleuse de la parole. Mais 
tout au contraire par sa portée 
d’exactitude, de laconisme, de Jus- 
tesse. Rasa mesure. La perfection de 
cette mesure. Pour moi, c'est ça le 
théâtre. C’est ça la Joie incroyable du 
théâtre . * 

On pourrait penser que c’est 
parce que «la joie incroyable du 
théâtre > survit à la mort qn’Arte a 
décidé de consacrer une grande 
partie de sa soirée à réenvahi Mar- 
guerite Duras, dix-sept jours après 
que la femme Marguerite Dorma- 
ciïeu se soit un dimanche, 

comme fl convenait à son nom. Or 
ce programme était prévu de 
longue date. STI témoigœ que Mar- 
guerite Duras aura incontestable- 
ment marqué Je siède théâtral, fal- 
lait -il pour autant verser dans 
Phagiogcaphie béate, comme trop 
souvent dans les documents pré- 
sentés? 

Réalisé par Elisabeth Corond et 
Arnaud de Mezamat, Marguerite 
Duras: théâtre est un montage qui 
retrace le chemin de Pœuvre. Une 
entreprise difficile : comment, en 
trente minutes, parcourir quarante 
animées de création; de h première 
pièce. Le Square, en 1955, an roman 



"R VM t, JM**, 


La Pluie d’été, porté ah théâtre par 
Eric Vigner en 1993 ? Les auteurs du 
documentaire commencent par les 
images d’un paysage maritime, 
comme sH fallait toujours voir des 
vagues quand fl s'agit de M a rgue ri te 
Duras. La dame flotterait-elle ? 
Faute de temps, on traverse une 
œuvre sans sentir une époque. Ain- 
si, la création historique de 
L'Amante an&aise, qui eut lieu en 
1968, n’est reliée d’aucune manière 
à la période. En attemantles im< nft 
d’archives, les extraits de pièces et 
les témoignages récents, le docu- 
mentaire remplit certes un rôle in- 

fi >! mfl t if, mafc fl Irri maropig la respr- 

ration, chère à Marguerite Duras, 


sans quoi s’efface la part mysté- 
rieuse et vivante de son œuvre. 

Le documentaire de Michelle 
ftirte, Savannah Bay, c'est toi, arrive 
rrnnmp img bénédiction. 11 a été fil- 
mé en 19S3, pendant les répétitions 
de la pièce mise en scène par Mar- 
guerite Duras et jouée par Made- 
leine Renaud et Bulle Ogjer. Un ins- 
tant en révèle la grâce. Le plateau 
est vide. On entend Edith Piaf chan- 
ter C'est fou ce que je peux trnner. 
Madeleine Renaud arrive, du fond 
de la scène, avec ses petits pas, ses 
cheveux blancs. Frêle, sDendeuse, 
elle en impose autant que la vofc de 
Piaf. Une silhouette, une voix, deux 
présences miraculeuses: on ne peut 


voir ce moment qui ouvre la repré- 
sentation de Savannah Bay sans fré- 
mit 

Madeleine Renaud et BuQe Ogjer 
se déplacent dans l'espace dos de la 
scène comme s'il était infini. Parfois, 
Marguerite Duras les interrompt 
pour leur signifier un détail, un 
geste, une Intonation. Madeleine 
Renaud ne «Bscute pas. EDe écoute 
et reprend la répEque, précise, juste, 
prodigieuse. Et quand, à l’occasion 
d’un passage qui pose problème, 
Marguerite Duras lui demande son 
avis, elle la regarde presque éton- 
née et lui répond : « Tu sais, moi, 
quand je suis plongée dans une 
œuvre comme ça, f attends. » On ne 
saurait être plus durassien : c’est par 
ce témoignage qu'il aurait fallu 
commencer la soirée d’Arte. 

Une soirée qui se termine avec un 
film de Jacques André, réalisé 
d’après La Pluie d’été, qu’Eric Vigner 
a mis ai scène avec des élèves du 
Conservatoire national supérieur 
d’ait dramatique. Comment rendre 
compte avec un média froid d’un 
art qui n’a de sens que dans Tinstant 
vif de la représentation? Jacques 
André a voulu recréer Poeuvre, res- 
tituer Pambiance des paysages de 
banlieue décrits par l'écrivain. Pour 
ambitieux que soit son projet, a 
verse dans un angélisme (ah ! les 
sourires entendus des comédiens, 
manuscrit à la main) qui donne une 
vision compassée de Técrivam. 

Brigitte SaJino 

★ « Le Théâtre de Marguerite Du- 
ras * : Arte. mardi 19 mais, à partir 
de 21 h 40. 


Image 

par Agathe Logeait 


« PFFT, ôte-toi de là que je m'y 
mette ! » :fl fallait sûrement que le 
premier ministre ait des choses 
vraiment importantes à dire à la 
France pour pousser ainsi Michel 
Rocard du haut de la chaî«» que lui 
tendait Anne Sinclair dans le salon 
bleu de « 7 sur 7 *. Un peu cava- 
lière. tout de meme, cette façon de 
saisir à deux mains notre atten- 
tion, et de remettre à la semaine 
suivante l’invité prévu. 

Anne Sinclair eut beau tenter 
d’expliquer ce changement de der- 
nière minute en disant qu’Q était 
justifié par la prédominance, en 
cette fin de semaine, d’une actuali- 
té juppéienne Incontournable 
l« un nouveau départ pour F action 
gouvernementale **1. on ne pouvait 
s’empêcher de penser qu’on lui 
avait peut-être bien on peu forcé la 
main, fl y avait quelque chose d'in- 
délicat dans cette précipitation, 
qui faisait naître un vilain soup- 
çon : on se disait que, comme au 
bon vieux temps, la télévision avait 
dû être pressée de se plier aux ca- 
prices des princes, priée de se 
mettre au garde-à-vous. En ces 
temps de renouvellement de 
concession, chaque geste de 
bonne volonté compte, on s’en 
doute. 

Une fois la surprise avalée, on 
comprit vite que, dans la stratégie 
de communication d’Alain Juppé, 
« 7 sur 7 » devait représenter un fi- 
let de secours pour premier mi- 
nistre en chute fibre. Déjà, dans la 
semaine, on r avait vu se mêlant à 
des exclus, dans une ville de pro- 
vince. De ces gens que la France 
compte par centaines de milfiers, 
et qui ont, entre autres, quelques 
problèmes de logement Ceux-là 


avaient eu la chance non seule- 
ment de bénéficier d’un héberge- 
ment d'urgence, mais aussi de voir 
le premier ministre en chair et en 
os. fl avait même payé une tournée 
à la terrasse d'un bistrot, en se ré- 
jouissant de voir arriver le prin- 
temps. C’était furieusement 
peuple, très * fracture sociale », 
comme tendance, fl y eut aussi les 
images du « séminaire gouverne- 
mental», pour dire que le gouver- 
nement, soudé, sofidaire, travaille 
à l’unisson. On entr’aperçut en- 
core le maire de Bordeaux au mi- 
lieu d’un carnaval brésilien venu 
égayer sa bonne ville, sur un ryth- 
me de samba ; preuve que ce 
maire-là sait aussi s’amuser. Bref, 
c’était toute une image qu’il 
convenait de redresser; en ne mé- 
nageant pas sa peine. 

Alain Juppé fut donc tout sou- 
rire, même a*, de temps à autre, on 
sentait dans les questions d'Anne 
Sinclair une légère pointe d’ironie, 
voire de persiflage. H fit patte de 
velours, soucieux de montrer sa 
bonne volonté à sortir tout à la fois 
la France et lui-même de la 
mouise. Education, fiscalité, ré- 
forme de l'Etat : on nous dit tout 
ou presque du grand dessein que 
l’on formait pour nous. Le premier 
ministre faisait des efforts - que 
certains jugeront pathétiques - 
pour faire craquer ses coutures, et 
laisser parier l’humain en lui. H y 
parvint un instant, en évoquant le 
carnage de Dunblane et la mort 
absurde des petits écoliers écos- 
sais. Un instant seulement, comme 
un soupir qui échappe, et après le- 
quel on se reprend bien vite, par 
crainte d’avoir laissé entrevoir 
quelque chose de soi-même.. 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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73 . 00 Journal, Météo. 

1335 EemmeS. Magaztnc. 
1340 Les Feux de Pamout 
FcuBteton. 

£ 1430 Dallas. Feuifleton. 

^ 1525 Rick Hunter, 

inspecteur choc, série. 

1 620 Ubefionille en oc jeu. 
1635 CInb Dorothée. > 

1730 Les Années fec. 

Chasse 4 T homme. 

18JJQ L’Un contre Fantre. 
Série. 

1 830 LesNoaveDes FOles 

d’à côté. Série. 

1930 Agence tous risques. Les 
scorpions du désert. 

2030 Jonmai, Tiercé, 

La Minute hippique. 
Météo. 


SISTER ACT ■ 

Film cTEmfle ArdoBno 

0592, 700 iriny. 201108 

Une comédie caricaturale qui 

repose sur Whoopî Galdberg 

déguisée en nonne et sa façon 

défaire swinger tout un 

couvent 


LMIj 

LE MAGAZINE 
INFO 

Magazine présenté par Gu tou me 

Durand 

(85 min). 8278890 

2335 Les Rendez-vous 
de T entreprise. 

Magazine Alain JoffHn, 

ROC de Kodak-Pathé 
(20 min). 8688258 

aïs L'Hôtel des passions. 

Nobel mais ftuehé. Série. 
1.10 Journal, Météo. 

UO Reposa*» fted2£). 140 et 245, 
335 m züoLZOO S sas I B Motaa 
naturelles. US Histoire des famn- 
Uom-tSOMariquc. 


1239joumaL - 
1345 Derrick, une tendresse 
fugitive. Série. - 
1450 Le RenanL More «fun 
pirate. Série. 

1550 et 535 La Chance 

f &30 JOes ctriffirs. 

- et des lettres-jeu. 

1730 Quoi de neuf, docteur ? 

Vive las feg». Série. - 
1730 La Rte à la maison. 

U perruque du principal 
1XD5 Les Bons Génies, jeu. 
1845 Qd est qnT? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

- Une édiefle, ça serti quoi? 

1930 et 1.45 Sturfio Gabriel 
Invités; Philippe Noiret, 
Gérard Jugnot, Maxime 
Boldron. 

1959 Journal, Météo. 


LES 

SPÉCIALISTES ■ 

F3ni français de Patrice leconteavcc - 
Bernard Gîraudeau, Gérard Lanvfn 
0984,90 min). ■ 2048074 

Film d'action efficace où 
l'intrigue compte moins que les 
exploits de Lanvin et 
Ciraudeau. 


ÇA SE DISCUTE 

msenté par Jean-Luc Delarue, 
le spon peut-a tuer le couple? 

Arec Jone SteKa, Anne flatw, Brigitte 
Leconte, Mcmfque Pivot, Martine 
juundeaujQseph-Antoine Bel . 

(90 min). 488703 

0i05 Journal, Bourse, Météo. ■ 
030 Le Cercle de minuit. 
Raison et pUksir: 
rarchitecture du cerveau. 
Avec Jean-Pierre Oiangeux, 
Rémi Eyraod, Régine 
Chopinot; Dominique 
Simonnet. Anne et Patrick 
Poirier, François Rousong 

<Tta fl». 430 Les Quatre Eléments. 

SJ3 Dessin animé. 


-f 


1235 Journal, Kena 
13.10 TOut en puisque. 

Jeu. 

1345 Beau Fixe. 

Avec Unda de 5ouza. 
1448 Le Magazine du Sénat. 
15JM Questions . . 

an gouveinerneiil-- 
En direct "de 
l'Assemblée nationale. 
16.15 Les Craquantes, série. 

1 640 Les Kfimkeoms. 

1745 Je passe à la télé. 

1830 Questions pour tm 
champion. Jeu. 

1850 Un livre, un jonc 

Degas parle, 
de Daniel Haleuy. 

1853 Le 19-2* 

de Pinfbrmation, 
19.08joumal régional. 
2035 Fa si la chantée, jeu. 
2035 Ibut le sport. 


LES GRANDS 
CIRQUES 
DU MONDE 

Le1S»drque Scott. 

Présenté pv Sergio 
(90 min). 488346 

Le plus c&èbre arque suédois 
nous est présenté ce soir. 

'2230 Journal, Météo. 


COULEUR 

PAYS 

Magazine. 

Programme des treize télévirions 

rexpoijaaes. 

Au programme de Cinéma 
étoiles, diffusé ce soir dans la 
plupart des stations régionales, 
un entretien avec Suzanne 
Ofteringer, réalisatrice de Nrco 
Icon (90 min). 408722 

028 saeacfcés («fût). <U5 Sidama* 

(redWJ. US Dynastie- Une Impor- 
tanta décision. UO Musiqae Graffiti. 
G m extraits, de Bizet Concerta 
pour trompette, de Nemida. par POr- 
d le ttr e philharmonique cfOtto. dir. 
Marc SPuttnitpO min). 


1330 L’CEü et la Main. 1330 La Grammaire im- 
pertinente. 1335 Attention santé. 1340 Déclics 
magazine. 1435 leva. 1530 Arrêt sur images. 
1630 Le Palais de Topkapi à Istanbul. 1630 Le 
Réseau des métiers. 1635 RintimiiL 1730 Les 
Enfants de John. 1830 Alphabets de r image. 
Edouard Moünara pour ie fflm Beaumarchais, r insolent 
1845 Cinq sur cinq. 1830 Le Monde des ani- 
maux. 


Arte 


1 930 The Comîc Strip. 

Série [2712). Les cinq formidables 
contre fc docteur Love (30 min). 7154 

1930 71A <30 min). 9345 

2030 Arehimède. Commémoration ; le pendule de 
ftxiouft ; formation ; roue ; entretien avec te 
physicien Pierre Bergé; tes montagnes russes; 
bibliographie (30 min). 8256 

2030 8 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE: 

PAROLES D’OTAGES 

Hlm documentaire [2QJ • Le retou r (50 min). 2713074 

Jean-Paul Kouffmann, Gerhard toders, 
Edouard-Jean Empain, ces trois anciens otages 
retournent sur les fieux de leur libération ; euphorie 
des premières heures de liberté, mois vite les 
difficultés commencent- Remarquable document 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

LE THÉÂTRE 

DE MARGUERITE DURAS 

•Ured-dessos. 

2136 Marguerite Duras : théâtre. 

Documenta ire (34 min). 108682060 

22.10 Savannah Bay, 0*651101 

Documentaire (70 min)- 9174068 

Une pièce écrite par Marguerite Duras pour 
Madeleine Renaud. Un moment de grâce. 
2330 U Pluie cf été. 

De Jacques André, tfaprts le livre de Marguerite 
Duras, mbe en scène d’Eric Vigner (95 mbi). 

3088567 

055 AefiraBB 

FPm soviétique de Jafcov Praozanov 
0 924, N., muet, 90 min, redtff.)- 4434600 


73.25 Secret de famille. 

Téléfilm de Jack Holiiss 
(92 min). 9767835 

Une femme se rend, en 
compagnie de sa fille, 
chez sa mère avec qui elle 
entretient des rapports 
conflictuels. 

1530 Deux flks à Miami. 

1630 Hit Machine, variétés. 

1735 Filles à p3pas. Série. 

1735 L’Etalon noir, série. 

1835 Models inc Série. 

1930 Code Quantum. Série. 
Coiffée au poteau. 

1954 Sbc minutes 
d’information. 

2030 et 0.05b- Mode 6. 

Magazine. John GaUiano 
pourGIvendiy- 

2035 Notre belle famille. 

2035 E = M 6 junioc 

L'évolution des hommes. 


BIGFOOT 

Téléfilm de Corey Michael, avec 
Zachary Ty Bryan, Matt McCoy 
(84 min). 572109 

Un bigfoot , singe géant 
mythique, est signalé dans une 
forêt américaine. Dès lors, 
chasseurs et chercheurs 
affluent- 


L’AMOUR RUINÉ 

Téléfilm de Richard Cota, avec Perry 
Kinq,Chyma Pfurrpps{91 min). 

7388364 

Une jeune provinciale, 
récemment installée à Palm 
BeaCh, fait la connaissance 
d’un séduisant homme 
d’affaires. Coup de foudre, 
mariage. Mais le conte de fées 
va très vite se tronçonner en 
cauchemar. 

0.15 Les documents 
de Zone interdite 

(redrff-, 105 min). 4687987 
2J» Bat of 1009, fiançai*. Musêve. 
335 La Saga de b chanson française. 
Documentaire. Yves Montand. 4» 
Colore pub. Magazine (30 min). 


Canal + 

► En dair Jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1345 Jack rEdair 

Film de Simon Wincer 
(1994,94 min). 3338819 

1530 Le Mystère 

delà baleine bleue. 
Documentaire d’AI Giddings 
et Rick Blue 

(52 min). 6442707 

16.10 Graine de star 

Film de James Lapine 
(1993.88 min). 6308242 

1740 Surprises. 

1830 Dessin animé. Les 
Exploits rTArséne Lupin. 

► En clair jusqu’à 2030 
1824 Help ! Série. 

1835 Nulle part ailleurs. 

Invfaé: jean-Paul Gaultier. 


FOOTBALL 

En direct Match retour du quart de 
finale delà Coupe de ruEFA: 
Bordeaux -Milan AC 
(135 min) 1524529 

2230 Flash d* Information. 
2235 Les Monstres 

de nos cauchemars. 

Documentaire 

(47 min). 5771890 


INTERSECTION 

Film de Marte Rydeü avec Richard 
Gere (1993, v.a,M mrn). 8794600 
Un remake hoHywoodien des 
Choses de la vie de Claude 
Sautet qui nous paraît 
totalement inutile. 

055 Emmène-moi 

Film de Michel Spinosa 
(1994,85 min). 1899426 

Une jeune fêmtne 
rencontre deux miliaires 
au buffet d’une gare. Elle 
leur fait des avances et les 
emmène dons un hôtel 
dont te réceptionniste est 
son ancien amant 
220 Surprises (40 min.). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2030 Envoyé spécial 
2T.30 PerfectO- 

21 55 Météo des cinq 
continents- 

2230 Journal (France 2). 

2230 Bas les masques. 

2350 Vtva. 

030 Soir 3 (France 3). 

* Planète 

2035 Himalaya- 

Les vaMes tropicales. 

2035 Histoire de l’aviation. 

r*7] L'Atfandque 19T8-19J7- 
2130 Raison (fEtat 
2220 Pèche an gros. 

[4/7] Espadons voWers 


23.15 ►QueenMaiy, 


005 ► , 

(éOmb). 

Paris Première 

1930 Stars en stock. 

2030 Paris modes . 

prtt-àipQrtœ 
21 30 Jean-Édaru’s Chib. 

2155 Premières loges. 

2225 Anotiier Conntiy ■ ■ 

Füra de Marti Xanievska 
(1983, va. 90 min). 6342003 
2355 Totalement dnéma. 

020 Concert: 

CaoriaEstcfen. 

E nre tj faoé en 1991 
(fiOnm). 5419B52 


France 

Supervision 

1945 CïnéActu. 

1955 Basket-baH 
2130 Chiny, une lumière 
dans la nuit. 

De Marceau Cinesy. 

2220 Maman, 

fai encore raté l'avion 
- F3mdeOirisGo(Mnbus(]992, 
TB mm). 60195819 

Svte^SértReeves, André 
Berger, Ttnuan lamanxi 
(53 min). 

anéCinéfil 

2030 te Petit Chose ■ ■ 

FSm de Maurice Ooeiie 
(1938. N, 90 min) 56SB155 
2230 Les intrigantes ■ 

F2m tf Henri Decoin 
0 954, N, 1» min). 5636180 
2340 La Part de F ombre 1 
fVmde/eanDdMnqy 
(1945, tt , 110 nén). «85W2B 


Ciné Cinémas 

2030 Paris s’éveille ■ ■ ■ 
HlnuTOiMerAssayas 
0991, 95 min). 5629074 
2235 My Left Foot ■ 

Film de J bu Sheridan (1989, 
va, 100 min). 27616546 

2345 Copain, copine ■ 

FTIm de Gtenn jonan 

0984,110min). 86511345 


Série Club 

2020 Ne mangez pas les 
marguerites. Qwiie «te. 
2045 (et 2345) Jafee Cutter. 

La maKcncticmdu passé. 
2130 le Club. 

2140 (et 130 Tim Bogeiac 


2230 Alfred tfitchcodc 


tétage. 

23.00 Mission impossible. 

Le chantage. 

030 Janlque aimée (30 min) 


Canal Jimmy 

21 tiO Les monstres 

nouveaux sont arrivés. 
2125 The Doors in Europe. 

De Paul Jusonan, John 
Densmore et Ray Manarek. 
2225 Chronique bakélite. 
2230 Angela, quinze ans. 
23.15 Cambouis. 

0.1 0 Absohitely Fabtdous. 
Vive le régime! 

0401bp bah. Icwhé : Iggy Pop. 
125 Le Frelon vert. 

Les cadavres de Tannée. 

(25 min). 

Eurosport 

18J» Basket-bal 

En direct Coupe des 
champions dames. ' 
DemHmalt Bourges-CCme 
trtaOCMmin). 169001 
1930 Patinage artistique. 

En dhwr rf Edmonton 
(Canada). Oamplocmats du 
monde. Programme eraet de 
danse sur glace (210 min). 

56848987 


GUIDES 


£t Hïon Je Je 1 éducation 



Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 
* r llionilr -rv 

îuù!(,>' ESS35i& 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et La Raison. 
Le Croupe des Cinq: Midi 
BaUkirev, César Cul, Modeste 
Moussorgdd, Nicolas 
Rimskj-Korsakov, Alexandre 
Bofodtne (2). 

2030 Archipel Médecine. 

L'a lia freinent. 

2130 Grand Angle, credfff.;. Les 
traducteurs en filigrane. A P occasion 
du Salon du livre de Paris. 

2240 Nuits magnétiques. 

LA tétralogie du vieux 
monsieur (1). 

CLOS Du kxu au lende m ain. Jacques 
Derrida (Apories) CU- 030 Coda. Le 
Roci Mandais O). 130 les Nuits de 
France-Culture (Redfff.J. Chantier, 
une nébuleuse de foyers; 2.50, La 
Révolution tranquille, de Carlo 
Goldonl ; A20 Michèle Brocard Plaut 
(Diableries et sorcellerie en Savoie) ; 
4.48, Andrée Chédld; 5.38, 
L' Echappée beBe. 

France-Musique 

1945 Domaine privé. 

De Hubert Nyssen. 

2000 Concert. 

Donné le 22 février, i (a Radio 
danoise, h Copenhague, par 
l'Orchestre symphonique de la 
Radio nationale danoise^ dir. 
Guennadi Rojdestvenski : 
Atmosphères, de Ugeti ; 
Symphonie n» 4. de Gade : 
Music of the Sphères, de 
Langgaard, Cto-Marfa 
SjOMrg, soprano. 

22J00 Soliste. Michel Chapuis. 
2230 Musique pluriel. 

Présences 96. Extrait du 
conccn donné le 1 février, 
par r Ensemble 2E 2M, eGr. 

Paul Méfono : Chute en 
automne, de Shuya Xu ; 

L’Esprit de la montagne et du 
temple.de Hung Chien-Hui. 
2BJB7 Ainsi la nuit 

Œuvres de ProLotiev, 
KabalevskL 

eu» La Guitare dans tous ses états. 
130 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2840 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concerts enregistrés en 
septe m bre 1995, â 
Saint-Nazaire, dans la Galerie 
des Franciscains, Mona 
Juterud, soprano, Paul Meyer, 
clarinette. Raphad Oleg, 
violon, Sonia Wieder 
Aiherton, vioionceüe. Haahon 
Austbo et Jeremy MenuWn, 
plantos : Œuvres de Grieg : 
Danses norvégiennes op. 35 ; 
Mélodies ; Famasiettrijche 
op. C. de Gade ; Quatre 
Mélodies, de kjeruf ; Trio rff l , 
de Mendetoohn. 

72 30 Les Soirées— (Suite). Œuvres 
de Messiaen, Boula, Banfifc. OlOO Les 
nuits de Radto-Claâique. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio- 
Multimédia B. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

* ■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


t - - 


















V||| / LE MQMnF / y/p un de ni 


\ 


*,/ • liJf ~.. 


»*- - arâr.aj ti&t V ^g<àj 


itlîïonâe 


MARD1 19 MARS 1996. 


Un SDF brûlé vif en plein Paris aurait 
été agressé par un groupe de jeunes 

La brigade criminelle de la police judiciaire est chargée de l'enquête 


Henn Enunanuem nesite 
à se pourvoir en cassation 

Le PS veut lancer une campagne de soutien 


UN HOMME, âgé de trente- 
neuf ans, Fabrice Gaulïn, sans 
profession et sans domicile fixe à 
Paris, a été brûlé vif, lundi 
18 mars vers quatre heures et de- 
mie du matin, dans le dixième ar- 
rondissement de la capitale. Ses 
agresseurs - un groupe de trois 
ou quatre jeunes gens « de type 
européen », selon certains té- 
moins - ont aspergé ses vête- 
ments d'alcool et les ont enflam- 
més. Appelés par un 
correspondant anonyme, les 
pompiers et les policiers sont ar- 
rivés trop tard à la hauteur du 118. 
rue La Fayette, où le corps de la 
victime était dé/à à moitié calci- 
né. 

Une bouteille d’alcool a été re- 
trouvée à proximité du cadavre 
de cet homme, originaire du dé- 
partement de (a Sarthe. Un 
deuxième homme sans domicile 
fixe, Maurice, âgé de trente-cinq 
ans, ami de la victime, a réussi & 
échapper aux agresseurs, mais a 
été blessé et hospitalisé. On igno- 
rait, lundi matin, U gravité de son 
état L'homme devait être inter- 
rogé par les enquêteurs de la bri- 
gade criminelle de la police judi- 
ciaire parisienne, chargée de 
l’enquête. Ttois autres sans domi- 
cile fixe, qui se trouvaient aussi 
sur les lieux, ont été conduits 
dans les locaux de la police judi- 
ciaire afin de livrer leur témoi- 
gnage. 

Sur le fronton de l’église Saint- 
Vincent-de-Paul, dans le dixième 
arrondissement de Paris, l'apôtre 
des pauvres surmonte un groupe 
de galériens et de malades entou- 
ré de missionnaires et de sœurs 
de la Charité. C’est au pied de 
cette scène édifiante qu’est mort 
brillé vif Fabrice Gauhn, SDF du 


XX* siècle, aux premières heures 
du lundi 18 mars. « Mon épouse a 
vu un homme brûler, raconte un 
habitant du 118, rue Lafayette 
dont les fenêtres font face au Ueu 
du drame. C’était une torche vi- 
vante. Ü courait, s'est agrippé à la 
barrière, puis s'est écroulé. Un au- 
tomobiliste s’est finalement arrêté, 
il a éteint le feu avec sa veste. On a 
immédiatement appelé la police ». 

alcoolAbrulbi 

Quelques heures plus tard, une 
énorme tache noire et des débris 
calcinés témoignent. Une équipe 
de la brigade criminelle, les mains 
gantées, tente de faire parler les 
nombreuses traces du dernier 
campement parisien de Fabrice 
Gaulïn et de son calvaire. 

L’homme devait s’être installé 
pour la nuit sur le bitume, au pied 
des escaliers qui montent à Saint- 
Vmcent-de- PauL Un sac de cou- 


chage bleu au capuchon calciné 
côtoie l’attirail classique du SDF : 
un sac de sport marqué * Fraî- 
cheur de vivre » bourré de vête- 
ments. des vivres éparpillés sur 1e 
trottoir - bottes de pâté et de sel, 
quignons de pain, camembert, es- 
calope de dinde et casseroles. 
D’un sac à dos kaki à demi-brûlé 
sortent des serviettes éponge. 

C’est devant les grilles du 
square que la bouteille d’alcool à 
brûler a été retrouvée. Selon un 
policier, rhomme dormait là lors- 
qu’on aurait mis le feu à son sac à 
dos. Q aurait couru pour deman- 
der de l'aide avant de tomber 
vingt mètres p Ins loin devant une 
boutique de literie. Peu après 
huit heures, les banlieusards qui 
déboulent de la gare du Nord 
butent sur les voitures de police, 
les bandes phosphorescentes dé- 
limitant un périmètre de sécurité, 
ils apprennent l’événement : «Al- 


ler brûler un SDF ! C'est moche et. 
c'est surtout lâche », commente 
un commerçant 
« fai peur de la nuit. Je ne ferme 
qu’un œü, témoigne un sans-logis 
qui, depuis des semaines, dort sur 
une bouche d’air chaud, place 
Franz-Liszt, devant l'église. Brûler 
un type, je ne suis pas d'accord l » 
Tous les objets calcinés dispa- 
raissent dans les sacs noirs de la 
préfecture de police. Sur le chan- 
. lier du parking souterrain, les ou- 
vriers s’affairent de nouveau. La 
voie de bus, un moment neutrali- 
sée, est rouverte tandis que le 
parvis de Saint-Vincent-de-Paul 
est rendu aux passants. Sur le bi- 
tume, les grandes taches noires 
s’évanouissait. « Un fait-divers 
banal », commente un policier 
pour calmer la petite meute de 
journalistes. 

Philippe Bernard 


HENRI EMMANUELU avait jus- 
qu’au. lundi 18 mars à minait pour 
ou non de se pourvoir en 
cassation, après te jugement de la 
cour d’appel de Rennes, dans l'af- 
faire Urb a sur 1e financement du 
Parti socialiste (PS), qui l’a 
condamné, mercredi 13 mars, à dix- 
huit mois de prison avec sursis et 
deux.ans de privation de ses droits 
civiques. Très meurtri par ce jug e- 
ment, l’ancien premier secrétaire 
du PS ne devait prendre sa décision 
que lundi après-midi. Samedi, 
M. Emmamieüi a déjeuné avec Lio- 
nel Jospin, Daniel VaïBanKr chargé 
des Sections, et 1e trésorier du PS, 
Alain Oayes. Les soüafistes veulent 
mener une bataille politique, en 
mettant en cause une justice « à 
deux vitesses » qui frappe le seul PS 
alors que, selon son communiqué 
du 13 mais, «sont enterrés de façon 
systématique tous les dossiers 
concernant le financement des partis 


L'inquiétude continue de régner sur la santé du pape 


MALGRÉ L’OBLIGATION DE REPOS que lui 
avaient prescrite les médecins, le pape a fiait 
une brève apparition publique, .dimanche 

17 mars, à la basilique Saint-Pierre, au cours 
d’une cérémoni e de béatification de deux mis- 
sionnaires italiens. Puis, de la fenêtre de ses ap- 
partements, il a béni les quarante mille pèlerins 
réunis, sous la pluie, pour la prière de l’Angdus 
et évoqué le «scandale de notre temps» que re- 
présente pour lui la faim dans le monde. Malgré 
les applaudissements, Jean Paul II est apparu 
physiquement éprouvé. 

Ce contact avec la foule était destiné à rassu- 
rer ses fidèles sur son état de santé. Four au- 
tant, le pape, qm aura soixante-seize ans le 

18 mal n’est pas parvenu à écarter les rumeurs 
qui, en l’absence de communication médicale 
précise, continuent de circuler à Rome. Car si 


un bulletin de santé faisait état, dimanche, 
d’une « franche amélioration », des jours de re- 
pos supplémentaires hn ont été prescrits. Le 
voyage à Sienne qu’Q devait faire mardi 19 mars 
a été reporté au 30 et l’audience générale du 
mercredi 20 a été, pour la deuxième semaine 
consécutive, annulée. 

Comme le jour de Noël, quand Q avait dû in- 
terrompre sa bénédiction urbi et orbi, l’état de 
fièvre qui, depuis la nuit du mardi 12 au mercre- 
di 13 mars, a obligé Jean Paul H à annuler la plu- 
part de ses audiences (Le Monde du 14 mars), 
est attribué à des « troubles digestifs », par son 
porte-parole, Joaquin Navaro-Valls. Celui-ci a 
exclu toute complication virale, mais n’a donné 
aucune autre explication sur L’origine de ces in- 
dispositions successives. 

En l’absence de communication plus convain- 


cante, certains rappellent la tumeur au colon 
dont te pape avait été opéré à la dfnique Ge- 
melH te 17 juillet 1992. D’autres évoquent m* 
évolution d’une maladie neurologique, comme 
la maladie de Parkinson, qm lui a souvent été 
attribuée, mais a toujours fait l'objet de démen- 
tis. En fait, personne ne sait précisément de 
quoi souffre le pape, et le secret aujourd'hui en- 
tretenu semble plus lourd que lors de ses précé; 
dents ennuis de santé. Le mois d’avril sera un 
bon test de sa faculté de récupération. CXftKfla 
semaine pascale, qui commencera le 32 mars, 
dimanc he des Rameaux, et FobUgera à pætkâ- 
per à de nombreuses manifestations publiques, 
le Vatican a pris le risque d’annoncer un voyage 
du pape enThmsiele 14 avril. 


Accès de faiblesse à Paris 


LA PETITE HAUSSE initiale n’a 
pas tenu, lundi 18 mars, à la Bourse 
de Paris. En progression de 0,16 % 
au début des échanges, l’indice 
CAC 40 affichait aux alentours de 
12 h 30 un repli de 0,14 % à 
194734 points. 

Le contrat notionnel du Matif 
-qui mesure la performance des 
emprunts d’Etat français- gagnait 
à la même heure dix centièmes, à 
12036 points. Sa progression était 
(imitée par te net recul du marché 
obligataire américain observé ven- 
dredi, dans la soirée, à la suite de la 
publication d’indicateurs écono- 
miques reflétant un rebond de Fac- 
tivlté aux Etats-Unis. Le rendement 
de l'obligation à dix ans s’inscrivait 
à 6,75%. 

Sur 1e marché des devises, 1e dol- 
lar était stable. D s’échangeait à 
1.4715 mark, 105,75 yens et 
5,04 francs. Le franc était inchangé 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 18 mars, à 12 h 30 (Paris) 


face à la monnaie allemande, à 
3,4260 francs pour 1 deutschemark. 

La Bourse de Tbkyo a terminé en 
légère hausse, freinée par les incer- 
titudes sur 1e budget, alors que le 
marché sera clos mercredi pour 
une journée fériée au Japon et que 
la fin du mots approche. L’indice 
Nikkei a fini snr nn gain de 
94,28 points, soit 0,47 %, à 
20 28543 points. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 


1 MH Titres 

séance, m a 

E£* (Octal 
Au 
Total 


partielle de GIAT Industries 



3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLA CES ASIAT IQUES 


jbO + 1,01 +5^59 


Tokyo. Nikkei sur 3 mois 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Cornu var.er* V*r.«n% 
IStS 7«B /ta 93 


0.63 +4,18 


Londres FT 100 3668,10 



PARTICIPANT, samedi 16 mars, 
au lancement de la communauté 
de communes Saint-Etienne-Mé- 
tropole en tant que président du 
conseil régional Rhône-Alpes, le 
ministre de la défense, Charles 
Millon, a annoncé à une déléga- 
tion CFDT de GIAT Industries, 
avec laquelle 0 s’est entretenu, 
que FEtat procéderait à une reca- 
pitalisation partielle du construc- 
teur d’armements terrestres. 

Cette opération devait faire 
l’objet d’un conseil d’administra- 
tion du groupe, convoqué d’ur- 
gence lundi 18 mars après-midi. 
Elle a été rendue nécessaire pour 
éviter une liquidation, avant la fin 
de l’année, de GIAT Industries 
dont le capital social est de 
2,9 milliards de francs et qui, 
entre 1990 et 1994, a accumulé des 
pertes de 5,2 milliards de francs. 
L’arrêté du bilan 1995 - de nou- 
veau négatif - ne sera pas connu 
avant la fin avril, mais le déficit 
sera très supérieur aux 2,9 mil- 
liards de francs d e 1994 . 

Aux délégués CFDT, M- Millon 
n’a pas indiqué quelle part l’Etat 
prendra dans cette recapitalisa- 

T • • t 


tion partielle. Selon certaines in- 
formations, elle porterait sur 
quelque 3,6 milliards de francs au 
titre des comptes 1994. Le mi- 
nistre n’a pas davantage précisé 
si, comme fl est probable dans un 
deuxième temps, des entreprises 
privées ou publiques françaises 
seront appelées à entrer dans le 
capital de GIAT Industries dans la 
perspective - troisième étape - de 
nouvelles alliances avec des 
groupes européens, notamment 
le britannique Royal Ordnance, fi- 
liale de British Aer espace. Au mi- 
nistère de la défense, on affirme 
qu'une privatisation du groupe 
GIAT Industries «n’est pas à 
rordre du jour». 

La soudaineté de l’opération 
semble s’expliquer par la proximi- 
té du débat, mercredi 20 mars, à 
l’Assemblée sur le rapport 
d’orientation que le gouverne- 
ment a rédigé sur sa politique de 
défense, c’est-à-dire la révision à 
la baisse du «format» des ar- 
mées, la rénovation du service na- 
tional et aussi la restructuration 
industrielle (Le Monde du 7 mais). 

Le PDG de GIAT Industries, 


Jacques Loppïon, a été chargé par 
M. Millon de lui présenter. « an 
plan de retour à la viabilité » de 
l'entreprise que l’Etat actionnaire 
accompagnera d’un dispositif cfît 
«de conversion». Les syndicats 
craignent que 1e groupe, une fois 
réorganisé en deux « pôles» prin- 
cipaux (systèmes blindés et sys- 
tème d’armes et munitions), jne 
procède à. des réductions d’effec- 
tifs et à des fermetures de sSteâ 
GIAT Industries emploie, à Thème 
actuelle, 12 500 salariés, dont la 
plupart ont un statut d’ouvrier 
d'Etat. . 

. Les suppressions d’emplois on 
les transferts de postes, dans 
d’autres services du ministère de 
la défense, pourraient concerner 
jusqu'au tiers des personnels. 
GIAT Industries compte quatorze 
sites en France (une dizaine 
d’autres aux Etats-Unis et en Eu- 
rope), parmi lesquels certains 
sont plus menacés que d’autres, 
comme Le Mans et Salbris, pro- 
duisant des munitions, un secteur 
en chute libre. 

Jacques Isruerd 
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La municipalité de Grenoble reprend le contrôle de l'eau 
après un accord avec la Lyonnaise 
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GRENOBLE 

de notre bureau régional 
La ville de Grenoble et la Lyon- 
naise des eaux ont conclu, samedi 
16 mars, un accord qui verra la pre- 
mière reprendre le contrôle du ser- 
vice de l'eau et de l'assainissement 
par l’intermédiaire d’une société 
d'économie mixte locale (SEML)- La 
Cogese, Tune des finales de la Lyon- 
naise, avait obtenu cette concession 
en 1989 pour une durée de vingt- 
cinq ans. Ce contrat était au cœur 
du procès d'Alain fa rignnn ancien 
maire RPR de Grenoble, condamné 
pour corruption à cinq armées de 
prison, dont trois ferme, le 16 no- 
vembre 1995, par Je tribunal correc- 
tionnel de Lyon. Le procès en appel 

débutera le 20 mal 

Le retour du service public de 


Feau dans te giron co mmunal était 
considéré comme une des priorités 
de la nouvelle municipalité (socia- 
listes, communistes, divers gauche 
et écologistes). La Lyonnaise des 
eaux -qui affirme aborder cet ac- 
cord dans un «esprit de transpa- 
rence »- restera te seul exploitant 
de Peau. La ville a obtenu, pour 
1996, une baisse substantielle du. 
prix du mètre cube payé par les usa- 
gers, de 13,59 francs à 12 francs. 

Cet accord, annoncé dimanche 
après-midi, est considéré par les 
âus socialistes comme un «retour 
aux sources», et par le maire de la 
ville, Rfichel Destot (PS), comme un 
«bon accord*. 11 évite notamment 
rengagement d’une procédure judi- 
ciaire qui, selon M. Destot, «aurait 
conduit à prendre un risquejinancier 


important {_) ef à reporter très loin 
l’application des décisions -prix et 
contrôle public - vivement attendues 
par kt population». 

Les flus écologistes et leur chef 
de file, Raymond Av riffim- -qui, fl. y 
a quelques mois encore, écartait 
«toute renégociation du contrat de 
Veau owt des corrompus et des cor- 
rupteurs»-. Jugent, quant à eux,sé^ 
virement cet accord, le q ualifiai* 
de «bd arrangement qui ne satisfera 
pas les usagers, et une re4é&timation 
de la lyonnaise des eaux à Gre- 
noble ». ns affirment vouloir mett re 
«fa pression » sur leurs par tenaires 
socialistes jusqu’au conseil munitâ- 
pal du hmdi 25 mars qui statuera 
sur ce nouveau contrat 


de Factuelle majorité». Bs veulent 
ausà mettre en avant te « caractère 
disproportionné.». de la sanction 
contreM. Eœmanueffi. 

Les conditions de cette cam- 
pagne ne sont pas encore arrêtées. 
Des comités de soutien pourraient 
être créés et des pétitions lancées, 
dre que stions posées au Parieront 
afin de prendre l'opinion à témoin. 
MM- Emmamiefli et Jospin doivent 
s’en entretenir mardi avec Laurent 
Kbîus et Claude Estiez pour déter- 
miner Tattiinde des groupes parle- 
mentaires à l'Assemblée et au Sé- 
nats Samedi, une déclaration de 
Claude Baitotone a provoqué un 
vtf émp i au PS. Sur là cha îne d'in- 
formations LCL le député de Seloe- 
Saint-Denis, proche de M. Fabius, a 
qœ «par une amnistie ou 
une grâce présidentielle», fl f alla it 
trouver im moyen de ne pas évin- 
cer te président du conseil générai 
des Landes de la vie politique. L’in- 
téressé a réagi avec colère, excluant 
de demander une telle gréce. . 

Pour François Hollande, porte- 
parole du PS, l’hypocrisie du gou- 
vernement « a atteint son niveau 
m aximu m » avec les propos d’Alain 
Juppé qui, à «7 sur 7» surTFl, a ! 
HKfiqné qu'fl s'était fixé pour régie 
de « rie pas comme n ter une décision 
de justice». M. Juppé a critiqué* le 
procureur général de Besançon qui 
avait qualifié de « scandaleuse » la 
mise en détention du directeur de : 

. l’Agence pour le développement de 
Belfort r « Quand je vois un pro- 
çmeur général réprimander un juge 
d'instruction qui fait son. travail, en 
ajoutant quH est membre du même 
fiàtti politique que la personne pour 
laquelle H prend fait et cause, je 
trouve cela choquant. » 


Pas d'acheteur 


d'Albert Einstein 
sur la relativité 

ON ATTENDAIT, samedi 
16 mars, une belle bagarre entre 
rumverafé de Princeton aux Etats- 
Unis, celte de Jérusalem et le patron 
de Microsoft, BQl Gates, pour 
l’achat du plus ancien manuscrit ' 
d’ Albert Einstein contenant la fa- 
meuse équation de la théorie de la 
relativité, E=MC? (le Monde daté 
10-13 mars). Le document était mis 
aux enchères à New York chez So- 
theby’s et son propriétaire, ano- ■ 
nyme, en espéraft entre 4 et 6 ma- 
tions de dollars. Les enchères 
réatteignant que 33 mflHoos de dol- 
lars (16£ millions de francs), le ma- 
nuscrit a été retiré (te la vente. 

En 1987, ce document était déjà 
passé en vente chiez Sotheby's et 
avait été acheté U55xmflkmdedol- 
iars (7,5 millions de francs de 
FépoqueX 

■ LA POSTE : le prix du timbre 
passe, lundi 18 mare, de 2j8Q francs 
à 3 francs (pour une lettre de 
20 grammes), soit une hausse de . 
7%Ja première depuis jûflfct 1993. 
Certains tarife baissent, no tamment 
sur les services où La Poste est en 
concurrence avec des entreprises 
privées. Ainsi, les prix des fjnlî«nno 
baissent de 2 fraites. et 4 francs res- 
pectivement pour les poids tes plus 
utiBsés, de 1 à 2 kg et de 2 à 3 kg. 

■ FAITS DIVERS: Richard topez, 
douzi èm e adjoint Front nati onal an 
maire de Toulon, s’est grièvement 
blessé, dimanche 17 mars, à son do- 
mfcfle du Beausset (Var), alors quH 
était en train de manipuler une gre- 
nade offensive.. L’exploskro de Foi- 
gre hti a arraché le bras dit*. U 
gravité de ses blessures a imposé 
son transport par hélicoptère sur 

Fbôpita] marseillais de la 7ïmoiie0Û . * 
son état a été jugé préoccupant Of- ^ 
ficter de réserve, Richard Lopezjïgé 
rie .soixante-quatre ans, a en charge 
tes délégation $ milMÎi 1 sfti nDFfl 


Uiiuuopaics Qu P» - 

««me! et des élections. Mffifaré ac- 
tif discret, fl est dSéepé dtrFN 

/laiu U . . 


Claude FrandBon Toulon. (Correqx) 
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